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LE SOCIALISME 
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RÉPONSE A M. TUIERS. 


Cent vingt mille électeurs m’avaient envoyé 
à l’Assemblée nationale avec mandat d’y con¬ 
courir à l’établissement d’une Constitution nou¬ 
velle, d’y soutenir le droit au travail, d’y ex¬ 
poser mon opinion sur les maux de la situation 
présente, sur leurs causes, sur les moyens d’y 
porter remède. 
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C’est donc la volonté de ces cent vingt mille 
électeurs qu’on a méconnue, c’est leur part de 
souveraineté qu’on a confisquée, lorsque, sur 
une accusation démontrée calomnieuse, au mé¬ 
pris d’une décision antérieure de l’Assemblée, 
sans débats contradictoires, dans une seule 
nuit, à la hâte, et par un coup d’état caché dans 
un vote, on m’a écarté de la discussion qui était 
à la veille de s’ouvrir. 

Je ne dirai pas à mes adversaires qu’en fou¬ 
lant aux pieds dans ma personne l’inviolabilité 
parlementaire, ils ont détruit imprudemment 
une garantie dont les vicissitudes humaines 
peuvent un jour leur faire regretter l’absence : 
les passions politiques ne sont pas si pré¬ 
voyantes ! 

Je me bornerai donc à protester, au nom 
de mes commettants, contre la décision in¬ 
juste qui m’a frappé ; et, puisque la liberté de 

la tribune m’a été ravie, j’aurai recours à la 

* 

liberté de la presse. 

L’Assemblée nationale a récemment nié le 
droit au travail; elle l’a nié sous l’impression 
des funèbres journées de juin. Quelques mots, 
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d'abord, sur cette insurrection dont on a mis 
tant de mauvaise foi à dénaturer les causes. 
Les causes! Il n’y en a qu’une, et son nom... 
c’est la misère. Spéculez à votre aise sur les 
désastres de Paris, hommes des partis anciens; 
que vos passions, que vos ressentiments, que 
vos haines trafiquent à plaisir du désespoir de 
toutes ces mères en deuil et de ces vastes funé¬ 
railles , l’histoire, que vous ne vaincrez pas, 
l’histoire dira que la révolte, cette fois, est née 
des colères de la faim, et que, derrière les bar¬ 
ricades, on poussait ce cri, variante sinistre 
de la formule lyonnaise : « Du pain ou des 
balles ! » 

C’est que, bien avant la révolution de Fé¬ 
vrier , un mal profond travaillait l’industrie 
française, et appelait d’importantes réformes 
sociales. La concurrence, dont l’Angleterre n’est 
parvenue à conjurer les périls suprêmes qu’à 
force d’audace, de persévérance et de génie, 
c’est-à-dire en dominant les mers, en s’empa¬ 
rant des comptoirs les plus lointains, en faisant 
avec des marchands ce que Rome avait fait 
avec des soldats, en prenant le monde, la con- 
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currence se trouvait resserrée, chez nous, dans 
un cercle trop étroit, trop inflexible, pour n’y 
pas aboutir tôt ou tard à d’affreuses catas¬ 
trophes. 

Aussi, le domaine industriel transformé en 
champ clos, l’industrie devenue un combat à 
outrance, ia production se développant au ha¬ 
sard, avec une activité fiévreuse, dans les té¬ 
nèbres ; les commerçants condamnés à vivre 
d’une vio aléatoire, à jouer un jeu terrible, et 
haletant après le gain delà partie entre les fail¬ 
lites de la veille et les banqueroutes du lende¬ 
main ; tous les intérêts armés les uns contre les 
autres; puis, au sein delà confusion, la foule 
des journaliers courant se vendre au rabais, 
foule de plus en plus épaisse, de plus en plus 
affamée et grondante..., voilà ce que le prin¬ 
cipe d’individualisme avait fait d’une société 
où l’amour du gain avait été pris grossièrement 
pour le génie des.affaires. 

J’ai entre les mains une collection de lettres 
qui me furent adressées par divers chefs d’in¬ 
dustrie, immédiatement après mon installation 
au Luxembourg. Je les publierai, ces lettres, 
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testament de mort de l’industrie fondée sur 3a 
concurrence! Rien de plus décisif, mais en 
même temps rien de plus tragique. Les uns of¬ 
frent en pur don leurs établissements, qu’ils se 
déclarent incapables de maintenir; les autres, 
mettant à la disposition du gouvernement, édi¬ 
fices, matières premières et machines, ne de¬ 
mandent en échange qu’une rémunération con¬ 
venable comme directeurs d’atelier; tous invo¬ 
quent à grands cris l’intervention tutélaire de 
l’Etat dans l’industrie, qu’ils montrent perdue 
si 1 État ne se hâte d’accourir. Une chose qu’on 
ignore généralement, et dont je fournirai la 
preuve irrécusable, c’est que l’idée de publier 
le plan d’une vaste réforme sociale avant la con¬ 
vocation de l’Assemblée, me fut suggérée pré¬ 
cisément par la véhémence des sollicitations 
qui me venaient en foule, non-seulement de 
la part des ouvriers, mais, plus encore, de la 
part de maint chef d’industrie, réduit à une 
inénarrable détresse, à une détresse d’origine 
ancienne. 

La révolution de Février n’a donc pas pro¬ 
duit la crise industrielle; elle n’a fait que la dé- 

l. 
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clarer. Imputer aux prédications du Luxem¬ 
bourg le délabrement des affaires, c’est le 
eomble de l’ignorance et de la puérilité. Ceux 
qui attribuent à des réformes sociales, propo¬ 
sées mais non encore mises à l’essai, tous les 
embarras, toutes les douleurs de la situation 
actuelle, ressemblent à un malade qui, après 
avoir repoussé les prescriptions du médecin, lui 
attribuerait l’aggravation de la maladie. 

D’un autre côté, il faut qu’on le sache : le 
socialisme n’a point pour date la révolution de 
Février. La révolution a donne au socialisme 
une scène éclatante ; elle n’a pas été son ber¬ 
ceau. Depuis longtemps, il se faisait parmi le 
peuple un travail souterrain qui ne se révélait 
aucunement par la tribune parlementaire, et ne 
se manifestait que très-imparfaitement, soit 
dans les journaux, soit dans les livres. Tandis 
que de vulgaires grands hommes agitaient leur 
ambition dans l’urne des votes et remplissaient 
le monde "d’un vain tumulte, de pauvres ou¬ 
vriers, qu’on croyait absorbés par les soucis de 
leur labeur quotidien, s’élevaient, du fond de 
l'atelier, à des préoccupations d’une portée im- 
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mense et vivaient dans la région des hautes 
pensées. Tout en subissant leur misère, ils l’é¬ 
tudiaient. A ceLle société corrompue et malade 
ils composaient, en espérance, un lendemain 
radieux. Ils interrogeaient la loi des transfor¬ 
mations sociales du passé, pour savoir si la ci¬ 
vilisation n’avait point encore un pas à faire; 
et se rappelant que les hommes du peuple 
avaient cessé d’être esclaves, puis d’être serfs, 
ils se demandaient, émus d’un généreux es¬ 
poir, si les hommes du peuple no cesseraient 
pas d’être prolétaires, le prolétariat n’étant 
qu’une dernière forme de l’esclavage. 

Mais le moyen d’affranchissement, où le 
trouver? Il avait été indiqué à notre génération 
par cette formule, gloire éternelle de nos pères; 
Liberté, égalité, fraternité ; il ne s’agissait 
plus que de bien définir les trois termes de la 
devise sacrée. L’instinct populaire ne s’y trompa 
point. 

Le peuple comprit : 

Que la liberté est, non pas seulement le 
droit, mais le pouvoir accordé à l’homme de 



développer ses facultés sous l’empire de la jus¬ 
tice et la sauvegarde de la loi ; 

Que, la diversité des fonctions et des apti¬ 
tudes étant pour la société une condition de 
vie, l’égalité consiste dans la facilité donnée à 
tons de développer également leurs facultés iné¬ 
gales ; 

Que la fraternité enfin n’est que l’expression 
poétique de cet état de solidarité qui doit faire 
de toute société une grande famille. 

Ainsi, 

Plus d’individualisme et de laissez-passer, 
parce que l’individualisme c’est l’abandon du 
pauvre, du faible, de l’ignorant, et que, pour 
des milliers de créatures humaines, te laissez- 
passer, c'est le lamez-rnourir; 

Plus de concurrence anarchique, parce que 
l'anarchie n’est qu’un despotisme déréglé, et 
que la lutte entre le fort et le faible, c’est l’op¬ 
pression ; 

Plus de mobiles puisés dans l’antagonisme 
ardent des intérêts, parce que, là où le succès 
des uns correspond à la ruine des autres, la so- 
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ci été ne peut vivre que de haines, et couve fa¬ 
talement la guerre civile. 

Tel était donc le programme que, depuis plu¬ 
sieurs années, le peuple dressait en silenee dans 
les ateliers des principales villes. 

Mais, je le répète, le travail intellectuel qui 
s’accomplissait au fond de la société, ceux qui 
en habitaient les hauteurs, Honoraient d’une 
manière absolue. Les prétendus hommes d’État 
de la monarchie, les prétendus savants en poli¬ 
tique et en législation, les financiers habiles, 
les industriels renommés 3 ne sc doutaient pas 
qu’ils marchaient sur un monde nouveau. Le 
moment devait donc arriver ou ils se réveille¬ 
raient en sursaut, comme dans un coup de 
tonnerre. Ce moment arriva en effet, et il res¬ 
tera dans rhistoire sous le nom de révolution 

DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE DE FÉVRIER. 

Alors éclata un énorme malentendu. Des 
questions, devenues depuis longtemps fami¬ 
lières au peuple de Paris, de Lyon, des grands 
centres industriels, apparurent au gros de îa 
bourgeoisie sous T aspect effrayant et faux que 
revêt toute chose inconnue. Pour le gros de la 
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bourgeoisie, l’avènement de la République était 
le dernier terme du progrès possible. Pour le 
peuple, au contraire, la réforme politique n’était 
qu’un moyen d’atteindre le but, c’est-à-dire la 
réforme sociale. 

ïl y parut assez clairement dès le premier 
jour de la révolution, lorsque, entrant brusque¬ 
ment dans la salle du conseil, et faisant retentir 
sur le parquet la crosse de son fusil, un ouvrier 
à l’œil étincelant et au front pâle vint exiger, 
de par le peuple, la reconnaissance du droit au 
travail. Il y parut assez clairement lorsque, le 
28 février, des milliers de travailleurs, les vête¬ 
ments encore noirs de la poussière des barri¬ 
cades, envahirent la place de Grève avec des 
cteiidarts sur lesquels vous eussiez lu : Orga¬ 
nisation du travail. Mes anciens collègues n’ont 
pu oublier pourquoi ils proposèrent alors d’in¬ 
stituer une commission de gouvernement au 
Luxembourg ; ils n’ont pu oublier que celle 
proposition fût longtemps combattue par Albert 
et par moi.... Une commission d’étude, une 
commission sans budget, une commission sans 
autre pouvoir que la parole!... Je pressentais 
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les suites. D’ailleurs, le peuple voulait davan¬ 
tage. Son adresse portait : Création immédiate 
d’un ministère du travail. 

Le Luxembourg, en février et mars 1848, 
n’a donc été qu’un éeho placé sur la route du 
progrès. Admirez, maintenant, la prudence de 
ceux qui reprochent au Luxembourg « d’avoir 
donné des espérances au peuple ». Eh! quel 
langage fallait-il donc lui tenir, en pleine tem¬ 
pête, à ce peuple affamé, à ce peuple victorieux, 
à ce peuple pénétré depuis longtemps de l’idée 
de son émancipation ? Fallait-il lui dire : 


e Vous souffrez; mais qu’y faire? Tel est 
l’arrêt du sort. Ce que les anciens appelaient 
fatum, c’est la misère, l’immortelle misère. Au 
nom de l’ordre à sauver, et de peur que l’im¬ 
patience ne vous prenne, nous sommes forcés 
de vous interdire jusqu’à l’espérance. Laissez 
la vos fusils, regagnez tranquillement vos de¬ 
meures ; et si vous trouvez écrite sur la porte 
de vos mansardes la fameuse inscription de 
1 enfer du Dante, sachez vous résigner, sachez 
donner de la résignation à vos enfants qui 
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crient la faim, à vos femmes inconsolables du 
malheur d’être mères ! x> 

Voilà, j’imagine par quels sages discours les 
génies profonds qui nous attaquent seraient 
parvenus à calmer la multitude! En vérité, 
c’est du vertige. Reprenons. A chaque siècle 
son caractère, par où il se détache dans l’his¬ 
toire. L’individualisme fut le caractère du dix- 
huitième siècle : il est permis d’affirmer qu’au 
dix-neuvième le socialisme a la toute-puissance 
d’une loi historique. Qu’on calomnie ces grands 
coupables du Luxembourg, qu’on les proscrive, 
qu'on les tue : l’idée qu’ils ont servie ne pé¬ 
rira point avec eux. La justice et l’intérêt 
même de ceux qui la combattent rendent celle 
idée indomptable. La force des choses est là. 

Ceci posé, abordons les débats de l’Assem¬ 
blée sur le droit au travail, et voyons ce que 
vaut le défi lancé par M. Thiers aux socia¬ 
listes. 

Dans son discours du 13 septembre, 
M. Thiers a attaqué mes doctrines en regret¬ 
tant mon absence. II n’aurait tenu qu’à lui et 
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à ses amis de s’épargner nn regret, qui a le 
tort d'être bien tardif et dont le vote du 25 
août pourrait faire paraître la sincérité dou¬ 
teuse aux esprits soupçonneux. Quoi qu’il eu 
soit, on ne m’aura pas réduit au silence, en 
me condamnant à l’exil. 


a Je viens t a dit d’abord M. Thiers, vous 
ce exposer les principes sur lesquels repose la 
« société, non pas la société , 

« mais la société de tous 1 e^a|;à-etr de boùs x les 
«temps.» Av/ ¥ 


ftu^ 




M. Thiers, on le voft^onrrnence par Sç/ 
donner beaucoup de comptés, Mais ct;< " 
d’aventure, que dans tous le^ 
les pays, la propriété, la liberté^ lai coneur- 
rence ont été entendues, définies et pratiquées 
de la même manière? S’il ne croit pas cela, 
que signifie son pompeux début? S’il croit cela, 
l’erreur, de la part d’un homme d’Etat, est à 
peine vraisemblable. 

Est-ce que la propriété , par exemple , part 
chez nous du même ordre d’idées et se trouve 




assise sur les mêmes hases que chez les anciens, 
que chez les Arabes, que chez les Orientaux ? 
Est-ce que M. Thiers ignore qu’il a existé et 
qu’il existe encore des peuples-pasteurs, qui 
n’admettent pas la possession individuelle du 
sol : des peuples qui disent comme Jean-Jac¬ 
ques : « Les fruits sont à tous, la terre n’est à 
« personne? » Est-ce qu’il n’y a aucune diffé¬ 
rence entre la propriété qui se borne à la pos¬ 
session héréditaire du*sol et celle qui s’étend à 
l’homme lui-même , réduit à l’état d’esclave ? 
Aux yeux de Quesnay et des phÿsiocrates, fai¬ 
sant du propriétaire le distributeur des trésors 
de l’agriculture, le caissier de l’industrie , un 
fonctionnaire public enfin, la propriété avait-elle 
le même caractère qu’aux yeux de ceux qui l’ont 
si longtemps considérée comme entraînant le 
droit d’user et d’abuser (uti et àbuti ); et ces 
derniers n’auraient-iîs pas vu une violation 
mortelle, du principe de propriété dans nos lois 
sur l’expropriation pour cause d’utilité publi¬ 
que? Lorsque, en 89, les dîmes furent abo¬ 
lies, M. Thiers sait bien que tous les membres 
du clergé crièrent au vol ; et ce que Mirabeau 
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appelait une restitution, l'abbé Siéyès l’appela 
une spoliation. 

La vérité est que la notion de propriété n’a 
cessé de varier selon les temps et selon les lieux. 
On en peut dire autant de la notion de liberté, 
autant de la notion de concurrence. 

La société féodale, qui admettait le servage, 
ne reposait pas probablement sur le principe de 
liberté, à la façon de notre société moderne. 

Le régime des jurandes et des maîtrises ne 
reposait pas sur le principe de concurrence, 
comme le régime qui, depuis 1789, s’est déve¬ 
loppé sous le nom de liberté d’industrie. 

Il est donc fort douteux que M. Thiers se 
soit bien compris lui-même, lorsqu’il a annoncé 
qu’il venait défendre « la société de tous les 
temps et de tous les pays. » 

Maintenant , je me demande , comme 
M. Tbiers, quel est, ou plutôt, quel doit être 
le principe de la propriété? Et, comme 
M. Thiers, je réponds : C’est le travail. 

Mais de là dérivent deux conséquences, 
qu’il faut absolument que M. Thiers accepte : 

La première, c’est que toute propriété qui 
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ne vient pas du travail est sans fondement, c’est- 
à-dire illégitime ; 

La seconde, c’est que tout travail qui ne con¬ 
duit pas à la propriété est sans dédommage¬ 
ment , c’est-à-dire oppressif. 

Jugerons-nous, d’après ces règles, la société 
actuelle? 

Ce qu’elle nous offre, tout d’abord, c’est l’af¬ 
fligeant spectacle d’une foule immense d’hom¬ 
mes dont chacun peut dire : « J’ai travaillé à 
« nourrir mes semblables, et je ne suis pas 
« sûr d’avoir toujours du pain. J’ai travaillé à 
« la confection de ces étoffes précieuses, et 
« voyez mes haillons. J’ai travaillé à la con¬ 
tt struction de ce palais, et je suis en peine de 
« mon gîte ! » 

Encore, si c’était là un fait particulier, acci¬ 
dentel, résultant de causes purement person¬ 
nelles! Mais non : le fait est général, il est per¬ 
manent; il tient aux vices intrinsèques de la 
constitution sociale actuelle. 

En vertu de celte constitution sociale, la 
somme des instruments de travail, terres, sub¬ 
sistances, matières premières de toute sorte, 


se trouve concentrée aux mains d’une portion 
déterminée de la société. Or, comme pour tra¬ 
vailler il faut des instruments de travail, ceux 
qui ne les possèdent pas sont naturellement 
soumis à ceux qui les possèdent. De là néces¬ 
sité pour les premiers de subir les conditions 
que les seconds stipulent, et de consentir à ce 
que le bénéfice obtenu, au lieu de devenir la 
propriété du travailleur, ne serve qu’à payer le 
loyer des instruments de travail. 

Ainsi, quand M. Thiers déclare, en droit, 
que « le principe de la propriété c’est le tra- 
« vail, » la société actuelle lui répond, en fait ; 
« La source de la propriété des uns, c’est le 
« travail des autres. » 

Le droit et le fait se trouvant de la sorte en 
contradiction flagrante, il faut que M. Thiers 
renonce ou à proclamer le droit, ou à défendre 
le fait : nous attendrons qu’il se décide! 

Continuons : 

« L’homme, sans le travail, est le plus mi- 
« séralde des êtres. Dieu l’a grandement doué, 
« mais avant d’avoir exercé ses facultés, il est 
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« le plus misérable des êtres. It n’est quelque 
« chose que par le travail. La société est, 
« comme lui, misérable sans le travail. Eh 
« bien! la nature, la société lui ont dit : Tra¬ 
it vaille, travaille! et tu seras assuré de eonser- 
« ver le fruit de ton travail... Mais quand elle 
« lui a dit cela, elle lui a donné un stimulant 
« puissant. Il faut que ce stimulant soit infini, 
« et elle lui dit : Travaille, travaille! le produit 
« de ton travail sera pour toi et pour tes en- 
e fants. Et alors son ardeur est infatigable. Il 
« travaille jusqu’au dernier jour de sa vie; il a 
a toujours un but à son ardeur. » 

J’en demande pardon à M. Thiers, la société 
actuelle ne dit rien, elle ne peut rien dire de 
semblable à la plupart de ceux qui la compo¬ 
sent ; et si elle osait tenir ce langage dérisoire 
aux prolétaires, voici ce que les prolétaires ré¬ 
pondraient :• 

«Vous nous criez : Travaille! Mais nous n’a¬ 
vons ni un champ, pour labourer; ni du bois, 
pour construire ; ni du fer, pour forger ; ni de 
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la laine, de la soie, du coton, pour en faire des 
étoffes. C’est peu : ne nous est-il pas interdit 
de cueillir ces fruits, de boire à cette fontaine, 
d aller à la chasse de ces animaux, de nous mé¬ 
nager un abri sous ce feuillage? Tout nous 
manque pour vivre comme pour travailler, parce 
qu’en naissant nous avons trouvé tout envahi 
autour de nous; parce que des lois, faites sans 
nous et avant nous, ont remis cruellement au 
hasard le soin de notre destinée ; parce qu’en 
vertu de ces lois, les moyens de travail dont 
la terre semblait avoir réservé l’usage à tous ses 
enfants, sont devenus la possession exclusive de 
quelques-uns. A ceux-ci de disposer de nous, 
ear nous ne pouvons disposer de nous-mêmes. 
— Travaille ! — Nous sommes prêts, mais en 
ceci pensez-vous que nous dépendions de notre 
seule volonté? — Travaille, et tu seras assuré 
de conserver le fruit de ton travail. — Hélas ! 
comment pourriez-vous nous garantir le fruit 
de notre labeur, quand vous ne pouvez ou n’o¬ 
sez pas nous garantir l’emploi de nos bras? — 
Travaille ! Le produit de ton travail sera pour 
toi et pour tes enfants. — Vous nous trompez. 


vous nous trompez! Non, le produit de notre 
travail ne sera ni pour nous, ni pour nos en¬ 
fants. Car notre dénûmentnous ni et au service 
d’autrui, et ce qu’on nous offre, en échange de 
notre activité féconde, ce n’est pas le produit 
créé, c’est seulement un salaire qui nous per¬ 
mettra de vivre en le créant, salaire dont la 
concurrence maintient le chiffre au niveau des 
plus strictes nécessités de la vie, et qui ne laisse 
presque jamais delà marge pour des épargnes, 
que dévorerait, d’ailleurs, le premier jour de 
chômage ou de maladie. Ce n’est donc pas la 
perspective du bien-être futur de nos enfants 
qui nous stimule, nous : En fait de stimulant, 
nous ne connaissons que la faim. » 

Qu’a près cela, M. Thiers appelle la propriété 
un droit, et qu’il le déclare essentiel à la so¬ 
ciété, inhérent à la nature humaine, je n’aurai 
garde d’y contredire. Il est certain que l’homme 
ne peut vivre qu’en s’appropriant les objets 
extérieurs. Mais c’est précisément parce que la 
propriété est un droit, qu’il ne faut pas la ra¬ 
baisser jusqu’à en faire un privilège. C’est pré- 


cisément parce que le droit de propriété est in¬ 
hérent à la nature humaine, que tous ceux qui 
appartiennent à la nature humaine sont appelés 
à jouir des avantages du droit de propriété. Il 
ne s’agit pas de le nier, au détriment de quel¬ 
ques-uns ; il s’agit de le confirmer, au profit de 
tous. La question se réduit donc à savoir si la 
société actuelle, qui nous montre tant de milliers 
d hommes gagnant î>0 ou 40 sous par jour, 
moyennant 12, lo et quelquefois 14 heures de 
travail, donne à chacun la propriété pour but 
et pour stimulant. La question est de savoir si 
la société actuelle, qui n ose même pas s’en¬ 
gager à fournir des moyens de travail à tant de 
malheureux qu attendent des chômages meur¬ 
triers, respecte bien véritablement dans chacun 
les droits essentiels à lu nature humaine. Car 
enfin, si la qualification donnée par M. Tliiers 
au droit de propriété est exacte, — et c’est notre 
avis, il est clair que tout homme sans pro¬ 
priété se trouve en dehors de sa condition 
d homme, puisqu il manque de ce qui est essen¬ 
tiel à sa nature. 

Oui, le droit de propriété est un droit naiu- 


rel; oui, il importe de le consacrer. Mais, à 
cause de cela même, il faut appeler tous les 
hommes à en jouir. Et le moyen, c’est d’établir 
des institutions sociales qui tendent à générali¬ 
ser de plus en plus l’usage des instruments de 
travail ; le moyen, c’est de substituer au régime 
actuel, fondé sur l’individualisme, un régime 
fondé sur l’association. Plus de salariés : des as¬ 
sociés! C’est ce que nous expliquerons tout 
à l’heure, notre intention étant de suivre 
M. Thiers pas à pas dans la route qu’il a lui- 
même tracée à la discussion. 

Le second principe sur lequel, d’après 
M. Thiers, la société d’aujourd’hui repose, 
c’est la liberté sociale, celle qui « consiste, dit- 
a il, à disposer de ses facultés comme on l’en- 
« tend, à choisir sa profession. » 

Ou je me trompe fort, ou cette assertion 
aura été pour les hommes du peuple un grand 
sujet d’étonnement. Quoi ! Ils sont libres d’en¬ 
trer dans la carrière de la magistrature, de 
s’appliquer aux lettres, d’aspirer aux grasses 
fonctions de la finance, ces pauvres enfants 
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qui, forcés d’ajouter au salaire paternel le fruit 
d’un travail horriblement précoce', sont en¬ 
voyés, des l’âge de sept ans, dans une manu¬ 
facture, où la flamme de leur intelligence s’é¬ 
teint, où la santé de leur âme se perd, où tou¬ 
tes leurs facultés s’épuisent à servir une roue 
qui tourne ! Quoi ! Ils sont libres de suivre le 
goût qui les entraîne vers l’agriculture, qui les 
attire vers le commerce , ces adolescents, fils 
du pauvre , que réclame le devoir militaire, 
dont les fils du riche sc dispensent à prix d’or ! 
Quoi ! Elles sont libres de devenir d’honnêtes 
mères de famille, ces pécheresses, que le tra¬ 
gique ouvrage de Parent-Duchâtelet nous mon¬ 
tre irrésistiblement poussées dans les impasses 
de la prostitution par l’excès de la misère ! Ah! 
Monsieur, ne voyez-vous pas que le régime 
dont vous vous portez le défenseur, donnant 
tout au hasard d’une naissance heureuse, c’est 
ce hasard et non la loi naturelle des vocations 
qui décide presque toujours du choix des car- 
i ricres ? Ne voyez-vous pas que le déclassement, 
que la dépravation de presque toutes les apti¬ 
tudes est justement le vice fondamental et ca- 


ractéiistique du système social dont vous vous 
faites le panégyriste? On cite et l’on compte 
ceux qui, par un surcroît d’énergie aidé de cir¬ 
constances particulières, sont parvenus à 
dompter les obstacles dont le berceau du pauvre 
est entouré. Le pauvre libre ! Ah ! nous ne lais¬ 
sons pas même à sa liberté la borne de nos rues 
et la pierre de nos chemins, car nous punissons 
comme mendiant celui qui tend la main, faute 
d’emploi, et comme vagabond celui qui s’en¬ 
dort sur les marches de nos palais, faute d’a¬ 
sile, Non, le pauvre n’a pas cette liberté so¬ 
ciale dont vous parlez , parce que la tyrannie 
cachée dans vos institutions l’attend au seuil 
même de la vie; c’est à peine si, à son tour , 
le riche est appelé à en jouir, de cette liberté, 
asservi qu’il est aux préjugés sociaux, nés de 
la vanité des distinctions. Louis XVI, qui eût 
été un digne et heureux serrurier, a dû au ha¬ 
sard de sa naissance de laisser sa couronne sur 
un échafaud ; et tel homme qui mourra sur un 
grabat, après avoir vécu dans une mansarde, 
avait en lui les germes de l’intelligence qu’exige 
le gouvernement des empires. En veut-on la 
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preuve ? Elle est fournie par toutes les révolu¬ 
tions, qui, agitant la société de manière à en 
déchirer la surface, ont si souvent tiré de ses 
profondeurs de quoi étonner les hommes ! 

Après avoir prétendu que chacun aujour¬ 
d’hui était socialement libre, M. Thiers se hâte 
d’en conclure qu’il dépend de chacun d’être 
heureux ou malheureux, riche ou pauvre; que 
ceux-là réussissent, en qui le talent se trouve 
réuni à la vertu ; et que, s’il arrive à quelques- 
uns de retomber du haut de la fortune dans la 
misère, c’est qu’ils ont manqué d’une dernière 
qualité, la prudence. 

Il est étrange que lorsqu’on assure avoir 
observé les faits, on tienne un pareil langage. 

Je demanderai à M. Thiers : • 

S’il suffit à un homme de lettres, pauvre et 
sans nom, d’avoir de la vertu et du talent pour 
publier ses livres ; 

S’il sufïit à un penseur, indigent et obscur, 
d’avoir de la vertu et du talent pour tirer parti 
d’une découverte ; 

S’il sufïit à un industriel laborieux d’avoir 

2 . 
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de la prudence pour se sauver des effets meur¬ 
triers, inévitables, de l’anarchie industrielle : 
faillites lointaines, banqueroutes imprévues, 
ruineuses séditions de la misère, crises pério¬ 
diques du commerce. 

Je lui demanderai encore : 

S’il n’est pas vrai que, dans cette société 
qu’il glorifie, les grandes fortunes peuvent s’ac¬ 
croître sans que les possesseurs s’en mêlent, 
et uniquement parce que leur argent gagne de 
l’argent pour eux ; 

S’il n’est pas vrai que, dans cette société où 
l’on prête seulement aux riches, ceux qui ont 
le moins besoin d’avoir du crédit sont ceux qui 
ont le moins de peine à en trouver; 

S’il n’est pas vrai que, dans cette société 
léonine, on a d’autant plus de facilité à s’enri¬ 
chir qu’on est plus riche, et d’autant plus de 
difficulté à sortir de la misère qu'on est plus 
misérable ; 

S’il n’est pas vrai que , dans celte société, 
fondée sur le principe de la loterie, on trouve 
des millionnaires au maillot, des hommes qui 
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vivent dans l'opulence, non pas grâce à leur 
talent ou à leur vertu, parce que le billet ga¬ 
gnant était au fond de leur berceau , et que , 
suivant le mot de Beaumarchais, ils se sont 
donné la peine de naître ; 

S il n est pas vrai, enfin, qu’il existe aujour¬ 
d’hui mille moyens de s’enrichir, que les insti¬ 
tutions protègent ou rendent possible, quoi¬ 
qu’ils n’aient rien de commun ni avec le talent 
ni avec la vertu, savoir : l’exploitation sous 
toutes sortes de formes, de l’intelligence par 
le capital; la concurrence déloyale au moyen 
de l'abaissement systématique des prix de vente 
ou de la falsification des produits; les jeux de 
bourse, l’agiotage, l’usure. 

Le fait est que personne aujourd’hui ne dé¬ 
pend, comme cela devrait être, de sa bonne 
conduite, de sa sagesse, de sa prévoyance. Que 
de prudentes combinaisons déjouées, que d’ef¬ 
forts courageux perdus dans cette anarchie dé¬ 
vorante, au-dessus de laquelle plane, invisible, 
mais toujours en action, l’humiliante dictature 
du hasard ! 









Le troisième principe, continue M. Thiers, 
c’est « la concurrence, c’est-à-dire l’émula¬ 
it tion.» 


L’émulation! Ah! prcnons-y garde! 11 y a 
divers genres d’émulation; et à se servir d’ex¬ 
pressions mal définies, le péril est extrême. 
Nous montrerons tout à l’heure où serait l’é¬ 
mulation véritable; en attendant, cherchons 
ce que signifie le mot concurrence. Son éty¬ 
mologie même l’indique : cum eurrere , courir 
avec. Ainsi, dans la course des hommes vers la 
fortune, la concurrence, c’est l’ardeur que cha¬ 
cun met à dépasser autrui et à s’emparer du 
prix de la course. Mais supposez la carrière trop 
étroite; supposez les concurrents trop nom¬ 
breux : les voilà qui se précipitent les uns sur 
les autres, qui se heurtent, qui se renversent; 
de sorte que les victorieux n’atteignent le but 
qu’en marchant sur le corps de leurs rivaux 
gisants et meurtris. Qu’importe que l’ardeur 
soit puissante, si elle est subversive? Qu’im¬ 
porte que l’aiguillon soit énergique, s’il est 
homicide? En fait de stimulants, connaissez- 
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vous rien de comparable à la haine, à l’envie, 
au sentiment de la vengeance? Et la cupidité, 
dont la concurrence se nourrit apres l’avoir en¬ 
fantée, ne se compose-t-elle point de tout cela? 
Oh! les sages législateurs qui, ayant la société à 
mettre en mouvement, vont choisir leurs mo¬ 
biles dans la partie la plus souillée du cœur 
humain, dans ce qui en agite et en fait monter 
à la surface tout le limon ! N’oubliez donc pas, 
de grâce, que la concurrence est un combat; 
que, dans la concurrence, chaque succès cor¬ 
respond à un désastre, et qu’à travers chaque 
cri de joie on distingue ou l’on devine un gé¬ 
missement. 

Deux, hommes se battent en duel : il y a 

en eux émulation. pour s’entre-égorger ! 

C’est l’émulation de la concurrence. 

J’admire la sérénité de M, Thiers, quand i! 
s’écrie : a Travaille, travaille à tes risques et 
a périls; tâche de faire mieux que ton voisin; 
« observe de quelle manière il s’y prend... Si 
« tu fais mieux, eh bien! l’acheteur ira à toi.» 

Le conseil serait excellent, sans nul doute, 
si, pour faire mieux que son voisin, il suffisait, 
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après avoir observé de quelle manière il s’y 
prend, d’être plus laborieux ou plus habile. 
Mais non : pour l’aire mieux que son voisin, le 
grand procédé c’est d’avoir plus de capitaux 
qu’il n’en emploie. Voilà ce qui a échappé à 
M. Thiers, et cependant là est le vrai point de 
la question. Car c’est avec des capitaux qu’on 
réalise, sur les frais de production, des écono¬ 
mies décisives, qu’on surmonte les crises, qu’on 
en profite, qu’on domine, et, souvent, qu’on 
règle les péripéties du marché, qu’on se pro¬ 
cure l’usage exclusif de ces triomphantes ma¬ 
chines , massues de fer, au moyen desquelles 
on écrase à coup sûr tous ses rivaux. La con¬ 
currence n’est donc pas seulement un combat, 
c’est un combat dans lequel les armes sont 
deux fois inégales, puisque la société ici ajoute 
aux inégalités de talent les inégalités de posi¬ 
tion : ce qui va, soit dit en passant, contre le 
but même de l’établissemênt social, la société 
étant instituée pour empêcher l’oppression qui, 
dans l’état sauvage, résulterait du jeu des iné¬ 
galités naturelles. 

M. Thiers se borne à citer, comme preuve 
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des bienfaits dus à la concurrence, les perfec¬ 
tionnements introduits dans l’art de filer le co¬ 
ton ! Un panégyriste ne saurait être plus mo¬ 
deste et plus réservé. Nous, adversaires déclarés 
du système de concurrence, nous il’aurons pas 
de peine à reconnaître qu’on lui doit de bien 
autres progrès et d’une toute autre importance. 
Mais à combien d’hommes ces progrès profi¬ 
tent-ils , et à quel prix faut-il qu’on les achète? 

Examinons un peu cette question : elle en 
vaut la peine, et il est dommage que M. Thiers 
n’y ait pas songé. 

La science découvre sans cesse des moyens 
nouveaux de remplacer les services de l’homme 
par ceux de la nature. 

La division du travail centuple les forces de 
la production. 

Les barrières commerciales qui séparent les 
peuples tendent à disparaître. 

La production concentre de plus en plus ses 
ressources et son action. 

Les relations vont s’étendant chaque jour da¬ 
vantage par le développement du crédit. 

Eh bien ! de toutes ces choses, dont chacune 
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porte le caractère du progrès, et qui, dans un 
régime moins déplorable que le nôtre, consti¬ 
tueraient un progrès profitable à tous, il n’en 
est pas une seule qui ne soit de nature à aggra¬ 
ver, au moins pendant un temps déterminé, la 
position d’un grand nombre de travailleurs. 

Chaque machine nouvelle est pour qui l’em¬ 
ploie une source de bénéfices, mais elle chasse 
de l’atelier une foule de journaliers, dont elle 
supprime ainsi la propriété, c’est-à-dire, le 
travail. Les malheureux qui se trouvent atteints 
courent frapper à la porte des ateliers où tra¬ 
vaillent leurs frères j ils offrent leurs services 
au rabais ; ils font baisser le salaire par l’em¬ 
pressement de la demande; et, jusqu’à ce que 
l’équilibre soit rétabli entièrement, jusqu’à ce 
que l’influence de l’invention nouvelle soit de¬ 
venue tout à fait bienfaisante en se générali¬ 
sant, c’est sur la tête des faibles que pèse tout 
le poids de l’innovation qui a fait la fortune 
d’un seul ou de quelques-uns. 

* La division du travail serait, dans une société 
bien réglée, d’un incontestable avantage. Sous 
le présent régime, que fait-elle du travailleur? 



— 57 — 


Elle tend à le pousser au dernier degré de l'a¬ 
brutissement en occupant sa vie tout entière à 
façonner la tête d’une épingle ou à tourner une 
manivelle. 

Pas de barrière commerciale qui, en tom¬ 
bant, n’ouvre passage aux produits étrangers 
et ne détermine à l’intérieur une crise momen¬ 
tanée. Qui en souffre ? Presque toujours, c’est 
l’ouvrier. N’a-t-on pas vu des spéculateurs fon¬ 
der sur ces moments de gêne des calculs tris¬ 
tement réalisés ? La perte qu’ils éprouvaient sur 
le bénéfice, ils la rejetaient sur le salaire, en¬ 
tretenant, du reste, l’activité de la production 
et emmagasinant les produits. La crise passée, 
ces produits avaient un écoulement facile, 
et le spéculateur se trouvait plus riche de ce 
qu’il aurait dù perdre et de ce qu’avaient perdu 
de malheureux journaliers. C’est là de l’his¬ 
toire : en fait-on de plus poignante? 

La production, en se concentrant, permet 
une économie notable dans les frais de main- 
d’œuvre ; mais, d’un autre côté, elle est obligée 
d’étendre son marché outre mesure, de comp¬ 
ter sur des consommateurs qui vivent au loin. 


O 




qu’elle ne coniiaît pas, dont ellé n’a aucun 
moyen de Stipuler le nombre, et dont les be¬ 
soins variables échappent nécessairement à son 
appréciation. Or, dans cette grande guerre que 
se livrent tous les intérêts, sollicités qu’ils sont 
par la concurrence, qui ne sent que, sur tin 
marché plus vaste, les péripéties industrielles 
doivent être plus nombreuses et plus formi¬ 
dables? Comptez maintenant les victimes que 
nos immenses ateliers, quand ils s’écroulent, 
écrasent sous leurs débris ! 

L’extension du crédit est en soi une excel- 
lërltë chose. Et pourtant, dans notre système 
d’isolement et d’individualisme, quels désastres 
n’enfànte-t-il pas? Un journalier assez heureux 
pour avoir trouvé l’occasion de gagner, à la 
sueur de son front, son pain et celui de sa fa¬ 
mille, se voit brusquement refoulé dans l’ex¬ 
trême misère. À qiii s’en prendra-t-il? Au chef 
d’industrie? Mais ce n’est pas des fautes de ce 
dernier que vient la chute de l’atelier ou l’ou¬ 
vrier était nourri. Un atelier se ferme en France 
parce qtie telle grande maison a fait faillite en 
Angleterre; une grande maison a fait faillite en 
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Angleterre parce que tel engagement fraudu¬ 
leux a été contracté en Amérique ! Dans un sys¬ 
tème, sagement organisé, d’association, l’in¬ 
fluence de pareils désastres serait bornée ; on 
la sentirait à peine, parce qu’elle se répartirait 
sur toutes les tètes, et nous n’assisterions pas à 
ce scandaleux phénomène de plusieurs milliers 
d’ouvriers laborieux et honnêtes dépendant de 
la mauvaise foi ou de la folie de quelques loin¬ 
tains millionnaires. 

Si tel est le vice du mécanisme social, au¬ 
jourd’hui, que nul progrès ne se puisse accom¬ 
plir sans apporter au peuple une inquiétude ou 
une douleur, qu’on juge du reste! 

Certaines gens — et M. Thiers paraît être 
du nombre — croient d’une haute prudence 
de garder le secret sur les misères publiques, 
et de le garder principalement envers ceux qui 
en souffrent. Ils s’imaginent que les hommes 
qui meurent de faim ne s’en apercevraient ja¬ 
mais si bon ne prenait soin de les en avertir. 
De pareils calculs sont très-profonds sans doute, 
mais nous avouons, en toute humilité, n’en pas 
comprendre la profondeur. Nous pensons, nous, 
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que, lorsqu’il arrive au peuple tic se laisser 
pousser à la révolte par le désespoir, c’est parce 
que sa situation est devenue intolérable, et pas 
du tout parce qu’on lui a donné la chose à lire 
dans des livres 5 nous pensons que tous les 
livres du monde ne persuaderaient pas a 
M. Thiers qu’il est malade lorsqu’il se sent 
très-bien portant'. 11 existe bien, à la vérité, 
des malades imaginaires; mais, s’ils étaient 
plus nombreux, Molière , en les mettant sur la 
scène, aurait obtenu moins de succès. Le dan¬ 
ger n’est pas à étudier les maux de la société, 
à les décrire; il est, au contraire, à se les dis¬ 
simuler à soi-même et à les dissimuler aux 
autres. Car alors ceux qui sont chargés du 
soin des empires se prennent au piège d’une 
fausse sécurité. Délivrés d’un souci salutaire, 
ils s’abstiennent de prévoir, de chercher et 
d’agir; comme ces imprudents dont l’histoire 
a éternisé la folie, ils se couronnent de fleurs, 
ils s’écrient : «A demain les affaires sérieuses» , 
et, après s’être assoupis dans l’illusion, ils se 
réveillent dans la tempête. Sonder les plaies 
sociales d’une main courageuse, proclamer la 
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vérité loyalement, forcer de la sorte les gou¬ 
vernants à une sollicitude active, voilà le vrai 
moyen de prévenir les révolutions, de conjurer 
les catastrophes; voilà, suivant nous, la grande 
prudence. 

Nous n’éprouverons, par conséquent, au¬ 
cun scrupule à combattre les chiffres dont 
M. Thiers berce complaisamment son opti¬ 
misme. L’essentiel serait d’écrire l’histoire de 
la misère : M. Thiers n’en a fait que le roman. 

M. Thiers triomphe de ce qu’à Rouen, à 
Lille, ic salaire des tisserands, qui était, d’après 
lui, de 50 sols, est aujourd’hui de 40 . Eh 
bien! qu’on ouvre l’histoire de l’industrie co¬ 
tonnière en Alsace par M. Boërts, on y verra 
quelles causes, toujours subsistantes, ont fait 
descendre, en général, le salaire des tisserands 
à soixante centimes, pour un travail dévorant de 
quatorze ou même de seize heures par jour. Nous 
avons eu occasion d’étudier par nous-mêmes à 
Troves le sort de la classe ouvrière, et voici le 
chiffre que nous a fournis une enquête person¬ 
nelle. Les tisserands, à Troyes, lors de notre 
passage dans cette ville, étaient au nombre de 
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5 à 600, Ils gagnaient journellement de 75 c. 
à 1 fr. 50. Quelques-uns seulement avaient 
jusqu’à 2 fr., mais grâce à un travail de quatorze 
heures par jour environ. Que, dans certaines 
professions, la métallurgie, par exemple, les 
salaires se soient élevés, nous n’en discon¬ 
viendrons pas ; mais ce qu’il ne faudrait pas 
oublier, c’est que, dans d’autres professions, 
la baisse a été considérable. 11 est certain que, 
par un enchaînement logique de causes et d’ef¬ 
fets qui seront expliqués plus bas, la concur¬ 
rence tend à faire décroître les salaires. Aussi 
résultc-t-il des Recherches de Marschall que, de 
'1814 jusqu’en 1835, le prix de la main-d’œu¬ 
vre, dans les manufactures de coton, se trou¬ 
vait avoir baissé fatalement des onze-douzièmes. 

Au surplus, les exemples cités par M. Thiers 
n’étant empruntés qu’à trois ou quatre indus¬ 
tries, rien de moins concluant qu’une démon¬ 
stration semblable. Pour notre compte, quand 
nous avons voulu formuler eu chiffres la con¬ 
dition de la classe ouvrière, nous ne nous som¬ 
mes pas crus en droit de nous contenter de si 
peu ; nous avons fait porter l’enquête sur toutes 











ou presque toutes les professions. Les résultats en 
sont consignés dans le livre de Y Organisation 
du travail, auquel nous renvoyons les lecteurs 
curieux de connaître jusqu’à quel point la sta¬ 
tistique condamne les doctrines de M. Thiers. 

Rapprocherons - nous , maintenant, des 
prix de la main-d’œuvre ceux des objets de 
consommation? Ici, nous pouvons nous épar¬ 
gner les frais de controverse ; car M. Thiers 
lui-même avoue que, si les vêtements de l’ou¬ 
vrier lui coûtent aujourd’hui moins cher, en 
revanche il lui en coûte plus et pour se loger 
et pour se nourrir, Jes logements qui représen¬ 
taient 90 fr. représentant aujourd’hui 120 fr., 
et le prix de la viande ayant augmenté. 

I^OUS reprendrons tout à l'heure cet article, 
si important, la nourriture du peuple; mais, 
dès à présent, nous pouvons constater et nous 
constatons, d’après les propres déclarations de 
M. Thiers, que d e ces grandes néces¬ 
sités de la vie : la nourriture, le gîte et Je vête¬ 
ment, les deux premières, qui sopt les plus 
essentielles, sont devenues plus lourdes pour 
l’ouvrier. 
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Il ne s’agit pas uniquement, d’ailleurs, de 
savoir ce que l’ouvrier gagne et dépense lors¬ 
qu’il travaille, il faut aussi se demander ce qu’il 
devient lorsqu’il ne lui est pas donné de pou¬ 
voir travailler. Cet aspect de la question, si 
poignant, si terrible, pourquoi M. Thiers s’est- 
il abstenu de l’envisager? Pourquoi ne nous 
a-t-il pas présenté, dans chaque état, le chif¬ 
fre des mortes-saisons? Pourquoi ne s’est-il pas 
enquis de tout ce que renferment d’angoisses 
et de tortures, pour un pauvre journalier chargé 
de famille, plusieurs mois de chômage ou, seu¬ 
lement, plusieurs mois de maladie? 

Quant à la condition des femmes, M. Thiers 
n’a garde d’en parler; il ne nous dit pas qu’a¬ 
bandonnées à elles-mêmes, les filles du peuple, 
au milieu du tourbillon des grandes villes, ont 
une difficulté inouïe à gagner leur existence; 
que le travail des couvents les écrase sous le 
poids d’une rivalité .violente, aveugle, meur¬ 
trière ; que beaucoup, parmi elles, avant besoin 
d’un amant pour vivre, sont réduites à l’alter¬ 
native ou d’expier la vertu par la faim, ou de 
vendre l’amour ; que, chez elles, les progrès 
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du luxe on fait de toilette ne sont, hélas! bien 
souvent, que k dénonciation des extrémités et 
des artifices de l’indigence. 

Il est à remarquer qu’ayant à défendre la con¬ 
currence, M. Thiers s’est réfugié derrière quel¬ 
ques chiffres pris au hasard, et a craint de s’a¬ 
venturer dans le raisonnement. C’est que la 
statistique, à cause de l’arbitraire et de l’incer¬ 
titude de presque toutes ses données, a bien 
plus d’élasticité que la logique. On se compro¬ 
met bien moins en produisant un chiffre con¬ 
testable qu’en raisonnant faux. 

Faisons ce que M, Thiers n’a pas fait; ana¬ 
lysons logiquement. les effets de la concurrence. 

Quiconque possède quelques notions d’éco¬ 
nomie politique sait que la richesse résulte de 
l’équilibre entre la production et la consomma¬ 
tion. Des produits industriels quine servent à 
rien ou qu’on ue consomme pas représentent 
un travail inutile; et tout travail inutile est rui¬ 
neux. Or, il nous sera facile de prouver que la 
concurrence aboutit, contrairement aux vraies 
lois de la science économique : a. un accrois¬ 
sement démesuré des forces de la produc- 
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TION ET A UNE DÉCROISSANCE CORRESPONDANTE 
DES MOYENS DE CONSOMMATION. 

Sous l’empire do la concurrence, la produc¬ 
tion se développant au hasard, sans apprécia¬ 
tion certaine des obstacles et au milieu de 
chances prodigieusement diverses, onpouirait 
comparer les excitations de la concurrence à 
celles du jeu. C’est la fougue dans l’imprévu. 
Aussi, quelle impulsion un semblable système 
n’a-t-il pas donnée à la cupidité humaine? Et 
comme la passion du gain s’est emparée des 
âmes ! N’avons-nous pas vu entasser entre¬ 
prises sur entreprises? N’avons-nous pas vu 
spéculer surtout ce qui existait et, plus encore, 
sur ce qui n’existait pas : sur des propriétés 
imaginaires, sur des mines fantastiques, sur 
des idées qui n’étaient que des mots? La fureur 
des aventures n’a-t-elle pas été poussée jusque- 
là qu’on a fondé — consultez plutôt M. de Vil¬ 
leneuve (Économie politiquç chrétienne), — 
qu’on a fondé je ne sais quelles ignobles indus¬ 
tries sur les scènes qui se jouent au cabaret et 
dans les maisons de débauche? 

Mais, chose effrayante et bien digne d’être 
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méditée ! le même système qui tend à élargir 
le cercle de la production, en aiguillonnant 1 li¬ 
vidité des uns, tend à resserrer celui delà con¬ 
sommation, en réduisant de jour en jour les 
ressources des antres. 

Sous l’empire de la concurrence illimitée, un 

journalier empêchera-t-il qu’une affluence tou¬ 
jours plus nombreuse de rivaux affamés comme 
lui, ne rende l’offre de ses bras superflue, et ne 
mette son travail à l’encan? Il faudrait cent 
ouvriers dans celte sphère d’industrie : il ep 
vient deux cepts, il envient six cents, il en 
vient mille! Que faire? Sacrifier la moitié de 
son pain pour conserver l’autre moitié, üira- 
t-on que, s’il est des industries qui ont trop de 
bras, d’autres en manquent. Eh qu’importe? 
Est-il donc si facile au pauvre de transporter 
d’ici là sa famille et sa misère ? Et puis, lui se¬ 
rait-il loisible de changer de métier comme 
de contrée? La décroissance du salaire est 
donc un fait qui découle directement de 
l’action de la concurrence. Or, les consomma¬ 
teurs ne sont pas ceux qui éprouvent un désir, 
ce sont ceux qui ont de quoi en payer la réali- 










— 48 — 


sation. Avec quel revenu tous ces travailleurs, 
dont le nombre s’accroît si vite, achèteraient- 
ils les produits, de plus en plus variés, d’une 
industrie dont le développement est favorisé par 
les excitations d’une concurrence sans frein, et 
dont les procédés, perpétuellement renouvelés, 
appellent un aliment toujours nouveau? 

Et puis, si l’ouvrier ne reçoit pour un tra¬ 
vail donné qu’un salaire insuffisant, il faudra 
bien qu’il se résigne à travailler plus longtemps 
et davantage. Si ce n’est assez de son propre 
travail, il y ajoutera celui de sa femme , il y 
ajoutera celui de scs enfants, qui, livrés corps 
et âme au démon de la production, ne seront 
plus pour leur père qu’un salaire vivant. Inter¬ 
rogez le rapport lu à la société industrielle de 
Mulhouse, le 51 mai 1857 ; vous y lirez avec 
horreur que des enfants de huit ans ont. été as¬ 
treints à passer dans les filatures de coton quinze 
et quelquefois dix-sept heures , sur lesquelles on 
ne leur accordait qu'une heure et demie de repos 
pour leur repas. 

Voilà donc une classe nombreuse, immense, 
réduite à la nécessité de produire chaque jour 
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davantage, et de consommer moins chaque 
jour ! 

Vainement nous objecterait-on que la con¬ 
currence a pour effet naturel d’étendre la con¬ 
sommation par le bon marché : ceci est très- 
vrai jusqu’à une certaine limite, celle qui sé¬ 
pare les salariés des non salariés; mais, passé 
cette limite, tout eliange. Il ne faut pas oublier, 
en effet, qu’un des éléments du bon marché 
c’est la réduction du salaire : de sorte que l’ou¬ 
vrier a d’avance perdu d’un côté ce qu’il ga- 
gneraifc de l’autre. 

Notre affirmation reste donc intacte. Or, 
sans parler de ce qu’un semblable résultat a de 
poignant, qu’imaginer de plus fatal, de plus 
ruineux, de plus absurde, de plus niani(este— 
ment contraire a toutes les notions de la science 
économique? Quoi ! La prospérité des nations 
gît dans l’équilibre établi entre la production 
et la consommation ; et voici un régime sous 
lequel nous voyons se produire ce phénomène 
vraiment monstrueux : accroissement des for¬ 
ces de la production; décroissance corres¬ 
pondante DES MOYENS DE CONSOMMATION ! 
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Et quand nous dénonçons le mouvement fé¬ 
brile imprimé à la production, qu’on ne nous 
oppose pas nos paroles, pour prétendre que 
1 ouvrage ne manque pas à ceux qui en deman¬ 
dent. Tel est le vice profond du système, que, 
même au sein d’un mouvement désordonné de 
production, le pauvre court après l’emploi, et 
tombe souvent sur la route, épuisé de faim et 
de misère. Oui, la production s’accroît plus vite 
quelaconsommation ; et, ce quiestd’une portée 
terrible, la population, à son tour, s’accroît plus 
vite que la production. A Paris, par exemple, 
on a calculé que, pour un laps de temps donné, 
les naissances, dans les quartiers riches, n’é¬ 
taient que du l/.o2 e de la population , tandis 
qu’elles sont du 1/26° dans les quartiers pau¬ 
vres. Est-il besoin d’ajouter que l'accroissement 
de cette population de pauvres rend la concur¬ 
rence plus fougueuse encore et plus meurtrière? 

Mais à côté de l’ouvrier qui lutte contre l’ou¬ 
vrier, j’aperçois le fabricant qui lutte contre le 
fabricant. 

Car, quand un système est funeste à une 
partie de la société } la Providence veut, par 
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une admirable loi, que ce système soit funeste 
à la société tout entière. Les hommes peuvent 
bien, à force de folie, changer les effets de la 
solidarité qui les unit, mais il ne leur est pas 
donné de la détruire, et lorsqu’ils ne l’acceptent 
pas dans le bien, ils sont obligés de la subir 
dans le mal. Voilà pourquoi, en prenant en 
main la cause du peuple, je me porte hautement 
le défenseur de la bourgeoisie. Qu’elle encense 
ceux qui la flattent et la conduisent à sa perte ; 
qu’elle proscrive, au contraire, et qu’elle pour¬ 
suive d’une haine aveugle ceux qui lui donnent 
des conseils sauveurs...., c’est ce qu’ont tou¬ 
jours fait les puissances arrivées au faîte; c’est 
ce que font les rois, qui préfèrent toujours 
leurs courtisans à leurs amis! 

Je disais donc que la concurrence met aux 
prises les fabricants eux-mêmes. Or, cet anta¬ 
gonisme universel devient, à son plus haut de¬ 
gré, une véritable guerre de sauvages. Comme 
il n’y a point de place pour tous, là où une for¬ 
tune s'élève, une fortune s’est écroulée ; là où 
un homme se montre debout, un homme a été 
tué. — Vous entrez dans le domaine du tra- 





vail, c’est bien ; mais votre clientèle? — Je 
prendrai celle du voisin. — Alors le voisin 
mourra?— Qu’y puis-je? si ce n’était lui, 
ce serait moi. — Voilà l’histoire de l’industrie 
aujourd’hui ! 

lit la bourgeoisie ne s’aperçoit pas que tout 
ceci conduit la moyenne propriété à être dé¬ 
vorée par la grande; que tout ceci mène droit 
à la destruction du petit commerce; que le der¬ 
nier terme de ce beau svstème est le vasselase 
du gros de la bourgeoisie à l’égard d’une oli¬ 
garchie, très-restreinte, de puissants financiers î 
On parle des périls que court la propriété ! Ses 
véritables périls, je les dénonce ici. Car, lors¬ 
qu’elle se développe dans un cercle inflexible, 
qui ne s’élargit jamais, la concurrence arrive à 
être.... Savez-vous quoi? Une expropriation 
universelle. Après cela, M, ïliiers a la naïveté 
de reconnaître que, grâce à la concurrence, la 
condition des entrepreneurs s’est empirée; 
qu’il y a eu dépréciation continue dans la va¬ 
leur des capitaux. Eh î sans doute. Aussi n’a¬ 
vons-nous eu garde de prétendre que le sys¬ 
tème social actuel fût favorable à la bourgeoisie. 









Nous le répétons pour la centième fois : la bour¬ 
geoisie est aussi intéressée, que dis-je? plus in¬ 
téressée ipic la classe ouvrière elle-même à ce 
qu’il soit coupé court à une situation où les 
uns seront embarrassés de l’emploi de leur ar¬ 
gent, comme les autres de l’emploi de leurs 
bras. Chose effrayante et bizarre! La séparation 
du capital d’avec la main-d’œuvre aboutit, 
grâce à la concurrence illimitée, et à la baisse ^ 
continue de l’intérêt, et à la baisse systématique } 
du salaire. 

A cela, quel remède ? Aucun, tant qu’on 
n’aura pas substitué au principe d’individua¬ 
lisme le principe d’association. Essayez de re¬ 
culer les bornes de cet étroit marché où vous 
vous dévorez misérablement les uns les autres. 
Courage! Passez les mers; allez, pour avoir 
des consommateurs, au nord et au midi, à l’o¬ 
rient et à l’occident ; faites la conquête de tous 
les peuples pour leur imposer un servage indus¬ 
triel qui vous puisse rendre heureux et riches, 
vous ne parviendrez qu’à vous sauver pendant 
deux ou trois siècles ; l’Angleterre a fait tout 
cela, et je crains bien que l’heure n’approche 









où 1 épuisement de son système la laissera sans 
ressources contre la plaie croissante du paupé¬ 
risme. 

Qu 1 arrive-t-il, en effet? Plus le marché est 
étendu, moins il est facile d’en régler le cours 
et d’en prévoir les révolutions. Un bouleverse¬ 
ment populaire, une grande guerre, en faut-il 
davantage pour ouvrir des abîmes? Les pro¬ 
duits, jetés d’une main imprévoyante sur des 
marchés inconnus, y périssent faute de con¬ 
sommateurs. Et, d’un autre côté, comment ar¬ 
rêter la production convaincue de folie? Si elle 
s’arrête, si les ateliers se ferment, les ouvriers 
vont être réduits au désespoir, et, en attendant 
qu’ils meurent de faim, ils iront faire baisser 
partout, par une demande empressée, le salaire 
de leurs frères qui travaillent encore : une par¬ 
tie du capital fixe que l’industrie employait sera 
anéantie, une partie des capitaux circulant, dé¬ 
truite ; il y aura danger de mort pour ceux-ci, 
anéantissement de capitaux pour ceux-là. Qu’on 
s’obstine, au contraire, à pousser la production 
dans une carrière où la consommation 11 e peut 
plus la suivre; que, pour ne pas perdre la va- 











leur de tels outils qui ont coûté cher, de telles 
machines appelées de loin, de tels bâtiments 
construits à grands frais, on s’engage plus avant 
dans la même voie d’imprévoyance, on n’aura 
fait, en reculant la catastrophe, que la rendre 
plus terrible, et bientôt l’absence de tout béné¬ 
fice entraînera l’absence de tout salaire. 

Ainsi, ruine pour le fabricant, ruine pour 
l’ouvrier, ruine pour le consommateur, ruine 
pour tous. 

Mais c’est assez de critique : arrivons aux 
moyens de réorganisation, nous pourrionsdire 
aux moyens de salut. 

« Voyons, s’écrie fièrement M. Thiers aux 
« socialistes, voyons ee que vous nous apportez, 
« quelles sont vos idées.» 

Et là-dessus il énumère, sans les approfondir le 
moinsdu monde, les divers systèmes socialistes 
produits jusqu’à ce jour. 

Nous laisserons à ceux dont M. Thiers at¬ 
taque en passant les idées le soin de les ven- 



gcr : nous nous bornerons à défendre les nôtres, 
en commençant par en reproduire l’exposé, tel 
que nous l’avons présenté au Luxembourg. 
Voici notre plan : 


« Aux entrepreneurs, qui, se trouvant au- 
jourd hui dans des conditions désastreuses, 

, viennent à nous et nous disent : « Que l’État 
j prenne nos établissements et se substitue à 
; nous», nous répondrons : « L’État y consent. 
Vous serez largement indemnisés. Mais cette 
indemnité qui vous est due, ne pouvant être 
prise sur les ressources du présent, lesquelles 
seraient insuffisantes, sera demandée aux res¬ 
sources de l’avenir : l’État vous souscrira des 
obligations, portant intérêt, hypothéquées sur 
la valeur même des établissements cédés, et 
remboursables par annuités ou par amortisse- . 
ment. » 

« L’affaire ainsi réglée avec les propriétaires 
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d’usines, l’État dirait aux ouvriers: Vous al¬ 
lez travailler désormais dans ces usines comme 
des frères associés. Pour la fixation de vos sa¬ 
laires, il y a à choisir entre deux systèmes; 
mais quel que soit celui qui l’emporte, une 
fois ce point réglé, vient la question de l’em¬ 
ploi des bénéfices du travail commun. 

« Après le prélèvement du prix des salaires, 
de l’intérêt du capital, des frais d’entretien et 
de matériel, le bénéfice serait ainsi réparti : 

« Un quart pour l’amortissemeut du capital 
appartenant au propriétaire avec lequel l’État* 
aurait traité ; 

«Un quart pour rétablissement d’un fonds 
de secours destiné aux vieillards, aux malades, 
aux blessés, etc.; 

« Un quart à partager entre les travailleurs 
à titre de bénéfice, comme il sera dit plus 
tard; 
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« Un quart enfin pour la formation d'un 
fonds de réserve dont la destination sera indi¬ 
quée plus bas, 

« Ainsi serait constituée l'association dans 
un atelier. 

« Resterait à étendre l'association entre tous 
les ateliers d’une même industrie, afin de les 
rendre solidaires l’un de l'autre. 

« Deux conditions y suffiraient : 

<t D’abord on déterminerait le prix de re¬ 
vient ; on fixerait, eu égard à la situation du 
monde industriel, le chiffre du bénéfice licite 
au-dessus du prix de revient, de manière à ar¬ 
river à un prix uniforme et à empêcher toute 
concurrence entre les ateliers d’une même in¬ 
dustrie. 

« Ensuite, on établirait dans tous les ate¬ 
liers de la même industrie un salaire, non pas 
égal, mais proportionnel, les conditions de la 






vie matérielle n’étant point identiques sur tous 
les points de la France. 

« La solidarité ainsi établie entre tous les 
ateliers d’une même industrie, il y aurait enfin 
à réaliser la souveraine condition de l’ordre, 
celle qui devra rendre à jamais les haines, les 
guerres, les révolutions impossibles ; il y aurait 
à fonder la solidarité entre toutes les indus¬ 
tries diverses, entre tous les membres de la 
société. 

« Deux conditions pour cela sont indispen¬ 
sables : 

« Faire la somme totale des bénéfices de 
chaque industrie, et cette somme totale la par¬ 
tager entre tous les travailleurs. 

« Ensuite, des divers fonds de réserve dont 
nous parlions tout à l’heure, former un fonds 
de mutuelle assistance entre toutes les indus¬ 
tries, de telle sorte que celle qui, une année, se 
trouverait en souffrance, fût secourue par celle 
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qui aurait prospéré. Un grand capital serait 
ainsi l'orme, lequel n’appartiendrait à personne 
en particulier, mais appartiendrait à tous col¬ 
lectivement. 

« La répartition de ce capital de la société 
entière serait confiée à un conseil d’adminis¬ 
tration placé au sommet de tous les ateliers. 
Dans ses mains seraient réunies les rênes de 
toutes les industries, comme dans la main d’un 
ingénieur nommé par l’État serait remise la di¬ 
rection de chaque industrie particulière. 

« L’État arriverait à la réalisation de ce plan 
par des mesures successives. Il ne s’agit de 
violenter personne. L’État donnerait son mo¬ 
dèle : à côté vivraient les associations privées, 
le système économique actuel. Mais telle est la 
force d’élasticité que nous'croyons au nôtre, 
qu’en peu de temps, c’est notre ferme croyance, 
il se serait étendu sur toute la société, attirant 
dans son sein les systèmes rivaux par l’irrésis- 


\ 
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tible attrait (le sa puissance. Ce serait la pierre 
jetée dans l’eau et traçant des cercles qui nais¬ 
sent l’un de l’autre, en s’agrandissant tou¬ 
jours. » 


Avant de répondre aux objections, je ferai 
remarquer que si ce système n’a pas été régu¬ 
lièrement essayé, c’est parce qu’on n’en a pas 
mis les moyens à ma disposition. Car il est bon 
qu’on sache que la Commission de gouvernement 
pour les travailleurs avait été instituée seule¬ 
ment comme commission d’étude. Je suis en¬ 
tré au Luxemuourg et /en suis sorti sans 
avoir reçu un centime. Yoilà pourquoi mon 
système est encore à l’état de théorie, et voilà 
ce qui donne beau jeu à tant de gens qui s’au¬ 
torisent decc qu’on m’a jeté dans l'impuissance 
de le pratiquer, pour le déclarer impraticable ! 
Eli bien ! je ne crains pas d'affirmer qu’avec la 
moitié de ce qui a été si imprudemment et si 
ruineusement dépensé dans les ateliers natio- 

4 
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naux (lesquels ont été organisés sans moi et 
contre moi), il m’eut été facile de fermer la 
bouche à tous ceux qui disent de tout ce qu’ils 
n’ont pas étudié et ne connaissent pas : c’est 
impossible ! 

Examinons maintenant les objections de 
M* Thiers. Je cite textuellement : 

« L'association! s’écrie-t-il, je suis fâché 
que Fauteur ou le restaurateur de cette idée ne 
soit pas dans cette enceinte. 

« m* drives* Ce n ? est passa faute, à lui! (A- 
gi talion)* 

€ m. TiriÊHS* Il a peut-être des amis qui le 
suppléeront, en tout cas* 

<s Eh bien, messieurs* cette opinion, elle est 
au moins chimérique, un peu moins désertée qu e 
celle qu’on appelle communisme : est-elle plus 
sérieuse au fond? Quoi! de tout temps on avait 
regardé comme vulgaire cette vérité que dans 
la gestion des intérêts privés le meilleur des 
surveillants était l’œil du maître! On avait tou¬ 
jours cru que dans l’industrie privée ce qu’il 
fallait, c’était l’ardeur ; Tintelligence, l’applica* 







tien soutenue des intérêts privés ; et on nous 
propose dans l’industrie, quoi? l’intérêt collec¬ 
tif, c’est-à-dire l’anarchie dans l’industrie. 
Vous figurez-vous toutes les filatures, toutes 
les forges, toutes les usines de France, gouver¬ 
nées par une association d’ouvriers, et à l’inté¬ 
rêt privé, qui seul aujourd’hui, même avec des 
efforts inouïs, avec des prodiges de capacité et 
d’application, arrive, non pas à faire de gran¬ 
des fortunes... souvent même il accumule les 
revers et les ruines; eh bien! vous figurez- 
vous une collection faisant cc que l'intérêt 
privé, la capacité n’ont pu faire ! Vous avez 
tout confondu, tout déplacé. Dans l’industrie, 
le véritable principe, le véritable moteur, c est 
l’intérêt privé, la capacité individuelle, tandis 
que dans l’État, c’est l’intérêt collectif, l’inté¬ 
rêt national ; et vous, vous avez tout confondu; 
vous avez fait l’association dans le gouverne¬ 
ment, vous avez mis f anarchie dan si industrie. » 

M. Thïers parle de l’œil du maître : à mer¬ 
veille. Mais pourquoi l’œd du maître est-il si 
nécessaire? Parce que, seul, le maître est in- 




ttfessé à ce que lu besogne soit faite active¬ 
ment et bien faîte. Or, ce dont M. Thiers ne 
paraît pas s’être douté, c’est que, dans une as¬ 
sociation, ] œil du maître est constamment ou¬ 
vert, par la raison bien simple que, dans une 
association où chacun est personnellement 
intéressé aux résultats à obtenir, l’œil du maî¬ 
tre, c’est l’oeil de tout le inonde. 

M. Thiers nous reproche de vouloir substi¬ 
tuer à l’ardeur des intérêts privés l’intérêt col¬ 
lectif, c est-à— dire l’anarchie dans l’industrie. 
Ce c’est-à-dire est admirable ; il rappelle le divin 
quoi qu’on die des Femmes savantes de Molière. 

Eli ! quel rapport y a-t-il donc, je vous prie, 
entre ces mots « l’intérêt collectif» , qui expri¬ 
ment une idée de rapprochement, d'union, de 
discipline, et ces mots « anarchie dans l’indus¬ 
trie », qui impliquent l’idée de division et de 
désordre? Au moins, qu’on respecte la logique 
du langage. Proclamer la puissance de l’intérêt 
personnel, c’est faire sonner Lien haut une vé¬ 
rité que personne ne conteste. La question est 
seulement de savoir si les excitations de l’inté¬ 
rêt personnel ne sont pas plus morales et même 
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plus fécondes lorsqu’elles se lient au culte de 
l’intérêt général que lorsqu’elles s’en écartent. 
Où M. Thiers a-t-il pris que le stimulant de 
l’intérêt personnel serait supprimé, parce qu’à 
la place de tous ces salariés qui, travaillant 
pour le compte d'autrui, ne sont nullement in¬ 
téressés au résultat de leur travail, on aurait 
des associés qui, travaillant pour leur propre 
compte, seraient évidemment intéressés à bien 
taire? Le principe d’association ne demande 
pas qu’on tisse le fil, qu’on forge le fer pour la 
patrie; il demande qu’on tisse le fil, qu’on 
forge le fer pour soi en même temps que pour 
les autres. Bien loin d’accepter comme valable 
l’objection tirée, contre nous, de la légitimité 
ou de l’énergie de l’intérêt personnel, c’est nous 
qui nous en emparons contre le régime du sa¬ 
lariat. Car enfin, qu’on nous dise où sont, pour 
le salarié, les excitations de l’intérêt personnel! 
Qu’on nous dise ce qui, en dehors des sollici¬ 
tations tyranniques de la faim, peut l’encoura¬ 
ger au travail, l’attacher à la production, lui 
rendre ses fatigues attrayantes, ou même lui 

en alléger le fardeau ? Hélas ! composer, à force 

4. 
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de privations, un petit pécule qui lui permette 
de traverser, sans en mourir, les jours de chô¬ 
mage, ou d’épargner à son vieux père l'humi¬ 
liante agonie de l’hôpital, n’est-ce point là pour 
lui le dernier terme de la prévoyance, le der¬ 
nier effort possible de la sagesse? Le régime de 
l’association a sur celui du salariat ee double 
avantage: d’une part, qu’il satisfait, dans cha¬ 
cun, les exigences de l’intérêt personnel, et, 
d’autre part, qu’il lie l’intérêt personnel à l’in¬ 
térêt général, de manière à sanctifier le premier 
en centuplant la puissance du second. Vous in¬ 
voquez les lois de la nature humaine, au nom et 
au profit de quelques-uns ; nous les invoquons 
au nom et au profit de tous. Entre vous et nous 
voilà la différence. 

Poursuivons. 

« Et d’ailleurs, si jamais nous discutons 
profondément... Je suis obligé d’aller vite, je 
vous ai déjà retenu bien longtemps et je vou¬ 
drais arriver enfin au sujet qui nous occupe, car 
je ne veux pas abuser d’une trop grande partie 
de votre temps, je ne veux toucher que le 
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sommet des choses; si je le pouvais, je vous 
citerais les exemples pris à Paris dans de 
grands établissements, de cette association mer¬ 
veilleuse qui devait régénérer l’espèce hu¬ 
maine et rendre à la classe ouvrière sa prospé¬ 
rité, sa dignité ; vous y verriez les désordres et 
la ruine, vous verriez le salaire diminué par 
le fait, par les extravagances d’un mauvais 
gouvernement. S’il y a une enquête, j’ap¬ 
porterai les faits d’un certain nombre d'éta¬ 
blissements, après trois mois d’association et 
d’application de ce principe, du principe col¬ 
lectif qui a été substitué au principe vrai de 
l’intérêt individuel. Vous avez mis l’anarchie, 
je le répète, dans l’industrie. » 

Si M. Thiers, dans les lignes qu’on vient de 
lire, entend faire allusion à l’association des 
ouvriers tailleurs et à celle des ouvriers sel¬ 
liers, qui ont dû leur existence à la Commission 
de gouvernement pour les travailleurs, nous nous 
écrierons, comme M. Thiers : Qu on lasse une 
enquête! Car, à l’autorité de la logique, elle 
ajoutera celle des faits ; car elle dira que 1 as- 
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sociation des ouvriers selliers s’est développée 
d une manière merveilleuse et se trouve en 
pleine voie de prospérité ; que celle des ou¬ 
vriers tailleurs, quoique placée dès l’origine 
dans des conditions très-défavorables et en butte 
,l système calculé de calomnies, a pris une 
extension rapide, mené à fin des travaux con¬ 
sidérables, réalisé des bénéfices importants, et 
montré ce que vaut, pour l’ordre et l’activité 
dans le travail, la pratique de la vie fraternelle. 
Oui, qu’on fasse une enquête! 

« Dans la société, continue M. Thiers, cha¬ 
cun peut spéculer avec ses capitaux. Dans l’as¬ 
sociation, où prenez-vous le capital? Dans le 
Trésor public. Je vous dirai tout à l’heure ce 
que c’est que le Trésor public. Si c’était le 
tresor du riche, à la bonne heure; si c’étaient 
toutes les industries, ça finirait par être nul, ce 
serait tout le monde prêtant à tout, le monde 
de quoi spéculer; mais ici c’est une classe, 
nue seule, celle qui s’est agglomérée dans les 
villes, celle qui, malheureusement, sans le 
vouloir, est souvent l’instrument des factions, 
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c'est, une seule classe dont on s'occupe ; car 
l’association ne convient pas à l’agriculture, 
elles ne convient pas à tous les ouvriers qui 
viennent isolément travailler dans les mai¬ 
sons; elle ne convient qu’à quelques ouvriers 
accumulés dans les grandes usines, dans les 
mines, dans les filatures, dans les grands éta¬ 
blissements métallurgiques; c’est de ceux-là 
seulement que vous vous occupez. 

« Eli bien ! voyez le caractère de toutes les 
inventions : tandis que chacun spécule avec 
son capital, une classe, une seule, qui est peut- 
être d’un million d’individus sur trente-six 
millions, spéculera avec le capital de tout le 
monde, et, déjà pénétrée d’un principe infé¬ 
rieur, je sais ce qui l’attend : la ruine. 

« On y a pourvu. Voici le motif pour lequel 
on a supprimé la concurrence. Quand la con¬ 
currence n’existera pins, c'est l’association qui 
fera les prix: au lieu de la liberté du prix, de 
cette liberté qui résulte de la liberté des trans¬ 
actions, et qui nous a valu tous les progrès 
que nous avons faits, vous aurez un monopole 
au profit d’une seule classe, qui est d’un mil- 
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lion sur trente-six. Voilà l'association an vrai; 
c’est un faux principe. » 

On le voit, M. Thiers n’ose pas repousser 
d’une manière absolue l’intervention du crédit 
de l’État. Mais que fait-il ? Fort arbitrairement, 
il suppose qu’on ne s’est jamais occupé que 
d’une seule classe , celle qui est agglomérée 
dans les villes, et, avec une assurance extraor¬ 
dinaire, il s’écrie : « L’association ne convient 
pas à l’agriculture. » C’est sur celte affirmation 
que s’appuie tout ce qu’il dit du monopole que, 
suivant lui, nous chercherions à établir au 
profit d'une seule classe... 

Eh bien ! nous en demandons pardon à 
M. Thiers, mais son argumentation repose sur 
une erreur de fait, et une erreur des plus gros¬ 
sières. S’il s’était donné la peine de suivre les 
travaux de la commission du Luxembourg, il 
aurait lu, dans le Moniteur, un projet de colo¬ 
nies agricoles exposé, avec beaucoup de préci¬ 
sion et de clarté, par le secrétaire général de 
cette commission, M. Vidal, et il se serait as¬ 
suré que, loin de restreindre aux villes l’appli- 
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cation de nos vues, nous considérons l’associa¬ 
tion agricole comme le complément natuielj 
indispensable, de l’association industrielle. 

Pour montrer jusqu’à quel point est fausse 
celte donnée de M. T hier s, que l association ne 
convient point à l’agriculture, nous n’aurons 
pas besoin de longs développements. 

Lorsque, dans un pays, le chiffre de la po¬ 
pulation tend à s’élever au-dessus de celui qui 
marque la quantité des subsistances, la société 
marche à sa ruine. Or, si l’on considère : d une 
part, que, d’après les.calculs d’Euler, la popu¬ 
lation peut doubler, dans l’espace de onze ans, 
sous le cinquantième degré de latitude, et, 
d’autre part, qu’il y a une limite fatale à la 
fertilité du sol arrivé à son plus haut degré de 
perfection comme culture, on comprendra ai¬ 
sément avec quelle sollicitude de véritables 
hommes d’état doivent veiller aux progrès de 
l’agriculture. 

Cependant, que voyons-nous en France? Il 
est résulté, personne ne l’ignore, des dispo¬ 
sitions du Code civil, relatives au partage des 
successions, que le sol a été peu à peu divisé 
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à l’infini et abandonné à l’individualisme, en 
fait de travail agricole, e’est-à-dirc à la petite 
culture. 

Quelles ont été les suites? Constatons les 
faits, avant de les expliquer. 

Un savan t statisticien, M. Rubichon, a dressé, 
en 1837, d’après un rapport présenté à l’Aca¬ 
démie des Sciences, par MM. Daubenton, La- 
place, Bailly, Darcet, et d’après des documents 
publiés chaque année par l’almanach du bu¬ 
reau des Longitudes, un tableau du mouvement 
de la consommation des viandes dans les vingt 
villes les plus peuplées de France, dont le 
nom commence par un A. Eh bien! la conclu¬ 
sion des chiffres de ce tableau est que, tous 
les dix ans, le nombre des consommateurs aus- 
mente de 6 p. 0/g, tandis que les objets de 
consommation en viande diminuent de 8 p. 0 g. 
Le même auteur ajoute au tableau précédent 
celui du déficit des subsistances diverses qu’a 
éprouvé, dans l’intervalle de douze ans, chaque 
habitant de Paris : 
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Sur le gibier, la volaille, 

œufs. 

Sur le vin. 

Sur les farines ou le pain 
Sur le fromage sec. 

Sur la bière. . . . 
Sur l’eau-de-vie. . . 


le beurre et les 
10 p. 0 /q. 
. 23 

. 33 

. 40 

, 40 
. 47. 


Mous savons bien qu’en général les données 
fournies par la statistique sont sujettes à con¬ 
troverse. Toutefois, nous croyons volontiers 
aux chiffres que le raisonnement vérifie, qu’il 
confirme. Et que dit le raisonnement? Qu’en 
fait d’agriculture, division c’est destruction. 

La chair des bœufs et des moutons, servant 
à nourrir l’homme, leur enveloppe, servant à 
le vêtir, et leur litière contenant le principe 
générateur de la végétation, il est bien clair 
que du succès obtenu dans l’éducation des bes¬ 
tiaux dépend le succès qu’on peut attendre de 
la culture du règne végétal, ou, en d’autres 
termes, des grains, des légumes et des fruits. 
Le meilleur système d’agriculture est donc ce¬ 
lui qui permet de former de grands pâturages, 

5 
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d'entretenir des prairies, d’élever des trou¬ 
peaux nombreux, d’augmenter, en un mot, ce 
préeieux engrais où gît le principe de la re¬ 
production. 

C’est assez dire ce que la petite culture a de 
funeste. 

La petite culture combat, par son essence 
même, le développement du règne animal, le 
plus important de tous, puisqu’il renferme la 
vie de la terre. 

La petite culture tend à substituer, dans des 
proportions funestes, les champs aux prairies; 
la culture du grain, qui épuise le sol, à l’édu¬ 
cation des bestiaux qui le vivifient; la bêche, 
qui use les forces de l’homme, à la charrue, qui 
les ménage. 

La petite culture est inconciliable avec l’em¬ 
ploi des grands capitaux et l’application des 
méthodes nouvelles. 

La petite culture donne «une vache à garder 
à qui garderait un troupeau. 

La petite culture s’oppose à ce que de vastes 
bâtiments soient construits au centre des fer¬ 
mes ; elle relègue les cultivateurs dans les vil- 






lages, et éloigne ainsi le travailleur du théâtre 
de son travail. 

La petite culture nous montre la plupart des 
héritages divisés en misérables lambeaux de 
terre, souvent fort distants 1 un de 1 autie. 

La petite culture couvre le sol de baies qui 
en dévorent inutilement une partie* 

La petite culture empêche l’agriculteur de 
combiner, de varier ses travaux selon l’exposi¬ 
tion des lieux et la qualité des terrains. 

La petite culture enfin est si bien une source 
de ruine, que le chiffre des hypothèques en 
France s’élève à plus de 15 milliards, ce qui 
veut dire qu’en France ceux à qui. la propriété 
foncière appartient le moins sont justement les 
propriétaires fonciers. 

Les choses sont au point que, pour prévenir 
la pulvérisation du sol, il ne reste plus guère 
que les expropriations en masse, au profit des 

usuriers. _ ( . 

Mais ce que l’usure recompose aujourd’hui, 
le Code civil le divisera de nouveau demain; et 
pendant cet étrange combat du Code civil et de 
l’usure, l’agriculture dépérit; la quantité des 
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subsistances s’accroît beaucoup moins que ne 
fait la population ; une partie du peuple arrive 
à être en peine de sa nourriture; une autre pai^ 
tie du peuple passe de la nourriture de la 
viande à celle du grain, puis de la nourriture 
du grain à celle des pommes de terre, et la so¬ 
ciété s’achemine vers le règne de ce fléau, qui 
résume tous les fléaux : la faim ! 

Reconstituer féodalement la propriété, qui 
oserait y songer aujourd’hui ? Ramener les 
terres sous une tenure monarchique ou les faire 
cultiver en grand par des corporations cléri¬ 
cales, qui pourrait croire cela possible? Il n’est 
donc qu’un moyen de rétablir en France la 
grande culture; il n’est qu’un moyen de mettre 
la science agronomique en harmonie avec la 
multiplication des propriétaires; et ce moyen, 
c’est l’association. 

Aussi n’cxiste-t-il pas un seul système so¬ 
cialiste qui n’ait pour point de départ l’asso¬ 
ciation agricole. Fourier, Victor Considérant, 
Pierre Leroux, Vidal, Pecqueur, Cabet, Ville— 
gardelle, tous les socialistes s’accordent à cet 
égard, quelle que soit d’ailleurs la diversité de 
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leurs formules ou de leurs procédés éconorni 
ques ! Voilà ce que M. Thiers saurait s il s était 
donné la peine de lire les doctrines qu’il s’est 
| donné la peine de réfuter. 

Et, dès-lors, que devient cette fameuse ob¬ 
jection tirée de l’injustice et des périls d’un 
monopole qu’on créerait au profit d une seule 
classe, les ouvriers des villes, et aux dépens du 
Trésor public? Quant à la crainte, exprimée par 
M. Thiers, de ne plus voir la concurrence régler 

les prix, nous lui ferons observer que la con¬ 
currence déterminant la valeur vénale, non 
pas d’après la nature des choses, non pas d a- 
près un rapport établi scientifiquement sur la 
constatation du prix de revient, mais, d’après 
les variations perpétuelles du marché, 1 incon¬ 
stance de la mode, les calculs égoïstes et les 
ruses de la spéculation, nous appelons anar¬ 
chie ce que M. Thiers appelle règle. Nous lui 
ferons observer en outre que c est seulement 
par l’association, et par l’association fondée 
sur la solidarité de toutes les industries, qu on 
arrive à déterminer les prix d’une manière 
scientifique, normale, et de façon à couper 
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I® monopole dans sa racine. Car, en économie 
politique, la concurrence mène au monopole, 
de même qu’en politique, l’excès de la li- 
C6I1C6 mène à la tyrannie. 


.l’en viens à la question du droit au travail. 

M. Thiers nie résolument le droit au travail. 
Toutefois, il daigne admettre le droit à l’as¬ 
sistance. Eh bien ! à vrai dire, nous ne pen¬ 
sons pas que jamais on se soit permis une con¬ 
tradiction plus étonnante. 

^ Sur ( l u °i peut reposer, en effet, le droit à 
l’assistance? Évidemment, sur ce principe que 
tout homme, en naissant, a reçu de Dieu le 
droit de vivre. Or, voilà le principe qui, jus¬ 
tement, fonde le droit au travail. Si l’homme 
adroit à la vie, il faut bien qu’il ait droit au 
moyen de la conserver. Ce moyen, quel est-il ? 
Le travail. Admettre le droit à l’assistance et 
nier le droit au travail, c’est reconnaître à 
1 homme le droit de vivre improductivement, 
quand on ne lui reconnaît pas celui de vivre 
produetivement ; c’est consacrer son existence 
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comme charge, quand on refuse de la consa¬ 
crer comme emploi, ce qui est d une remar¬ 
quable absurdité. De deux choses l’une, ou le 
droit à l’assistance est un mot vide de sens, ou 
le droit au travail est incontestable. Nous met¬ 
tons au défi qu’on sorte de ce dilemme. 

Rien de plus creux que le raisonnement de 
M. Tbiers au sujet de cette question, si grave 
pourtant et si solennelle. Toute sa logique ici 
consiste à prétendre : 

Que la bienfaisance n’humilie pas ; 

Que le droit au travail, reconnu, conduirait 
à recommencer l’expérience des ateliers na¬ 
tionaux, où le travail, après tout, n’était qu’un 
secours déguisé : 

Que la reconnaissance du droit au travail 
pourrait fournir un prétexte à des rébellions, 
et armerait le peuple souverain d’un nouvel 
article 14 ; 

Que la réalisation du droit au travail exige¬ 
rait une augmentation d’impôts, et que cette 
augmentation est impossible. 
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Reprenons successivement ees quatre points. 

La bienfaisance n’humilie pas? C’est vrai, 
quand elle s'adresse à ceux qui la réclamentet 
qui ont effectivement besoin de secours. Mais 
faire l'aumône aux gens, lorsque la question 
est précisément de les mettre en état de s’en 
passer, voilà ce qui constitue Flmmiliation. Le 
peuple ne s’y est jamais trompé : il admet 
parfaitement des hospices pour les vieillards, 
des hôpitaux pour les malades, Bicêtre pour 
les fous; mais ce qu’il n’admet pas, c’est qu’on 
abaisse au rôle de mendiants des hommes 
sains de corps et d’esprit, et qui ne deman¬ 
dent qu’à gagner honnêtement leur vie. A qui 
se sent capable de se suffire, le secours est une 
offense. Que, d’aventure, on fasse l’aumône à 
M. 1 hiers dans la rue, je m’assure que le rouge 
lui montera au front. 

M. Thiers demande ce que ferait l’État, si le 
droit au travail était proclamé, et il a grand 
hâte de répondre : « Ce qu’il a fait dans les 
« ateliers nationaux. Il leur donnerait du tra¬ 
ct vail de manouvrier ». Ah î l’État ferait cela ? 
Ltqui vous l’a dit, monsieur? Je soutiens, moi. 


que l’État ne ferait rien de semblable, pour 
peu que le gouvernement fût sage, pour peu 
qu’il eût souci, et de la dignité du peuple, et 
des intérêts du Trésor; pour peu qu’il connût 
et fût disposé à mettre en pratique ces mêmes 
doctrines que vous combattez. Car sachez 
bien qu’il n’est pas un socialiste au monde qui 
consentit à avouer ce qui s’est fait dans les ate¬ 
liers nationaux. Quant à nous, Dieu meici ! 
nous n’avons pas à nous reprocher soit de l’a¬ 
voir proposé, soit de l’avoir approuve. Ce que 
nous aurions voulu, c’est qu’au lieu de rassem¬ 
bler pêle-mêle, abstraction faite des professions 
respectives, une masse énorme d’ouvriers,^ sans 
rien qui fût de nature à les rattacher l’un à 
l’autre, et en les condamnant tous à un travail 
uniforme, stérile, étranger à leurs habitudes, 
un s’étudiât à former, dans chaque corps d’é¬ 
tat, le noyau d’une association constituée de 
manière à s’élargir sans cesse par des adjonc¬ 
tions successives, eu égard à la somme des 
travaux à exécuter, et en vertu de ce principe 
que les associés auraient admis : « Chacun 
« doit avoir sa place au travail comme au so- 









« !ell ; nous gagnerons un peu moins quand il 
« le faudra, plutôt que de laisser mourir de 
« faim à notre porte ceux qui sont nos frères.» 
Or, là il n’y aurait ni source de ruine, ni au¬ 
mône déguisée, ni travail dérisoire, ni motif 
d’humiliation pour personne ! 

Mais ce droit au travail, si on avait l’impru¬ 
dence de le reconnaître, le peuple un beau jour 
ne pourrait-il pas venir l’invoquer les armes à 
la main? Non, parce qu’il n’y aurait pas lieu à 
l’invoquer lorsqu’on aurait pris les mesures 
propres à le satisfaire. Machiavel a dit ; « Quand 
un peuple se révolte, c’est toujours la faute du 
gouvernement contre lequel il se révolte. » 
Allez ! il importe peu que vous refusiez d’écrire 
sur un chiffon de papier ce droit au travail, le 
plus sacré qui fut jamais! I! restera gravé en 
caractères d’airain dans la conscience publi¬ 
que. 

Mais l’impôt? comment augmenter l’impôt? 
ainsi M. Tliiers feint d’ignorer que, à côté de 
l’impôt, il y a l’emprunt! Il feint d’ignorer 
que l’emprunt est précisément le procédé à l’aide 
duquel on fait contribuer l’avenir aux charges 
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du présent! Qu’une guerre éclate, le gouverne¬ 
ment emprunte : ce qu’il peut pour organiser la 
destruction ou, si l’on veut, la défense, est-ce 
qu’il ne le pourra point pour féconder la produc¬ 
tion ? Et remarquons bien que la guerre rapporte 
rarement ce qu’elle coûte, tandis que le travail 
rend presque toujours beaucoup au-dela de ce 
qu’on lui a donné. D’un autre côté, qu’on ne 
s’imagine pas qu’il faudrait ici des avances bien 
considérables. En étudiant avec attention le 
système exposé plus liant, on verra qu’il pos¬ 
sède une force d’élasticité qui permettrait d en 
commencer l’application dans d’aussi petites 
proportions qu’on le jugerait convenable. L es¬ 
sentiel serait de le mettre en mouvement : il se 
développerait ensuite par la seule puissance de 
son principe. La dernière objection deM. T hiers 
tombe donc d’elle-même, l/impôt! Mais le plus 
sûr moyen d’en élargir les sources, ce serait 
d’établir un meilleur régime économique et 
d’accroître de la sorte la richesse générale. Or, 
il importe de ne pas l’oublier : l’association a 
cela d’admirable, non-seulement qu’elle amène 
rçne plus équitable répartition des produits, 
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mais qu’elle centuple les trésors de la pro¬ 
duction. 

Nous n’insisterons pas davantage : le travail 
de M. 1 liiers est tellement faible qu’il n’est pas 
besoin d’autres développements. 

D ailleurs il semble qu’une invisible main 
précipite la course des heures ; les événements 
se pressent, les choses emportent les pensées, 
le temps n’est pas aux longs ouvrages. Qu’il 
nous suffise d’avoir dénoncé l’imprudence fatale 
de ces prétendus hommes d’Ëtat qui, ayant à 
étudier des problèmes devenus inévitables, 
aiment mieux les masquer que les résoudre ; 
insensés pour qui l’orage même n’est point un 
avertissement salutaire, insensés qui s’oublient 
au milieu du péril environnant, semblables à 
ces oiseaux qu’on nous montre bercés par la 
tempête et endormis dans l’aquilon ! Pourquoi, 
ont dit quelques-uns, toutes ees questions sou¬ 
levées? Pourquoi? parce que les évolutions de 
l’esprit humain présentent des phases qu’il est 
absolument nécessaire de traverser. Pourquoi? 
parce que le monde intellectuel a ses lois comme 
le monde physique, et qu’il est aussi impossible 







d’arrêter le mouvement d’une idée dont 1 heure 
a sonné, qu’il le serait d’arrêter le mouvement 
du globe autour du soleil. Eh, mon DieuUes 
questions qu’on appelle formidables, elles n ont 
pas été posées par tel ou tel, elles ont ete po¬ 
sées par l’histoire elle-même. Ce ne sont pas 
les hommes qui pensent, ce sont les siècles; 
et, quoi qu’on fasse, le dix-neuvième siccle 
restera baptisé soçiausmk. Serait-ce donc que 
les hommes auraient dû se taire quand es c o 
ses prenaient la parole! Il y a folie a le pré¬ 
tendre. 

Fournir un écho à la situation, donner une 
formule et assurer une tribune à ce que le peu¬ 
ple sentait s’agiter au fond de son cœur! ah, 
là n'était point le péril; et nous en trouvons a 
preuve dans ce calme profond, mêle d ent mu 
siasme, qui a marqué les mois immortels ce 
mars et d'avril. Car enfin, nous qu’on accuse, 
nous contre qui on a recours à cette iniquité 
vulgaire, la proscription, nous n’avons pas eu 
besoin, pour maintenir l’ordre, de décréter 
l’état de siège, d’en prolonger indéfiniment e 
scandale, d’étouffer toutes les voix gênantes, de 
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suspendre toutes les lois, de mettre en interdit 
toutes les libertés, de substituer aux mains de 
la justice une épée à une balance, d’appeler 
soldats et canons du fond de la province, d’in— 
fliger à la capitale de la pensée l’affront d’un 
régime prétorien, en un mot, de faire Paris 
prisonnier. Pendant les mois de mars et d’avril, 
on le sait, la peine de mort a pu être abolie im¬ 
punément; mil n’a été arrêté; nul n’a été me¬ 
nacé; on s’est plu à oublier de quelle manière 
on poursuivait autrefois les monarques en fuite ; 
la magnanimité du peuple a triomphé dans le 
pouvoir issu de son sein ; la presse a joui d’une 
liberté sans exemple et sans bornes; les sol¬ 
dats ne se sont approchés des autres citoyens 
que pour les embrasser... Et quels nobles 
transports! Comme elle était imposante, cette 
journée du 17 mars, où le peuple se montra 
dans toute la majesté de son désintéressement 
et de sa force! Comme elle était touchante, cette 
fête de îa fraternité, où un seul cri monta vers 
le ciel, un seul parce qu’il répondait aux batte¬ 
ments de cœur de tout Paris ! Pendant les mois 
qui ont suivi, au contraire. . . 
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L’histoire fera le rapprochement : nous en ap 
pelons à V histoire. 


Deux mlts encore. Est-il vrai, oui ou non. 
que, depuis un demi-siècle, la société actuel e 
roule de crise en crise et de révolution en révo¬ 
lution? que l’oppression d’en haut y a pour 
correctifs uniques les révoltes d’en bas. qu on 
est condamné à hésiter perpétuellement entre 
la crainte d’un 10 août et celle d’un 18 bru¬ 
maire? que la vie politique y est toutentieie 
renfermée dans ce mot : ambition, et la vie in¬ 
dustrielle dans ce mot : cupidité? que le plus 
grand nombre y souffre du présent , que es 
plus heureux y redoutent le lendemain, et que 
la misère des uns fait la peur des autres . Est- 
il vrai, en outre, que la famille nous offre 11- 
maae d’une association admirable ; qu d iau- 
drait conséquemment la prendre pour modèle 
et s’efforcer de donner à la société pour prin 
cipe ce qui constitue le principe de la famille, 
savoir : la solidarité des intérêts? 






— 88 — 


Si tout cela est incontestable, on aura beau 
calomnier les socialistes, décrier leurs efforts, 
dénaturer leurs doctrines, dire qu’il y a du sang 
dans leurs études, on ne domptera pas l’idée 
i eprésentee par eux, Pose même prédire que 
ceux qui aujourd'hui les attaquent seront bien¬ 
tôt contraints, par la force des choses, à se pa¬ 
rer de leurs dépouilles, et que les socialistes 


auront leurs calomniateurs pour plagiaires* 
Quant à la persécution, elle ne retardera pas 
d’un jour ce résultat suprême, ou plutôt elle 
1 avancera, la persécution étouffant ce qui a peu 
d’importance et ajoutant à ce qui en a beau¬ 
coup, à peu près comme le vent, qui éteint les 
flambeaux et allume les incendies. 


Que les hommes placés en France à la tête 
des affaires, y songent bien : les gouvernements 
sont faits, non pour arrêter les sociétés, mais 
pour les conduire. Les gouvernements se sont 
appelés jusqu’ici la résistance, il est. temps 
qu ils s’appellent le mouvement, et nous répé¬ 
terons à ce sujet la définition qu’au Luxem¬ 
bourg nous avions donnée du pouvoir dans une 
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république : le pouvoir est une réunion de gens 
de bien, élus par leurs égaux, pour guider, en 
la réglant, la marche des hommes vers la li¬ 
berté. 

















CORRESPONDANCE. 


Depuis que M Louis Blanc est en Angleterre, U a 
adressé à des journaux de Londres et de Pans deux 
lettres que nous joignons à cette brochute. 

{Note des Éditeurs.) 












A MONSIEUR LE RÉDACTEUR DU TIMES. 


Monsieur, 

Il y a trois mois, dans l’Assemblée nationale, 
j’accusais le parti réactionnaire en France de 
s’être étudié à égarer l’opinion sur mon compte 
en travestissant mes idées d’une manière 
odieuse, et d’avoir ourdi contre moi la plus 
dangereuse des conspirations : celle du men 
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songe... Cette conspiration, j’en retrouve ici 
les suites funestes dans votre bonne foi trompée. 
Quand vous connaîtrez mieux les faits, mon¬ 
sieur, vous regretterez pour vous-même la 
violence de vos attaques; car enfin on doit se 
sentir malheureux d’avoir été injuste. 

Vous attribuez à mon système et aux ateliers 
•nationaux, que vous appelez mes ateliers, les 
malheurs de la situation présente dans mon 
pays ; souffrez que je repousse une pareille 
responsabilité avec toute l’indignation d’un 
honnête homme blessé dans la partie la plus 
sensible de son cœur. 

Eh quoi ! monsieur, mes affirmations publi¬ 
ques vingt fois répétées, jamais démenties, les 
déclarations officielles de M. Emile Thomas, 
directeur des ateliers nationaux, les récents 
débats de l’Assemblée en France, les docu¬ 
ments produits dans le second volume de l’en¬ 
quête, tout cela ne vous a pas appris que ce 
n est pas moi qui ai organisé les ateliers natio¬ 
naux; qu’ils font été, contrairement à ma 
volonté, en oppositionavec tous mes principes, 
et même dans le but avoué de contrebalancer 
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l'influence qu'on m'attribuait sur le peuple? 
jNon, monsieur* non* je n’ai été pour rien, 
absolument pour rien, dans la création des 
ateliers nationaux* C'est Marie, alors mi¬ 
nistre des travaux publics, qui les établit; 
c'est M, Emile Thomas qui a été chargé par 
M. Marie de les gouverner* Quant à moi, je 
l'affirme, et je mets au défi qu'on me démente, 
je n’ai pris part ni à la formation des ateliers 
nationaux * ni à leur organisation, ni à leur 
direction» ni à leur surveillance. Si donc il y a 
eu imprudence — et c'est mon avis — à ras¬ 
sembler pêle-mêle dans les ateliers nationaux r 
des ouvriers fournis au hasard par toutes les 
professions ; s’il y a eu lblie à leur donner un 
travail uniforme, stérile, et à leur payer pour 
ce travail stérile un salaire qui n'était qu'une 
aumône déguisée; si cette déplorable institu¬ 
tion est devenue pour l’État une cause si fla¬ 
grante de ruine qu'il a fallu finir par la briser ; 
si les ouvriers des ateliers nationaux , lorsqu ils 
ont cessé de recevoir le salaire habituel, sont 
tombés dans le désespoir; si, enfin, une partie 
d'entre eux ont fait Linsurrection de juin, sous 
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le coup de la plus effrayante misère..,., par 
quel étrange renversement de toutes les lois 
de la justice, m’imputerait-on, à moi, de tels 
résultats, à moi qui suis resté, je le répète, 
complètement étranger aux ateliers nationaux, 
qui en ai désapprouvé la création, qui jamais 
n’y ai mis les pieds, et qui ne suis intervenu 
en ce qui les concerne, ni lorsqu’il s’est agi de 
les établir, ni lorsqu’il s’est agi de les organiser 
et de les diriger, ni lorsqu’il a été question de 
les dissoudre. A chacun donc la responsabilité 
de ses œuvres ! 

Vous imputez à mon système, monsieur, les 
sanglants désordres de Paris. Mais je vous ferai 
remarquer que mon système n’a reçu jusqu’ici 
quedeux applications tout à fait partielles, et res¬ 
serrées dans un cercle très-étroit. Or, loin de 
condamner mes doctrines, ces deux applications 
partielles en sont la justification la plus écla- 
tante. Car l’association des ouvriers tailleurs 
et celle des ouvriers selliers, que j’ai fondées, 
existent encore; elles prospèrent, malgré tout 
ce qu’on a fait pour les décrier, pour les dé¬ 
truire ; et il est à remarquer qu’elles n’ont pas 
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donné dans l’insurrection de juin. Fait décisif 
et que je recommande à l’attention de tous les 
hommes de bonne foi, 

Serait-ce que l’agitation populaire est née 
de la nature même de mes principes, de leur 
influence morale? C’est ce que vous prétendez, 
monsieur, et vous me reprochez de n’avoir 
cherché le bonheur d’une classe que dans le 
malheur d’une autre. Comme je ne mets pas, 
monsieur, votre loyauté en doute, je dois croire 
que vous ne connaissez pas mes écrits et que 
vous me jugez sur les seules calomnies de mes 
détracteurs intéressés. C’est donc par des cita¬ 
tions que je vous demanderai la permission de 
vous répondre , ce genre de réponse étant évi¬ 
demment le plus péremptoire. 

Organisation du Travail, 5 e éd., page 24. 
« Je demande qui est réellement intéressé au 
au maintien de l’ordre social, tel qu’il existe 
aujourd’hui. Personne, non, personne. Pour 
moi, je me persuade volontiers que les douleurs 
que crée une civilisation imparfaite se répandent 
en des formes diverses sur ta société tout en¬ 
tière... Ah ! Dieu merci, il n’est pour les socié- 

0 
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tés ni progrès partiel, ni partielle déchéance. 
Touleh société s’élève, ou tou te la société s’abais¬ 
se. Les lois de la justice sont-elles mieux compri¬ 
ses , toutes les conditions en profitent. Les no¬ 
tions du juste viennent-elles à s’obscurcir, toutes 
les conditions en souffrent. Une nation dans la¬ 
quelle une classe est opprimée, ressemble à un 
homme qui aune blessure à la jambe : la jambe 
malade interdit tout exercice à la jambe saine. 
Ainsi, quelque paradoxale que cette proposi¬ 
tion puisse paraître, oppresseurs et opprimés 
gagnent également à ce que l’oppression soit 
détruite ; ils perdent également à ce qu’elle soit 
maintenue. » 

Vous le voyez, monsieur, le dogme qui do¬ 
mine toute ma conception, c’est celui de la so¬ 
lidarité humaine. Ce n’est, pas seulement dans 
l’intérêt du peuple que j’ai critiqué le système 
économique suivi eu France ; c’est aussi dans 
l'intérêt de la bourgeoisie,'comme vous pouvez 
vous en convaincre en jetant les yeux sur mon 
petit livre de Y Organisation du Travail. Et si j’ai 
demandé qu’au principe de l’individualisme on 
tendit à substituer progressivement celui de 



l'association basée sur le sentiment de la fra¬ 
ternité, c’est précisément parce que le principe 
d’individualisme m’est apparu comme une 
source intarissable de haines, de jalousies, de 
divisions, de tyrannies venues d'en haut, de 
révoltes parties d’en bas. 

Maintenant, monsieur, quand vous dites que 
mes idées ont pour but de légitimer en tout 
état de cause l’insurrection, vous lancez contre 
moi une accusation qui se trouve invinciblement 
démentie par chaque page de mes livres, par 
chaque ligne de mes discours. Ici encore, 
monsieur, c’est par des citations qu’il faut que 
je réponde. 

J’ai écrit dans Y Histoire de dix ans : « Ce se¬ 
rait tenir en trop petite estime la raison et l’é¬ 
quité, que de faire dépendre leur triomphe des 
hasards d’un coup de main. Il y faut la sagesse, 
le temps ; et la patience est une vertu républi¬ 
caine. Aussi, assurément, c’est le propre et la 
gloire des esprits d'élite de devancer leur épo¬ 
que; mais la violenter n’est permis à per¬ 
sonne » 

Dans Y Organisation du Travail, on peut lire, 
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page 21 : « La violence n’est à redouter que là 
où la discussion n’est point permise. L’ordre 
ira pas de meilleur bouclier que l’étude. Grâce 
au ciel, le peuple comprend aujourd’hui que si 
la colère châtie quelquefois le mal» elle est im¬ 
puissante à produire le bien ; qu’une impatience 
aveugle et farouche ne ferait qu’entasser des 
ruines sous lesquelles périrait étouffée la se¬ 
mence des idées de justice et d’amour. Il ne s’a¬ 
git donc pas de déplacer la richesse, il s’agit 
de l’universaliser en la fécondant. Il s’agit d’é¬ 
lever pour le bonheur de tous, sans exception, 
le niveau de l’humanité. 

Je pourrais, monsieùr, si je ne craignais 
de trop allonger cette lettre, multiplier les 
citations ; je pourrais reproduire ici maint pas¬ 
sage extrait de mes discours au Luxembourg, 
et vous verriez que partout j'ai condamné 
comme aussi puérils que redoutables les em¬ 
portements de la force, ’et que j’ai toujours 
placé la victoire de la justice dans le dévelop¬ 
pement calme et régulier delà raison publique 
par la liberté delà tribune , par la liberté de la 
presse, par le droit de discussion. 


« 



J’ai beaucoup écrit depuis douze ans ; eh 
bien ! s’il existe dans mes discours un seul 
mot, un seul qui soit un appel à la violence, à la 
force brutale , qu’on me le montre ! J’ose affir¬ 
mer que rien n’est plus impossible. 

Au reste , monsieur , il y a un fait qui ne 
saurait être contesté , qui est désormais acquis 
à l’histoire, et qui parle plus haut eu ma la¬ 
veur que tous les raisonnements. Tant que je 
suis reste an Luxembourg, tant que j’ai pu avoir 
action sur le peuple, est-ce que le moindre 
désordre a éclaté ? est-ce qu’il y a eu dans 
Paris la moindre agitation? est-ce que ce peu¬ 
ple , qu’on a prétendu depuis avoir été excité 
par mes discours, ne s’est pas montré admi¬ 
rable de calme , de modération, de résigna¬ 
tion ? est-ce que ce n’est pas alors qu’a été pro¬ 
noncé par lui ce mot sublime : « Nous avons 
trois mois de misère à offrit à la république? » 
Or, pour maintenir l’ordre dans Paris pendant 
ces deux mois de passage au pouvoir, quelle 
force avais-je à ma disposition ? La parole, rien 
que la parole; car vous n’ignorez pas, monsieur, 
qu’il n’y avait pas alors un seul soldat dans la 

0 . 
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capitale. Qu’opposer à un fait aussi démonstra¬ 
tif? Comment ! les agitations populaires n’ont 
commencé qu’à dater du jour où j’ai cessé de 
pouvoir agir efficacement sur le peuple, et c’est 
moi qu’on rendrait responsable de ces agita¬ 
tions ! En vérité, ce serait plus que de l'injus¬ 
tice; ce serait de la folie. 

Je ne m’arrête pas à ce mot de pillage qui 
s’est rencontré, je ne sais comment, sous votre 
plume, dans un article où il est question de 
moi. Je ne pense pas que vous ayez voulu ca¬ 
lomnier à ce point et mon cœur et mon intel¬ 
ligence ; car celui qui verrait dans le pillage un 
moyen de détruire la misère ou même de la 
venger, serait le dernier des insensés en même 
temps que le dernier des misérables. 

Yous rappelez, à mon sujet, les affaires de 
mai et de juin. Pour ce qui est de l’insurrec¬ 
tion de juin, il était si manifeste que, loin d’y 
avoir pris part de quelque façon que ce fut, j’en 
avais été consterné, que la haine même de mes 
plus cruels ennemis n’a pu trouver ici matière 
à accusation contre moi. En ce qui touche la 
manifestation du 15 mai, je compte prouver 
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par des faits irrécusables qu’on n’y a cherché 
qu’un prétexte pour m’éloigner de l’Assemblée 
nationale au moment où la constitution allait 
être discutée. 

Dans un écrit auquel je travaille en ce moment, 
et que j’aurai l’honneur de vous adresser, je 
dirai les causes véritables des troubles de mai, 
de la guerre civile de juin , de l’état de siège et 
des maux qui accablent ma chère patrie. En 
attendant, je me borne à déclarer, avec l’au¬ 
torité d’une conscience sans reproche, que je 
n’ai jamais eu la main dans aucun complot, 
dans aucun essai de violence, dans aucun dé¬ 
sordre , et que, pour épargner la douleur à mon 
pays, j’eusse donné avec joie tout le sang qui 
est dans mes veines. 

Je suis, monsieur, votre très-humble et très- 
dévoué serviteur, 


Louis Blanc. 





A MONSIEUR LE REDACTEUR DE LA RÉFORME, 


Mon cher Ribeyrolles, 


Je trouve, reproduit dans la Réforme du 
9 septembre, un article dans lequel on assure 
que, depuis mon arrivée à Londres, je ne quitte 
pas Louis Bonaparte; que j’ai achevé de lui 
monter la tête; que j'ai écrit à tous les clubs dans 
lesquels j’ai conservé des amis, et que, par suite 
de mon influence, on doit mettre sur toutes les 






listes le nom de Louis Bonaparte à la place de 
celui de Kersausie. 

Tout cela est un tissu de faussetés. 

Que celui qui prétend savoir que j’ai monté 
la tête à Louis Bonaparte se nomme, s’il l’ose ! 

Qu’on produise ces lettres qu’on dit avoir été 
adressées par moi aux clubs! 

Victime d'une iniquité saps nom, je croyais 
que les organisateurs du système de calomnie 
dirigé contre moi se tiendraient pour satisfaits 
de leur triste victoire; mais non, il faut qu’ils 
calomnient jusqu’à l’exil auquel ils m’ont con¬ 
damné. 

Il est dit, dans l’article reproduit par vous, 
que je « voudrais arriver n’importe par quels 
moyens. » Si tous les moyens m’étaient bons 
pour m’élever au pouvoir ou m’y maintenir, je 
ne serais pas ici. Porté au gouvernement par 
une révolution, j’aurais sacrifié à une ambition 
vulgaire la cause de la vérité, de la justice, du 
malheur, la cause à jamais sacrée de ceux qui 
souffrent. L’ai-je fait? Les haines implacables 
que je me suis attirées répondent pour moi, et 
je me bornerai à répéter ces mots de ma dé— 
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Jf’nse devant I Assemblée : Je puis me rendre 
ce témoignage que je n’ai pas changé avec les 
circonstances, que je n’ai pas varié avec ma 
fortune ; car ce que j’ai dit dans le palais du 
Luxembourg, c’est ce que j’écrivais, il y a 
douze ans déjà, au fond d’une mansarde. 

Maintenant, laissez-moi vous exprimer ma 
surprise, mon cher ami, de l’indécision avec 
laquelle vous me défendez. Quoi! vous qui me 
connaissez, vous vous contentez de ne pas con¬ 
clure contre un ami sans vérification des faits! 
Ah ! Dieu merci, mon cœur doit être assez connu 
à mes amis, pour qu’ils puissent sans hésita¬ 
tion, moi absent, repousser comme une odieuse 
calomnie tout ce qui tendrait à mettre en doute 
1 inaltérable constance de mes opinions. 

Proscrit, au nom de la République, par des 
hommes qui l’ont toujours combattue, moi qui 
ai toujours combattu pour elle, je continue à 
l’adorer, je continue à la vouloir grande, calme, 
généreuse, à la vouloir honnête, c’est-à-dire 
démocratique et sociale, c’est-à-dire digne du 
peuple qui Ta établie et qui est en droit d’at- 
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tendre d’elle un adoucissement à ses longues 
misères. 

Voilà, mon cher ami , la cause au service de 
laquelle j’ai irrévocablement consacré ma vie. 
Dites, dites sans craindre que je vous démente, 
que jamais je n’en servirai une autre; et que 
celle-là, en dépit des injures, des calomnies, 
des persécutions, je la servirai tant qu’il me 
restera une plume, la parole et la liberté. 

Salut et fraternité. 

Louis Blanc. 

Londres, le 12 septembre 1848. 


FIN. 
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AVANT-PROPOS. 




Dans Ig conflit qui s'est élevé et qui dure, à 
la stupéfaction du vieux monde, entre les enne¬ 
mis acharnés de la propriété et ses défenseurs, 
ceux-ci ont, eux-mêmes, il nous semble, man¬ 
qué de justice envers elle, He logique au point 
de vue de ses intérêts, en acceptant, sans oser 
l'élargir, le terrain qui leur était offert pour vider 
le débat ; et l J on peut croire, sans être alarmiste, 
que, s'ils s’en tiennent à la demi-victoire qu’ils 
ont remportée dans ces conditions, un avenir 
prochain montrera quelle est insuffisante. 

Ce nest pas seulement la propriété constituée 
comme elle lest en France, quelque bon qu'il 
soit de la défendre ainsi, la propriété appauvrie 
par un régime financier qui la paralyse, rivée à 
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un travail sans liberté et sans progrès, qu'il fal¬ 
lait prendre pour base d'une argumentation, si on 
la voulait complète ï 

Une étude qui dégagerait l’institution des vices 
qui sont en dehors d'elle, mais qui l’entourent 
pourtant, -et des entraves qui lui ont été impo¬ 
sées peu à peu, dans un esprit constamment hos¬ 
tile, présenterait seule les éléments d’une dé¬ 
monstration irrésistible. 

C’est en montrant tout ce que la propriété sou¬ 
mise à des impôts raisonnables pourrait pour ia 
fortune publique, dans un pays qui compte près 
de 12 millions de cotes foncières, qu’on lésait 
disparaître sans retour la série des reproches 
puisés contre elle dans la pauvreté du plus grand 
nombre des travailleurs, dans la misère des in¬ 
digents; car la défaillance de la société trouverait 
facilement sa vraie cause dans la défaillance de 
la propriété elle-même, exposée aux yeux de 
tous. 

Ce travail aurait-, en outre, pour résultat d’é¬ 
branler les préjugés qui s’opposent à l'affranchis¬ 
sement du sol, et préparerait les esprits impar¬ 
tiaux à son dégrèvement successif, unique moyen 
de prospérité pour la France. 








ni 

Dans cet écrit, nous avons tenté d’indiquer 
quelques-uns des points de la question vue de la 
sorte. Si nous sommes, en faisant celte diversion, 
suivis par ceux que leur talent arme suffisamment 
pour la lutte, nous aurons rendu un service à la 
cause de la propriété, qui est celle de tous les ha¬ 
bitants du sol : quelques efforts bien dirigés dans 
cette voie devant, non-seulement la protéger 
contre ses ennemis, mais encore lui obtenir la 
liberté qui lui est indispensable pour accomplir 
sa mission providentielle. 


Ce la Décembre 1849. 
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L’IMPOT FONCIER. 


i. 

D’üN AXIOME D’ÉCONOMIE POLITIQUE QUI ÉTAIT OUBLIÉ 
EN FRANCE, 

Que Vaffranchissement de la production conduirait le 
pays à la prospérité et au calme ; que les causes qui 
lui ont fait oublier cette vérité sont anciennes et 
encore toutes puissantes, et qu J il faudrait l'action 
énergique du pouvoir pour les vaincre * 

Lors de la distribution des récompenses à l'in¬ 
dustrie, le président de la République a prononcé 

ces judicieuses et courageuses paroles : «.Le 

« plan principal d'une administration éclairée et 
« préoccupée surtout des intérêts généraux, est 
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« de diminuer le plus possible les charges qui 
« pèsent sur la terre. Malgré les sophismes répan- 
« dus tous les jours pour égarer le peuple, il est 
« un principe incontestable qui, en Suisse, en 
« Amérique, en Angleterre, a donné les résultats 
« les plus avantageux : c'est d'affranchir la pro- 
« duction et de n’imposer que la consommation. 

« La richesse d'un pays est comme un fleuve : 
« si l’on prend les eaux à la source, on la tarit; 
« si on les prend au contraire lorsque le fleuve a 
« grandi, on peut en détourner une large masse 
«. sans altérer son cours. » 

Ces paroles sont la vérité même, la vérité dans 
la question la plus vitale, la plus urgente ; et 
tout ami du pays, à quelque opinion qu’il appar¬ 
tienne, du reste, doit, au milieu de nos malheurs, 
éprouver de la consolation à les entendre de la 
bouche du premier fonctionnaire de la Républi¬ 
que. A elles seules, elles valent plus que les vo¬ 
lumes qu’on a publiés, qu’on publie chaque jour 
sur l’impôt, sur les finances; sur le budget . Dans 
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toutes ces études , vaines jusqu a présent, écri¬ 
vains et journalistes semblent avoir intérêt à ne 
point chercher le mal où il est réellement. Le 
président, au contraire, porte une main hardie à 
la plaie et déchire le voile dont on l’enveloppe à 
dessein. 

Un gouvernement qui comprendrait la valeur 
de cet axiome d'économie politique, qui le res¬ 
pecterait religieusement, qui s'attacherait à en 
faire sortir tout ce qu’il contient de fécond, amè¬ 
nerait la patrie à un haut degré de prospérité, 
matérielle d’abord ; plus tard , au rétablissement 
de l’ordre moral par l’action salutaire des tra¬ 
vaux de l’agriculture. Mais les sophismes ne sont 
pas seuls coupables de l’oubli dans lequel ce 
principe est resté en France. La première con¬ 
dition de l’application qu’on en aurait faite-eût 
été une réforme dans les dépenses de l’Etat. 
Les exigences que subissait le gouvernement 
parlementaire, rongé par une immensité de sol¬ 
liciteurs à pourvoir forcément, par suite du sys- 
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tème électoral sur lequel il s’appuyait, leur livrant, 
sans les satisfaire, une énorme part de ses revenus, 
ont toujours entraîné les hommes qui avaient la 
direction des affaires publiques à détourner les 
yeux de son évidence ; car ils savaient que leur 
chute serait la suite de tout retranchement dans 
le budget particulier de ce qui se nommait le 
Pays légal. 

L’Etat s’est donc trouvé, depuis vingt ans, 
dans la situation d'un homme riche que ses pas¬ 
sions ruinent, qui le sait, mais qui ne peut con¬ 
clure avec elles une trêve d’un jour pour faire des 
économies et les appliquer à raviver les sources 
de sa richesse. 

La comparaison exacte pour le passé, l est 
encore aujourd’hui pour le présent. Il ne suffira 
pas de parler comme Washington on Franklin, 
de savoir que nous nous ruinons , et de quelle 
manière, si le pays n’obtient pas de trêve de 
ceux qui le passionnent par égoïsme ; si le pou¬ 
voir n’est pas dans des conditions de sécurité. 
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d'indépendance et de désintéressement person¬ 
nel; si l'Assemblée souveraine essaye des pal¬ 
liatifs sans oser attaquer de front le vicieux ré¬ 
gime de nos impôts ; si les ministres continuent 
de faire exécuter chèrement par l’Etat ce qui le 
serait économiquement par les particuliers; si les 
rouages compliqués des administrations publi- 
ques consomment le plus clair du budget, la pra¬ 
tique ne suivra pas la théorie, et notre immense 
armée, les frais réitérés de la justice, ceux de 
répression et de surveillance, la cupidité des 
solliciteurs, les comptes des ingénieurs, la compta¬ 
bilité des ministères absorberont ce qui suffirait 
pour arriver à l'affranchissement de Sa production. 

Quoique la gravité des choses ait fait étudier 
d’une manière plus approfondie, apprécier davan¬ 
tage par les hommes politiques les indestructibles 
éléments de toute société, les véritables sources de 
la richesse générale ; quoique bien des ambitieux, 
légers autant que déraisonnables, d’il y a trois ans, 
soient devenus de judicieux observateurs des 







causes de nos désastres, des juges sévères de 
leurs propres fautes comme de celles des au¬ 
tres, de celles de leur gouvernement de prédi¬ 
lection comme de celles du gouvernement qu’ils 
ont combattu , il y a encore loin de là à une ré¬ 
pudiation entière des errements suivis, au mé¬ 
pris de la politique qu'on a adorée, à la ferme 
volonté d’aller enfin à des réformes dont l'effet 
serait le bien des masses, mais peut-être aussi le 
sacrifice nécessaire des intérêts,particuliers de 
quelques-uns. 

te socialisme offre d’accomplir ce sacrifice des 
intérêts de plusieurs. mais ses grands hom¬ 

mes et ceux, des autres sectes, qui donnent 
audacieusement à la France, pour des vérités fé¬ 
condes, de dangereuses vieilleries, lui sont à bon 
droit suspects. Ils ont beau se poser dans la presse 
et à la tribune en possesseurs de la panacée qui 
doit nous guérir de nos misères : pour qui sait 
comprendre, il reste seulement que leur unique 
but est la conquête violente de la société. 
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Lo sentiment de répulsion irrésistible qui, après 
leur accession au pouvoir, les en a refoulés) les 
a forcés, il est vrai, de donner une autre forme 
à leurs plans. Le mot d'ordre aujourd’hui est de les 
présenter aussi inolfensifs, aussi faciles à mettre 
à exécution que s’il s’agissait d’une amélioration 
incontestable et acceptée par tout le monde. La 
propriété et le capital sont désormais prônés, 
défendus envers et contre tous par les adep¬ 
tes en mission, avec ce simple correctif : que 
l’association remplacera l’individu et quelle seule 
pourra être propriétaire de l’argent et du sol. 

Ces messieurs passent légèrement sur cette 
petite circonstance que dès-lors la propriété et la 
liberté n’existeraient plus : la propriété, car on 
ne pourrait appeler de ce nom les détournements 
clandestins de la possession commune, quelque 
nombreux et importants qu’ils fussent, puisque 
les voleurs {ici la propriété serait en effet le vol) 
ne pourraient user ostensiblement de ce qu’ils 
auraient soustrait; la liberté, car il n'en resterait 
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que ce que l'inquisition de tous, surtout celle des 
plus turbulents et. des plus dangereux, laisserait 
à chaque associé, c'est-à-dire pas l’ombre, nulle 
part et jamais. 

L’essai de ces systèmes, à défaut dé leur ap¬ 
plication impossible, suffirait pour amener d'im¬ 
menses désastres. 

Le serait mal connaître la nation que de croire 
que, parce qu’une chose est insensée, impossible, 
elle ne la tentera pas! 

Le pays souffre. Depuis longtemps les 

perspectives les plus décevantes lui sont offertes 
avec magie par ceux-là mômes que leur double 
talent de parler et d’écrire aurait dû ériger en 
sages conseillers du peuple, et qui n'ont pris ce 
heau rôle qu’après avoir rouvert la carrière à 
toutes les passions politiques, en réhabilitant 
les plus sinistres "figures, les plus coupables 
actes de notre histoire. 11 voit toutes, les révo¬ 
lutions politiques saus autre résultat que de 
donner des places, des honneurs, de l’argent 
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à quelques individus, souvent d’en redonner aux 
mêmes qui, par cela seul, en sont très peu di¬ 
gnes ; et il pourrait bien, de guerre lasse, poussé 
par une idée révolutionnaire nouvelle, plus ac¬ 
tive et plus ardente que celle qui a suffi cepen¬ 
dant pour dévorer nos devanciers, essayer enfin 
d’une révolution sociale ; s’adonner aux empiri¬ 
ques, puisque les règles ordinaires ne suffisent 
plus, puisque les lois reçues comme impéris¬ 
sables, comme infaillibles, n’assurent pas sa 
tranquillité et son progrès matériel ; puisque les 
hommes de sens et d’expérience qu'il a envoyés 
on si grande majorité à l’Assemblée Législative 
ne trouvent rien à faire de fécond et de nou¬ 
veau . 

Le calme apparent dont jouit la République ne 
doit pas amener les illusions perfides qui endor¬ 
ment les gouvernements à l'heure des catastro¬ 
phes. 

Qu'on relise les adresses des Chambres, à la 
session de 1848, et l’on verra ce que vau! la 
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sécurité officielle en dehors de celle qui se fonde 
sur le concours des masses. 

Dans une situation périlleuse comine est la nô¬ 
tre, il faut que les représentants du peuple sortent 
des ornières gouvernementales et législatives; 
qu ils tranchen t dans le vif et cherchent, en dessous 
des couches menteuses formées à la surface de la 
société par la longue et délétère influence de la 
centralisation et de la bureaucratie, les fibres de 
la nation : non pas de la nation des clubs et des 
barrières des grandes villes, mais de celle qui 
couvre le sol de son travail et donne chaque an¬ 
née à notre drapeau 80,000 de ses enfants. 

Dans noire conviction profonde, le président 
vient de toucher le point précis d'où il faut faire 
sortir le salut de tous. 

C'est comme développement de l’idée qu'il a 
exprimée que nous donnons de la publicité aux 
considérations qui suivent. 

Elles nous sont inspirées par le désir téméraire, 
mais qui porte avec lui son excuse, de fixer da- 
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vantage l’attention des représentants du peuple et 
celle du public sur l'apparition inattendue d’un pro¬ 
gramme si nouveau, en France, dans la bouche 
du pouvoir, qui, depuis longtemps, ne s’y est oc¬ 
cupé d’économie politique que pour en monopo¬ 
liser toutes les branches entre ses mains; du sol, 
que pour eu tirer à jour fixe toute la substance 
possible, sans s'inquiéter de savoir s’il a donné 
ses fruits ou s’il aurait besoin d’une partie de ce 
qu’on lui ôte pour être en état de produire : sys¬ 
tème qui a amené l’immense crise qui met en 
péril la société entière. 

Dans ce péril, toute voix doit essayer de se 
faire entendre et de signaler les courants qui 
mènent au port ! 







II. 

DE L’UNITÉ DES INTÉRÊTS DE LÀ NATION* 

Que la nation étant une , les intérêts des individus qui 
la composent sont indivisibles et que le sol est da 
seule hase de leur richesse, quils possèdent ou non 
la propriété. 

Une nation étant un être collectif, ce n'est 
que si son revenu général augmente que toutes 
les parties de son tout pourront bénéficier. En 
la scindant, en opposant ses diverses fractions 
lune à l’autre, on en appauvrira toujours 1 en¬ 
semble, car on diminuera la masse de scs pro¬ 
duits; or, diminuer cette masse * c'est diminuer 
les ressources de chaque individu, qu'elles con¬ 
sistent en rentes, en gains commerciaux, en 
salaires, ou qull les attende seulement de las- 
sistance publique ou privée. 
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Si nous supposons le revenu de cette nation 
de cinq milliards, tout compris, industrie, com¬ 
merce, agriculture, et que cependant elle souffre 
et se voie dépérir, le remède à trouver est de 
lui en faire produire 6', 8, 10, tout ce qui est 
possible enfin. 

Pour peu que sa région, que son climat 
soient dans des conditions favorables à l'agri¬ 
culture, que son sol soit susceptible d'être cul¬ 
tivé avec avantage, elle n’arrivera à ce maxi¬ 
mum' de production que si ce sol est d'abord 
affranchi de ce qui le peut paralyser, de ce qui 
peut amoindrir sa puissance créatrice, pour qu'il 
donne des fruits aussi abondants que possible à 
ceux qui le cultivent et à tous ceux qui 1 ha¬ 
bitent. 

Cette théorie paraît de toute évidence. Par la 
pratique quelles en ont faite, des nations, placées 
dans des conditions de latitude et d’atmosphère 
plus défavorables que la nôtre, sont parvenues à 
une prospérité toujours ascendante. Pourtant, si 
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1 on voulait gu foire I application à notre propre 
pays, on rencontrerait d'immenses obstacles. 
Dans les tristes circonstances que nos révo¬ 
lutions ont produites à la longue, au milieu des 
préjugés et de l'antagonisme intérieur quelles 
ont créés, que leurs fauteurs excitent et pas¬ 
sionnent avec un zèle si funeste, le plus grand 
de ces obstacles serait peut-être l'idée que trop 
d avantages résulteraient pour les propriétaires de 
3affranchissement du sol, 1 illusion que Ton pour¬ 
suit aujourd hui étant une justice distributive chi¬ 
mérique dans notre régime financier, 

La crainte (pie, de son côté, l'État aurait de 
voir diminuer son budget ne viendrait qu'en se¬ 
conde ligne, mais serait, on le croira facilement, 
presque invincible aussi. 

L'une et l'autre de ces appréhensions nont pas 
de raison d'être, Cette prétendue justice distri¬ 
butive dans le régime des impôts n est rien moins 
que le soulagement des pauvres par le concours 
des riches; elle est au contraire l'appauvrissement 




plus complet dos premiers par l'épuisement des 
seconds; et les économistes qui la prônent res¬ 
semblent à des médecins qui ne sauraient pas 
guérir les malades, mais ôter la santé aux indi¬ 
vidus sains et robustes pour arriver à une déplo¬ 
rable uniformité. 

Au reste, sans entrer dans la réfutation de 
ces deux idées, nous pourrions noos contenter 
de faire remarquer qu’il y a en France douze 
millions de propriétaires ; qu’ils sont, en grande 
partie, pères de famille; que, par conséquent, il 
faut comprendre leurs enfants et petits-enfants 
dans le nombre des personnes intéressées direc¬ 
tement à la propriété et à ses profils; qu’il faut y 
joindre les porteurs de créances hypothécaires, 
créances dont le chiffre est de dix milliards; que 
propriétaires et créanciers ont des héritiers plus 
ou moins rapprochés à défaut d’enfants ; que, par 
suite, cet intérêt direct s’étend à l’infini, et que 
ceux qu’il touche sont à peu près dans la propor¬ 
tion de 6 à 1 : ce qui fait que, si l’on est assez peu 






éclairé, ou assez peu consciencieux, pour vouloir 
considérer la propriété abstractivement du reste 
de la nation, elle englobe encore presque toute 
la nation. 

Nous poumons aussi demander si l'on doit 
admettre que l’Etat perde, quand 5 sur 6 de ses 
administrés trouvent de grands avantages dans 
une mesure générale? 

Mais nous ne nous armerons pas de ces chif¬ 
fres imposants. Nous ne les donnons que comme 
très curieux dans la situation que nos réforma¬ 
teurs ont amenée en égarant les ignorants par 
de fausses appréciations. 

Cest dans un autre ordre d’idées que nous 
voulons faire voir qu’indépendamment de cette 
universalité de la propriété en France, clic est la 
base de la richesse générale, et que celle-ci est à 
la nation ce que l'atmosphère est à notre globe : 
le milieu où il trouve l'espace, le mouvement et 
la vie. 

C’est en considérant la propriété à son point 



de vue particulier que nous voulons montrer que 
cette richesse générale, produite par elle, arrive 
à toute la population, intéresse plus ceux qui ne 
possèdent pas le sol que les propriétaires eux- 
mômes, agit davantage sur le sort des pauvres, 
de l’ouvrier, du négociant, de l'industriel, que sur 
celui de n’importe quel autre citoyen ; de sorte 
que ceux qui combattent ou redoutent la pros¬ 
périté des propriétaires sc nuisent plus qu’à eux. 

Sans doute, toute augmentation de produit 
obtenue de la terre profiterait d'abord à ceux qui 
l’auraient pour cela cultivée plus profondément, 
ou par des méthodes meilleures, car ils auraient 
ainsi, les premiers, creusé la veine d'or qu’il s’agit 
d’explorer au profit de tous. Mais, de môme que 
le mineur ne retient pas les bénéfices de la mine 
qu’il fouille, quoiqu'il soit un moment couvert de 
ses dons, de même ces cultivateurs auraient tra- 
* vaille plus pour les autres que pour eux-mêmes. 

Quelque étrange que puisse paraître cette as¬ 
sertion, nous la sentons juste. Nous comprenons 
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du moins avec évidence que les possesseurs du 
sol 11 e retireraient pas de l’affranchissement gra¬ 
due) de la production autant d’avantages que 
l’État, autant que les prolétaires. 

Pour qu'on nous croie, il sera nécessaire de 
démontrer que les propriétaires ne sont autre 
chose que le meilleur des moyens de faire jaillir 
du sol ce qu’il eu faut faire sortir, sans qu’il dé¬ 
pende d’eux, de le garder ; mais pour le répan¬ 
dre, comme la pompe qui se remplit d’eau, mais 
qui cesserait de jouer, si elle 11 e la versait pas au 
loin pour fout féconder autour d'elle. 

Il faudra établir que, si on imposait les fruits de 
la terre, une fois qu’ils sont, créés, au lieu d’im¬ 
poser la terre elle-même avant qu’elle les ait 
produits, celle-ci devenant plus féconde, ceux- 
là plus abondants, le. budget de l’État, les mar¬ 
chandises du commerce, la matière première et 
le travail de l’industrie, les travaux des arts et des 
champs, le budget de Iassista»ce publique et pri¬ 
vée y gagneraient tous. 




Essayons de faire partager notre conviction à 
cet égard, entière, comme nous l'avons déjà dit. 


m. 

DE DIVERS MOYENS DE PENDUE POSSIBLE L’.4FFltÀX- 
('DISSEMENT m' SOL. 

Que, pour arriver à la réduction de l'impôt foncier, ou 
ne devrait pas reculer devant une augmentation tem¬ 
poraire de Vimpôt mobilier et de celui des portes et 
fenêtres qui frappent surtout les riches; et même, vue 
fois le dégrèvement du sol accompli, devant un impôt 
sur le reven u, s*Ü é la i l néce ssa ire. 

Cette conviction qui se montre si franchement 
serait-elle une inspiration de l'égoïsme? Y au¬ 
rait-il quelque chose de vrai, malgré les raisons 
données déjà , dans le reproche qui est fait au 
système financier qui dégrèverait le sol d éta¬ 
blir une exemption des charges publiques en 
faveur des propriétaires, et d'imposer ainsi plus 









lourdement les classes laborieuse^? Si la quan¬ 
tité des cotes des contributions, si les chiffres 
rapportés plus haut pour énumérer tout ce qui, 
en France, a un intérêt direct à la propriété, si 
la certitude de l'accroissement q ue ce dégrève¬ 
ment apporterait à la richesse générale au profit 
de tous, ne suffisent pas pour lever ce doute, 
voici une autre réponse : Lorsqu'on n’est ou que 
l’on n’a été ni ministre ni fonctionnaire, on peut, 
en établissant l'excellence d’une théorie, aborder 
franchement la discussion de tout ce qui s’y rat¬ 
tache, L’on n’est pas forcé d’opposer aux meil¬ 
leures choses une fin de non-recevoir par préoc¬ 
cupation de nécessités qui ne sont pas égales 
pour tout le monde; et de répondre, par exem¬ 
ple , qu’il est inutile de débattre les mérites 
respectifs de l'impôt direct ou de l'impôt indirect, 
puisque le gouvernement a besoin de l’un ei de 
l’autre* On doit au contraire signaler hardiment 
les superfétations du budget, les vices de notre 
organisation administrative; dire que notre ici 




de recrutement, par exemple , enlève à la terre 
l’argent qui lui manque pour être en complet 
rapport, et lui prend en outre, en hommes, le 
double de ce qui serait nécessaire pour avoir 
une armée, moins nombreuse, il est vrai, par ses 
cadres et son chiffre apparent, mais dont l'effectif 
en soldats valides serait égal à ce qui! est par 
cette loi, et, dans tous les cas, fourni d'hommes 
plus robuste et plus aguéris. Par ces arguments, 
par d’autres analogues, il serait facile de prouver 
qu’il n’est pas impossible de faire des économies 
qui rendraient un affranchissement graduel du sol 
praticable, sans aucune aggravation des autres 
contributions. 

D'ailleurs il ne s’agit ici que du dégrèvement 
de l’impôt foncier, et nous pensons qu’il n’y aurait 
aucun inconvénient, pour l’opérer, à augmenter 
l’impôt mobilier et celui des portes et fenêtres, 
qui frappent surtout les riches. 

Plus tard, la liberté du sol étant aussi complète 
que l’expérience l'aura montre raisonnable, si le 






budget, ce que nous ne croyons pas, avait des 
nécessites qui ne pussent être couvertes par 
1 accroissement de la circulation et de la fortune 
publique, un impôt proportionnel sur le revenu 
pourrait être établi. Car il iaut savoir que ce qui 
rendrait aujourd'hui cet impôt inique, odieux, 
contraire à tous les principes, n’existerait plus, 
une fois l'impôt foncier h peu près détruit. 

Le système de M. (ioudehaux, qui voulait 
distinguer, pour l’établissement d'une taxe sur le 
revenu, entre celui qui vient des immeubles 
et celui qui est mobilier, était juste au fond, puis¬ 
qu'il reconnaissait que la terre ne devait pas être 
taxée deux fois ; que l’Etat ne pouvait saisir en 
bloc la part qu’il réclamait sur le revenu des 
propriétaires, chacune des autres taxes préle¬ 
vant déjà son tribut particulier dans l’ensem¬ 
ble des contributions ; mais en même temps cet 
impôt devenait impraticable, parce que, dans sa 
perception, les agents du gouvernement n'au¬ 
raient jamais pu établir une distinction équitable 
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entre les revenus divers. Les particuliers eux- 
mêmes y parviennent difficilement. 

' Nous ne disons rien de l’inopportunité radicale 
de rétablissement d'un impôt sur le revenu au 
moment où M. Goudchaux le proposait. 

Le système de M. Passy, qui voudrait attein¬ 
dre par ce môme impôt toute espèce de revenu , 
est aussi inopportun que le précédent ; mais il est 
de plus anormal, injuste jusqu a l’odieux, puisqu'il 
grèverait d'une seconde taxe des revenus soumis 
déjà à des impôts tellement lourds que, dans les 
conditions de vente actuelles des fruits de la terre, 
ils prennent souvent tout son produit net. Lonçu 
de la sorte, cet impôt serait une taxe personnelle, 
une véritable capitation'. 

Mais, une fois le sol affranchi, tout changerait, 
et, l'assiette d'un impôt sur le revenu pouvant 
être générale, il cesserait d'être inique ou impra¬ 
ticable , pourvu qu’on sût éviter qu’il devînt ja¬ 
mais progressif. Car alors cest le capital lui- 
même qui est atteint, l’impôt absorbant vite le. 






revenu ; les citoyens ont bientôt intérêt à être 
pauvres, et la société meurt et disparaît. 

C'est pour qu'on soit bien convaincu que les 
obstacles réels qui paraissent de nature à rendre 
très difficile l’affranchissement presque total de 
la production, ne résisteraient pas à l’emploi de 
tous !es moyens qu’un gouvernement régulier 
aurait pour y arriver , que nous avons donné 
un certain développement à cette digression. 
Mais, tout en nous rendant compte de ces 
obstacles et des diverses manières de les vaincre, 
nous pensons que, si ce gouvernement employait 
bien un budget en rapport exact avec la for¬ 
tune publique, l’impôt sur le revenu ne serait 
pas nécessaire, et l’augmentation des ressources 
de tous, amenée par l’impulsion que la meilleure 
culture du sol donnerait aux revenus généraux, 
telle qu’elle suffirait à l’équilibre du budget. Ceci 
dit, nous allons continuer. 





»h l’augmentation des hessoukces de tous i>ar 
l’affranchissement du sol. 


Que les impôts finissant ton jour s par faire partie inté¬ 
grante du prix des choses , les propriétaires paie¬ 
raient , après l'affranchissement de la production, 
en taxes de consommation, ce qu'ils auraient payé 
en impôt foncier, tout en donnant à la richesse na¬ 
tionale une première mise de fonds plus considérable. 

Les propriétaires, pour jouir de leurs reve¬ 
nus, ou même tout simplement pour n’en pas 
tarir la source, sont obligés de dépenser en 
proportion de leur richesse. Tout surcroît de 
production amené par eux, par leurs travaux 
agricoles, profite donc à beaucoup de monde, 
va trouver le commerçant dans son magasin, 
l’industriel et l'artiste dans leur atelier, l’ouvrier 




partout, le gouvernement chez tous Ses agents du 
Trésor, 

Si, donc, avant qu’on y ait réfléchi, l'affranchis¬ 
sement du sol semble devoir les dégrever de leur 
part des charges générales, ce qui serait une 
criante iniquité, une étude tant soit peu intelligente 
du mécanisme des impôts démontrera que ceux- 
ci, finissant toujours par faire partie intégrante du 
prix des choses, et les riches payant d'autant 
plus à l'Etat qu’ils achètent et qu’ils consomment 
davantage, leur part des charges publiques ne 
fera que changer de forme ; mais quelle sera 
peut-être plus forte sous celle d’impôt de con¬ 
sommation qu’elle ne l’était comme impôt fon¬ 
cier ; certainement plus avantageuse à tous, 
puisque cette part destinée au gouvernement 
ne lui arrivera qu’après avoir vivifié les nou¬ 
veaux travaux agricoles qui seront la consé¬ 
quence de l’affranchissement de la production; 
ne lui arrivera jamais sans que l’artiste et l'in¬ 
dustriel, qui, seuls, peuvent transformer en jouis- 
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sauce de bien-être et de luxe les dons de l'agri- 

\ 

culture, n’aient reçu de vivifiantes commandes. Et 
loin que le gouvernement perde quelque chose à 
ce que ces taxes passent par tant de routes diver¬ 
ses, comme la boule de neige, son impôt sera 
dautant plus rond qu'il dura fait plus de chemin. 

Il faut bien se convaincre que chaque écu de 
5 fr. créé par le sol va se reproduire par la cir¬ 
culation autant de fois qu’il changera de main 
pour solder une transaction. Un fermier reçoit, le 
matin , 5 fr. d’une vente de vin : il paie son char¬ 
ron; le charron, le marchand de fer; celui-ci, le 
boucher, lequel paie □ fr. de foin. Voilà 5 fr, 
de vin, 5 fr. de charronnage, 5 fr. de fer, 5 fr. 
de viande, S fr. de foin. Ce sont bien 25 fr. 
produits par un seul écu et cinq échanges, et 
c’est sur la totalité de ces vingt-cinq francs que 
le gouvernement prélève l’impôt de consomma¬ 
tion. 

Les ressources d’un peuple à la fois agricole, 
commerçant et industriel, peuvent donc être por- 







tées à l'infini; mais il faut d'abord que la pre¬ 
mière mise de fonds soit produite, et c’est au sol, 
lui seul, qu'appartient cette puissance de création. 

Plus cette première mise, créée par le sol, 
sera considérable, plus la fortune publique aura 
des moyens de croître. Moins forte elle sera, 
moins grande pour la nation la possibilité d'ar¬ 
river à multiplier par le commerce et l'industrie 
les ressources existantes, et de parfaire le con¬ 
tingent indispensable à sa vie et à son bonheur. 
Il faut donc commencer par donner à la terre 
toute latitude, toute liberté de créer les produits 
qui sont la matière première des autres opéra¬ 
tions de l'homme ; laisser à ceux qui la cultivent 
leurs forces entières, entiers leur courage et leur 
confiance pour ce rude travail, pour cette difficile 
fécondation. Le revenu d’une ferme n'est-il pas 
en proportion du fonds de roulement en argent 
et du nombre de bras qui lui sont consacrés? et 
une nation agricole ne devrait-elle pas être une 
collection de fermes? 






La première condition de bien-être pour le 
pauvre est que la production des denrées essen¬ 
tielles a la vie, telles que le pain et la viande, 
soit la moins coûteuse, la plus facile, la plus 
abondante, la plus perfectionnée possible. Aug¬ 
menter les frais de l’agriculture, c'est, en lui 
nuisant, la mettre en infériorité avec les agricul¬ 
tures étrangères, qui la priment alors jusque sur 
les marchés de l’intérieur et la tuent a la lon¬ 
gue m , c'est indubitablement renchérir le pain, la 
viande et les vêtements, premières nécessités de 
l’homme. 

Le signe représentatif du sol est 1 hectare. Ob¬ 
tenir de l’hectare en moyenne le chiffre de re¬ 
venu le plus élevé possible, est le secret a trou¬ 
ver. Un franc de plus donné par chaque hectare 
à son propriétaire annuellement, c'est cinquante 
millions ajoutés à la fortune publique. Enlever a 
cet hectare en impôt une partie de ce qui lui est 
indispensable en fumier, en labours, en assai¬ 
nissement, pour être aussi fertile qu il peut! être, 






c’est appauvrir le pays, et le gouvernement par 
conséquent. 

Supposons que le gouvernement prenne deux 
francs de trop à chaque hectare sur le fonds de 
roulement qui lui est nécessaire pour qu’il ait 
ce fumier, ces labours, cet assainissement : ces 
deux francs produiront à l’État environ cent, mil¬ 
lions. Appliqués un sol, ils auraient fait produire 
peut-être dix francs de plus à l’hectare, c’est-à- 
dire cinq cents millions de matières premières 
pour le commcrceet l’industrie, cinq cents millions 
qui, multipliés par les lois infaillibles de la circu¬ 
lation, parle crédit qu’ils apporteraient avec eux, 
par la rivalité et le perfectionnement qu’ils éta¬ 
bliraient dans l'agriculture nationale encouragée, 
raviveraient toutes les branches de la consom¬ 
mation publique, et. bisseraient ainsi par l’impôt 
indirect, entre les mains du gouvernement, le 
double des cent millions qu’il aurait prélevés di¬ 
rectement sur la terre elle-même. Tel petit pro¬ 
priétaire qui verra vendre par le fisc son cheval 
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et sa carriole, sans pouvoir payer dix francs d'im¬ 
pôt direct à jour fixe, dans l’année, versera peu 
à peu, dans celle période de temps, cinquante 
francs au gouvernement par 1 impôt de consom¬ 
mation, si sa récolte est bonne, si ses relations 
avec le percepteur n opt rien de désagréable. 

Dans l'état d’infériorité que nos mœurs révo¬ 
lutionnaires imposent a notre agriculture, ses 
produits forment, la moitié de notre richesse na¬ 
tionale; car le commerce et 1 industrie, ébranles 
par de trop fréquentes secousses, sont loin d’être 
en rapport avec la grandeur de notre patrie, 
avec l'intelligence de ses habitants. M . de Dom- 
basle évalue le produit total de 1 agriculture a 
4,980,000,000 fr. C’est le produit brut, dans 
lequel il faut comprendre aussi les résultats obte¬ 
nus par les éleveurs de bestiaux, les produits des 
laines, des forêts. Le revenu net de la propriété 
ne va pas, d’après les calculs qui ont été faits, à 
2 milliards, dont il faut encore défalquer les 600 
millions d’intérêts de la dette hypothécaire ; mais 







les ;i milliards environ do produit brut n’en sont 
pas moins créés et jetés par le sol dans la circu¬ 
lation. C’est environ la moitié de la richesse na¬ 
tionale. 

Nous ne voulons pas dire que l’industrie et le 
commerce donnent ensuite S ou 5 milliards à 
ceux qui s’en occupent, indépendamment des 
charges: bien loin delà! leur produit net ne s’é¬ 
lève pas à plus de 1,200,000,000; mais parle 
mouvement qu’ils impriment aux capitaux, 
par le travail qu'ils procurent à tout le pays, ils 
doublent à peu près le revenu du sol. 

Ce mince résultat donné par le commerce et 
l’industrie n’est explicable que par l'instabilité des 
formes de gouvernement qui nous ont régis 
depuis longtemps ; par la déperdition que notre 
centralisation excessive fait des capitaux du pays, 
car, ils y sont employés à tout, excepté à ce qui 
en amène la reproduction. Malgré ces rudes en¬ 
traves, les 4,080,000,000 produits par le sol 
sont doublés. Une augmentation quelconque des 





résultats de l'agriculture amènerait donc deux 
fois son chiffre, même dans les circonstances 
malheureuses où nous sommes. 

La superficie de notre sol est de 52,760,296 
hectares, dont il ta ut défalquer 2,886,686 hec¬ 
tares de routes, rivières, lacs, forêts et domai¬ 
nes entièrement inproductifs-; reste 49,863,610 
hectares dont 10,000,000 sont annuellement 
sans culture. Que ces 10 millions d'hectares soient 
amenés à produire seulement 25 fr. chacun, 
250,000,000 fr. seraient ajoutés à la fortune 
publique; doublés par la circulation, ce serait en¬ 
core 300,000,000 fr., et cela malgré letat de 
paralysie où est le commerce, qui, ressuscité par 
le calme et la confiance qu’une vaste production 
agricole donnerait bientôt à la nation, quadruple¬ 
rait ce qu’il ne fait que doubler. 

Avec cette augmentation de la richesse géné¬ 
rale, le luxe renaîtrait, se généraliserait; et le 
luxe, lorsqu il n'enlève rien à la mise en valeur 
complète et parfaite du sol, rien au développe - 
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nient des intelligences et aux mœurs publiques, 
est le moyen efficace, providentiel de faire arri¬ 
ver le bien-être et la fortune à ceux qui ne possè¬ 
dent pas la terre, comme à ses possesseurs. Et, s’il 
dépasse de justes limites, il devient, par la ruine 
de ceux qui s’y livrent ainsi, une leçon de mo¬ 
rale et d’expérience utile aux masses, dont la 
destinée est de s’élever graduellement, par celte 
double action, vers le bien dans la sphère maté¬ 
rielle et intellectuelle. Il devient aussi un des 
mille modes par lesquels la fortune passe, dans 
cette société si calomniée, à ceux qui savent la 
conquérir par le travail des mains ou celui de 
l’esprit. 




V. 


DE l'esprit de propriété et i>e V action DES capitaux. 

Que les fonds provenant du dégrèvement du sol seraient t 
dès la première année , employés en entier ci son 
amélioration par les propriétaires, et que les capi¬ 
taux peuvent plus pour sa fertilité que sa bonté na¬ 
turelle. 

Mais, dira-t-on, si les propriétaires n’appliquent 
pas au sol le dégrèvement, de l’impôt foncier, par 
cela seul tous les résultats espérés sont anéantis, 
et il ne reste qu’un appauvrissement de l’Etat, 
plus de misère pour la partie de la nation qui 
n’est pas propriétaire, une inique exemption en 
faveur de celle qui l’est. 

Pour résoudre l’objection, pour faire évanouir 
ces craintes, il suffit d’étudier l’esprit qui anime 
la propriété. C'est justement cet esprit-là qui fait 
d’elle la base impérissable de la meilleure orga¬ 
nisation sociale possible; qui en fait une institu- 




tion sans cesse progressive, où la concurrence 
et l’émulation placent à la tête de l’humanité les 
plus intelligents et les plus actifs pour que les 
autres s’efforcent de. les suivre ; tandis que l'as¬ 
sociation prise pour base donnerait aux. masses 
pour moniteurs les plus paresseux, les plus vi¬ 
cieux, nul n’ayant intérêt à faire plus que celui 
qui fait le moins. 

Le sentiment de la propriété est un sentiment 
passionné qui produit des merveilles. Malgré tous 
les obstacles, malgré tous les dégoûts, quoi¬ 
qu’il s'v ruine souvent, le propriétaire surveille, 
cultive, soigne, aime, adore sa propriété , lui 
donne ce qu’il n’a pas et en tire ainsi, avec de 
faibles ressources, tout ce qu’il est possible d’en 
tirer avec elles. C’est une grande erreur de 
croire que le propriétaire, le cultivateur français 
est inférieur à l’agriculteur, au propriétaire des . 
autres contrées ; ce sont nos lois, dans ce qui 
touche à la culture du sol, qui sont au-dessous 
des lois étrangères. Ce sont nos capitaux qui 








vont à l'embellissement exagéré des villes, a 
l’immensité de nos employés , à nos 500,000 
soldats, à notre corps des ponts-et-ehaussées, à 
tout enfin, hormis l’agriculture. Notre seul corps 

des ponts-et-chaussées absorbe annuellement en 

pure perte des sommes immenses , presque tous 
les travaux de l'Etat deviennent entre ses mains 
des travaux de luxe, et nos canaux, nos grands 
chemins ont, grâce à lui, invariablement le dou¬ 
ble de ce qni serait nécessaire d’une manière 
pratique, afin, sans doute, qu’on y remarque 
mieux la misère de nos transports et de notre 
navigation intérieure. Notre funeste loi de re¬ 
crutement qui met en larges coupes réglées la 
nation, qui prend au sol ses enfants les plus va¬ 
lides et ne laisse à sa culture , aussi nécessaire 
que sa défense, que les souffreteux et les faibles, 
surcharge les cadres de l’armée de sujets qui ne 
fout qu’un service accidentel et incomplet (t).De 

(1) Le ministre de la guerre vient de déclarer a la Tribune 
que, sur 500,000 hommes, on ne pourrait mellre eu ligne 
que 295,000 hommes’. 
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là d’immenses inconvénients qu'on reconnaîtra 
tôt ou tard. Le pays s’épuise de deux manières : 
par ce qu'il donne en trop de ses travailleurs agri¬ 
coles , par ce que lui coûtent les chétifs soldats 
qui vont faire leur temps dans les dépôts, 
à l'infirmerie ou l’hôpital. Puis les mœurs des 
habitants des campagnes s’altèrent. Détournés 
violemment d’abord de leurs habitudes et de 
leurs travaux, ils ne les reprennent point avec 
le même amour lorsqu'ils ont leur congé. La 
fréquentation des villes, l’habitude des distrac¬ 
tions quelles offrent les laissent dans un état 
mixte qui nuit à leur bonheur et à leur ai¬ 
sance . Ils produisent moins et consomment davan¬ 
tage. Un autre inconvénient de cette loi est do 
façonner tellement aux armes la population en¬ 
tière que les révolutions sont inévitables, l'Etat 
n’ayant pas de soldats plus expérimentés que 
ceux de l’émeute et les révoltes étant soutenues 
par des gens du métier qui les conduisent sui¬ 
vant les règles de la tactique militaire. Dans celle 





situation anormale, le gouvernement est obligé 
d'avoir sur pied une armée infiniment trop nom¬ 
breuse, inutile, ruineuse dans les jours tranquil¬ 
les, insuffisante enfin dès que les troubles ont un 
certain caractère. 

Le législateur est trop souvent séduit par le dé¬ 
sir de prendre des mesures générales qui affec¬ 
tent les apparences de la justice distributive. Ces 
mesures sont fausses la plupart du temps, chaque 
élément constitutif d’un peuple ayant ses exigen¬ 
ces particulières. Ici qui voudrait nier que l’ar¬ 
mée, par l’enrôlement volontaire, ne put suffire, 
quoique moitié moins nombreuse, au service ex¬ 
térieur et intérieur du pays ? De la sorte, elle 
n’appellerait à elle que les hommes qui ont natu¬ 
rellement la vocation des armes, qui, dans la vie 
paisible de citoyen, auraient peut-être des ten¬ 
dances dangereuses pour le repos public, et qui, 
trouvant une carrière définitive dans l’état mili¬ 
taire, emploieraient au profit de l’Etat et de la na- 
tionune énergie qui serait fatale à tous deux ailleurs. 








— 40 — 


Les avantages les plus grands en résulteraient: 
nous n'insistons que sur celui de rendre à la terre 
beaucoup d’argent et beaucoup de bras qui lui 
sont indispensables pour donner tous ses fruits. 
Le capital des bras est aussi nécessaire au sol 
pour produire que celui de l'argent, et la diffé¬ 
rence de production entre un pays et un autre 
dépend bien moins de la fertilité naturelle du 
sol que des capitaux. Ln Orient, tout près de 
nous en Corse, des contrées supérieures à toutes 
sont entièrement improductives ; en Prusse , en 
Hollande, en Belgique des sables stériles donnent 
les plus riches produits. Les capitaux établissent 
ces différences. 

Intéressez l’amour-propre , le patriotisme de 
l’agriculteur français ; réglementez l’emploi des 
fonds que la loi qui dégrèverait le sol laisserait 
disponibles ; faites intervenir la surveillance des 
conseils municipaux, ce précieux nerf du pays 
si l'on savait le faire fonctionner, dans l'application 
que les propriétaires seraient appelés à faire à 
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leur propriété rte la part d'impôts qui leur serait 
remise, leurs intérêts visibles aidant, on peut être 
sûr qu’à de rares exceptions près, dès la pre¬ 
mière année, toute la somme du dégrèvement 
serait employée à l’amélioration de 1 agriculture. 
Je suis disposé à penser, quant à moi, quelle se¬ 
rait dépassée. Nous croyons inutile de nous ar¬ 
rêter davantage à l’objection. 


VI. 

de la circulation et de l’échange des produits 

DU SOL* 

Que la circulation et Véchange ont une action telle sm 
les produits du sol que ceux qui ne le possèdent pas 
ont plus d'intérêt que les propriétaires d leur plus 
grande abondance. 

On n'a pas assez réfléchi à cette loi de la cir¬ 
culation qui fait qu’une fois le produit de la terre 
obtenu, il se transforme, grandit, se ramifie, et 








arrive partout, autant à ceux qui lui étaient d'a¬ 
bord étrangers tjua ceux dont les bras ou l’in¬ 
telligence Font fait sortir des entrailles des champs 
qui leur appartiennent. 

Le négociant de Bordeaux qui a 80,000 fr. de 
rentes, tous frais faits, qui vous reçoit à sa table 
avec le luxe et la courtoisie qui distinguent le haut 
commerce de cette grande et belle ville, et qui 
ne possède pas de propriétés, est-il moins riche, 
parce qu’il doit ses revenus à la circulation , que 
le propriétaire dont les fermes demandent d’être 
fécondées, chaque année, pour produire ces 
80,000 francs? Non, sans doute. La propriété, 
c’est le corps même de l’arbre ; mais si on ne 
lui ôte pas la sève au pied, il donne à tous ses 
branches, ses feuilles et ses fruits. 

Qu’on se pénètre bien des combinaisons qui 
servent de nerf, de mobile, de lien à la société, 
et l’on verra clairement que la plus grande par¬ 
tie de la richesse générale, créée par cette pre¬ 
mière mise de fonds qui est fournie par les pro- 






duits de la terre, mise de fonds plus ou moins 
multipliée par la circulation, arrive à ceux qui ne 
possèdent pas la propriété! On verra que la for¬ 
tune nationale est plus celle du pauvre , de l’ou¬ 
vrier (qui n ont que celle-là), du commerçant, de 
l'industriel, que des propriétaires ; car ceux-ci, 
lorsque le sol reste inproductif faute de capitaux, 
trouvent encore à vivre de ses maigres produits; 
mais 1 assistance, mais le travail, mais 1 industrie 
et le commerce périssent, la terre seule pouvant 
leur fournir des éléments de vie. 

Quon veuille bien remarquer les chiffres qui 
suivent. On a vu plus haut que le revenu brut 
de l'agriculture était environ de S milliards et 
le revenu net de 2 milliards ; les trois milliards 
de différence restent aux travailleurs, aux né¬ 
gociants et aux chefs d industrie , c est-a-divc 
que de ce que donne la propriété ils ont un cm- 
quième de plus que les propriétaires, 

Puis, dans les bénéfices que ces négociants 
et ces chefs d'industrie font de leur côté dans 
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leurs professions, bénéfices qui dépendent de la 
prospérité de l’agriculture f il reste encore aux 
travailleurs, comme on l'a vu plus haut, la plus 
grosse part sur le revenu brut. 

Quant aux ouvriers vieux ou infirmes, et aux 
indigents quels qu'ils soient, pour faire voir à quel 
point ils ont intérêt à l’accroissement de la ri¬ 
chesse publique, nous répéterons succinctement 
l’énumération déjà faite ailleurs de ce qu’ils pré ¬ 
lèvent sur elle : salles d'asile, enseignement gra¬ 
tuit, caisses d’épargnes, écoles d'arts-et-métiers, 
enseignements professionnels, droits des pauvres 
prélevés sur les plaisirs publics, part des indi¬ 
gents sur le prix des concessions de terre que 
les viiles'font aux riches pour y élever des tom¬ 
beaux, dispense du timbre et d'enregistrement, 
société de charité maternelle pour les mères, 
monts-de-piété, distribution de nourriture, de 
bois, de vêtements annuellement par huit mille 
bureaux de secours , quatorze cents hôpitaux 
possesseurs d’un revenu de 82 millions qui sont 



ainsi la réelle propriété des pauvres, asiles pour 
les aliénés, 50 mille enfants trouvés recueillis, 
nourris aux frais des départements chaque an¬ 
née, 10 mille autres établissements de bienfai¬ 
sance religieuse et privée, en tout plus de 1 là 
millions par an donnés , par des institutions lé¬ 
gales, à ceux qui ne possèdent pas, et fournis 
par la fortune générale. Nous ne comptons pas 
ce que l’assistance secrète du riche distribue di¬ 
rectement, et qui monte à un chiffre plus élevé 
qu’on ne le croit, nous ne comptons pas ce que 
les villes grandes ou petites, les agriculteurs ri¬ 
ches ou simplement bienfaisants, les bourgs et 
villages mêmes donnent, en taisant travailler, 
pendant la morte saison , les ouvriers sans ou¬ 
vrage; ni les commandes faites par le gouverne¬ 
ment aux grands centres de l’industrie pour les 
alimenter, ni les frais de route délivrés aux indi¬ 
gents qui voyagent, ni les consultations gratuites, 
données régulièrement à tous ceux qui se pré¬ 
sentent, dans toutes les villes, par des médecins 
rétribués à cet effet par les municipalités. 




Tout cela, sans doute, n'est pas encore assez, 
mais s'amoindrit dès que la fortune générale du 
pays diminue, et pourrait doubler, tripler si l’es¬ 
sor de l'agriculture déterminait l'essor naturel du 
commerce et de l’industrie d’un peuple qui a 
pour lui, génie, courage et nombre, sol fertile 
et ports magnifiques; mais qui, dans un aveu¬ 
glement fatal, cherche le bonheur où il n’est pas. 
Dans de telles conditions on comprendrait pour¬ 
tant un état de société où, grâce à la liberté du 
sol, du commerce et de l’industrie , si non la 
richesse, du moins l’aisance pût arriver à tous 
sans exception. 





Vil. 

m l'impôt le meilleur pour ceux qui m possèdent pas 

LE SOL, 

Que Vimpôt le plus avantageux à ceux qui ne sont 
pas propriétaires , aux pauvres surtout, est celui 
qui favorise le plus le développement de la fortune 
générale . 

Concluons donc, pour être logiques, que l’im¬ 
pôt le meilleur, surtout pour le pauvre, est celui 
qui peut développer davantage cette fortune gé¬ 
nérale ; que c'est, en France, l'anéantir en germe 
que d’écraser le sol; que les plus funestes pré¬ 
jugés seuls peuvent pousser la nation à réclamer 
contre l’impôt indirect; quelle devrait user du 
suffrage universel, qui la rend maîtresse de scs 
destinées, pour changer les vieux errements qui 
arrêtent toute prospérité chez elle, et reporter 
sur la consommation le dégrèvement presque 




total de là production ! Et ai l'on m'objecte que 
les propriétaires autant que les ouvriers des villes 
demandent l’abolition de l’impôt des boissons, je 
répondrai que la question ne leur a pas été bien 
posée, que jamais on ne' leur a demandé ce 
qu’ils préféraient de la suppression de cet impôt 
ou du dégrèvement du sol même qui donne le 
vin. 

Sans doute les propriétaires de vignes souffrent; 
sans doute leur industrie, qui devrait être là se¬ 
conde en France, dépérit ; mais ce n’est pas l’im¬ 
pôt qui en est cause. C’est sa forme, la confusion 
perpétuelle que sa perception établit entre la pro¬ 
duction, la fabrication, le transport, l’entrée des 
villes, le débit en détail, la vente en gros. Telle 
contrée voit la barrique de vin, dont le prix est 
de 15 fr,, frappée à l’entrée des villes de 18 fr. 
de droits. C’est que là sont confondus l’impôt de 
l’Etat et les frais exagérés de l’octroi. Le proprié¬ 
taire et le consommateur ne distinguent pas en¬ 
tre ces deux choses et enveloppent d’une même 



-t- 49 — 

réprobation l’une et Vautre. Il ne faut pas d'ailleurs 
perdre de vue, et l’observation est capitale, que 
si le sol était affranchi de l’impôt foncier il pro¬ 
duirait le vin à moins de frais; qu’ainsi le proprié¬ 
taire pourrait le vendre meilleur marché et en 
retirer cependant plus de profit net; et le consom¬ 
mateur, tout en supportant le droit de consom¬ 
mation, obtenir la denrée à meilleur compte. Ici 
encore le problème serait résolu par 1 affranchis¬ 
sement de la production. 

Les esprits les plus sages du pays ont une 
telle habitude de subir les conséquences d'un 
passé déplorable, qu’ils n osent pas etre franche¬ 
ment du parti de la logique dans une question 
qui passionne les ouvriers, des villes et les habi¬ 
tants de tant de dé parte ments quelle concerne. Les 
souffrances de ces contrées sont si visibles qu'il 
ne vient à la pensée de personne de les contester ; 
mais, au lieu de remonter àleur origine et d arriver 
ainsi à l’affranchissement du sol, comme répara¬ 
tion de ces maux, affranchissement qui paraît une 



Action et un rêve, tant noussommes dévoyésde la 
vraie route, on aime mieux se faire le partisan 
de ) abolition de l’impôt des boissons : on y ga¬ 
gne d’ailleurs la popularité. Mais on ne réflé¬ 
chit pas que la conséquence immédiate serait 
une aggravation des charges qui paralysent la 
terre, une nouvelle cause de ruine, ajoutée à 
tant d’autres, pour les travailleurs des champs 
au profit des ouvriers et des habitants des villes ! 
Et cependant il est aisé de voir que tout ce qui 
tendrait à ramener dans les campagnes le trop- 
plein des cités serait un bienfait pour le pays. 
D'ailleurs l’avantage pour les ouvriers des villes 
est fort douteux : on a vu la diminution de cet 
impôt, en 1850, profiter plus aux débitants qu’au 
peuple, et ^1 est bien certain qu’une année de 
prospérité de l’agriculture donnerait, en salaire, 
en travail, en profits de commerce, aux ouvriers 
et aux boutiquiers des grands centres de popula¬ 
tion, mieux que les économies qui résulteraient 
pour eux d’un abaissement dans le prix du vin 
et de l’eau-de-vie. 





Si des préjugés invétérés empêchent les mas¬ 
ses de le comprendre, tout gouvernement cou¬ 
rageux doit le comprendre pour elles, surtout si 
la civilisation du pays est avancée; car , plus elle 
l’est, et plus la richesse nationale doit s’alimenter 
de la circulation, de l’échange et de la consom¬ 
mation des produits du sol, et plus le peuple, le 
peuple pauvre surtout, a un intérêt direct à ce que 
le régime d’impôt adopté par l'Etat soit celui 
qui peut favoriser davantage le développement 
de la richesse générale. 



VIII. 


LA LIBERTÉ DE l/llOMME CONSÉQUENCE DE LA LIBERTÉ 
DU SOL.— SITUATION ACTUELLE DE LA 
PROPRIÉTÉ r 

Que la liberté de l'homme est en rapport exact avec 
les libertés de la terre qu'il habite, et qu'en France 
les lois tendent au despotisme parce qu'elles tendent 
au communisme ; que l'impôt foncier est hors de 
toute proportion avec le revenu de la propriété. 

Tout cola est bien simple pour qui veut réflé¬ 
chir, pour qui veut le bien général, même en 
désirant le pouvoir, même une fois arrivé au pou¬ 
voir. Les faits, d’ailleurs, ne viennent-ils pas le 
rendre plus évident ? 

En Angleterre, la moyenne du rendement de 
l’hectare est 22 hectolitres; en France, elle est 
de 11, — moitié moins sur un sol et dans un clî- 




mat valant le double, - Mais en Angleterre la 
propriété est l'objet d’un culte de la part de tous. 
C'est à peine si l’impôt ose l’effleurer. On y sait, 
tout le monde y sait quelle est la plus précieuse 
et la plus utile institution, aujourd’hui qu il s agit 
de développer à sa dernière limite la production de 
la terre, pour donner à tous leshommes une nour¬ 
riture saine et abondante, tout comme lorsqu'il 
s’agissaitde lesarracber à une abrutissante oppres¬ 
sion : comme au moyen-âge où, grâce à elle seule, 
la société fut transformée, la servitude refoulée, 
la liberté conquise! Remarquons^ en passant, 
ce n’est pas sortir de notre sujet : tant que la pro¬ 
priété fut incertaine ou imparfaite, la liberté per¬ 
sonnelle le fut aussi. Mais dès que la terre appar¬ 
tint à ceux qui la cultivèrent, la liberté civile 
ayant pour base la propriété, la condition de 
l’homme s’améliora, la société s affermit et la (à 
Mon prit son essor. Même de nos jours, c'est 
une règle invariable que les hommes sont plus 
libres à mesure que la propriété est entourée. 



dans le pays qu'ils habitent, de pins de franchises. 
L'Amérique et l'Angleterre portent sur le sol le 
plus libre du monde les êtres les plus noblement 
libres qui respirent l’air du ciel. L’Égypte et la 
Turquie voient des esclaves sur une terre esclave. 
Les exemples intermédiaires n'infirmeraient la 
règle en rien. 

Us savent donc bien ce qu’ils font ceux qui 
attaquent la propriété : ils veulent faire rétrogra¬ 
der 1 humanité jusqu'au servage, jusqu’à l'heureux 
état des brutes qui souffrent le bâton, afin d‘'être 
les gardiens do cés troupeaux d’hommes. 

Malheureusement une partie du mal est fait : 
les lois, en France, tendent plus qu’on ne le croit 
au communisme. L’État, chez nous, sè substitue 
trop souvent à l’individu. De la sorte, les Fran¬ 
çais ne se feront jamais à la vraie liberté : ils 
n en connaîtront que les excès et les remords ; 
les révolutions resteront endémiques chez eux : 
la misère pourrait le devenir. 

Pour qu il en soit ainsi d’une manière plus cer- 







taine et plus prompte, on demande à l’Assemblée 
Législative de restreindre, d’entraver, de garrotter 
la propriété pour l’abolir plus tard. 

La folie de ces idées ne doit pas inspirer trop 
de confiance à leurs adversaires. Le sol est déjà 
paralysé d’épuisement par le régime d’impôt qu’il 
subit. Le pouvoir est sans doute animé des meil¬ 
leures intentions ; mais elles ne suffisent pas. Nous 
osons lui demander davantage : porter son atten¬ 
tion sur les considérations qui précèdent, sur cette 
dernière que nous ajoutons encore. 

Le revenu net de la propriété, en France, est 
de moins de ü milliards. Les intérêts de la dette 
hypothécaire vont à près de 600 millions. 

Reste 13 à 14 cents millions que donne la 
propriété. 

Le budget, avec les crédits supplémentaires, 
dépasse celle somme. 

Dans le budget, l’impôt foncier et la part des 
autres contributions directes qui frappent les pro- 






priétaîres, approchent de 400 raillions, c'est-à- 
dire du tiers du revenu total de la propriété. 

Ces chiffres en disent plus que des volumes ; 
Us sautent aux yeux, saisissent la pensée comme 
le bilan d’une faillite. 

A Dieu ne plaise cependant qu’il y ait là ana¬ 
logie réelle ! Nous sommes entrés dans la voie des 
réformes. Il est d'un heureux augure que le 
président de la République ait pris l’initiative de 
la plus urgente de toutes. 

Que l’Assemblée des représentants du peuple 
ait l’énergique volonté de traduire en laits la pa¬ 
role de vie qui a été prononcée, et la propriété 
peut se relever, et de ses fruits alimenter tous 
les enfants du sol. 

La tâche est belle. L’accomplir serait faire une 
chose juste, senséé, logique, courageuse, répa¬ 
ratrice, libérale et féconde, une de ces choses 
qui changent la face d’un pays, qui l’engagent 
à jamais physiquement et moralement dans la 



voie du bien ; mais elle a contre elle deux ad 
versai res qu'on 11 e sait plus vaincre en France 

Les préjugés du peuple. 

Les intérêts des démagogues. 

Un grand patriotisme seul pourrait suffire 
cette double victoire. 
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Je ne quitte plus ma maisonnette de Saint- 
Aunès, depuis deux ans; je u’ai pas même vi¬ 
sité le chef-lieu de l'arrondissement. Je par¬ 
tage mon temps entre mes oliviers et mes 
vignes, et comme une longue maladie vient 
de m’aliter pendant près de quinze mois, il 
s’ensuit que je me trouve aussi peu au cou¬ 
rant de la chronique politique quun arri¬ 
vant des Antipodes. Mon médecin m’ayant 
interdit toute lecture, mon maître Jacques, 
comme conséquence, m’a supprimé les jour¬ 
naux; je ne vois que des pâtres et des vigne¬ 
rons, et, vu sa récente surdité, je ne p« ls 
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même plus me livrer aux charmes d'une 
causerie avec mon voisin Simon, le digne 
maître d’école de l’endroit. 

Jugez donc à quel point, mon ami, je dois 
être ignorant des choses présentes. Et ce¬ 
pendant , mon esprit est inquiet, ma curio¬ 
sité est éveillée, car l’air a, pour ainsi dire, 
apporté, dans ma solitude, certains mots 
dont il faut que vous me donniez le sens. 
Vous vous trouviez à Paris lors de la grande 
catastrophe de février, parlez-moi donc des 
hommes célèbres que cette révolution a lait 
surgir. Ces vieilles idées de communisme 
et de socialisme , renouvelées de bien avant 
les Grecs, comment les entend-on aujour¬ 
d’hui? Brochant sur le tout et quelle que soit 
votre opinion, racontcz-moi les causes qui 
vous ont sollicité à l’adopter; écrivez pour 
moi, en un mot, et consciencieusement, tout 
ce qui peut éclairer un Électeur, tenant à 






usera bon escient de sou droit. En retour 
de vos missives, je vous promets de douces 
récompenses : à savoir le plaisir d’obliger 
votre ami, l’ineffable satisfaction d’éclairer 
un citoyen, enfin, et comptez que je serai 
fidèle à cette promesse, j’aurai grand soin 
de vous dans mes prières. Sur ce, mon très 
cher, le pauvre campagnard va attendre 
votre prose, mais, il vous en prie, malgré 
l’ignorance que dénotent ses questions, ne 
lui dites pas trop qu’il est bien do son village. 













Si l’ou doit tout accorder aux mourants, 
il est très naturel que l’on accorde quelque 
chose aux malades... Je consens donc, ô mon 
rustique ami, h griffonner longuement à 
votre intention, h vous dire ce que je pense, 
et à vous raconter ce que j’ai pu voir ; toute¬ 
fois, que votre imagination ne se mette point 
en fête. Je veux bien causer avec vous, mais 

très sommairement, et sans préparatifs rhé¬ 
toriques, je deviserai donc sans gêne, je dé¬ 
roulerai sous vos yeux, je vous en préviens, 
des pages imprégnées de ce je ne sais quoi 
de gracieux, de coloré, d’abondant, de fleuri, 
qui caractérise un procès-verbal. Du reste, 
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écoulez : Les nails auteurs des anciens mys¬ 
tères avaient une excellente habitude; celle 
d’indiquer avant la représentation les di¬ 
verses péripéties de leurs œuvres; le specta¬ 
teur, averti de la sorte, pouvait alors, à son 
choix, ou rester à sa place, ou aller prendre 
l’air. 

Je vais imiter ce procédé charitable : d’a¬ 
vance j’indiquerai le contenu de mes chapi¬ 
tres, afin que vous puissiez, dûment prévenu, 
ou les parcourir avec attention, ou vous gar¬ 
der soigneusement de leur lecture. 





Avertissement iutlis pensable» 

D'abord, avant de vous parler de nos 
grands hommes, avant de vous raconter nos 
grandes choses, souffrez que j’amoindrisse 
brusquement le sujet ; en dépit de toute rè¬ 
gle de bienséance, permettez que je com¬ 
mence par vous entretenir de moi. Cette 
précaution, du reste, me semble indispen¬ 
sable. Si vous devez tenir compte, en exer¬ 
çant votre droit d’électeur, des opinions que 
je vais émettre, il importe, il est môme très 
important que vous sachiez, dès le début, qui 
vous allez entendre ici. Vous serez bien plus 
à môme d’apprécier mes idees, apres avoii 
suivi la série de leurs transformations. 

La révolution de juillet me-saisit 
A peine au sortir de l’cnfance. 











Alors, au loin et à mes côtés, et de tous 
côtés, retentirent ces mots magiques : 

Liberté ! Égalité ! Fraternité! ! ! 

Tressaillant à ce dernier mot, je jette sou¬ 
dain les yeux autour de moi et je vois comme 
deux camps qui se séparaient à l’envi, la 
menace sur les lèvres, la haine dans les re¬ 
gards... 

Étonné, attristé à cette vue, je reste im¬ 
mobile entre ces deux camps,* mon cœur, 
mou imagination, m’attiraient néanmoins 
vers les deux bannières, mais par des forces 
sympathiques tellement égales, que, selon la 
loi géométrique, je dus nécessairement res¬ 
ter d’abord à l’état de point fixe. 

La bannière blanche avait pour elle le char¬ 
me du malheur ; avec elle je voyais s’éloigner 
le passé, avec les traditions poétiques et les 
saintes croyances. Je voyais sous ses plis de 
fidèles serviteurs suivant dans l’exil un mo- 
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narque infortuné, et une royale enfance 
commençant la vie par la proscription. 

Sous les trois couleurs je crus entrevoir 
un monde tout nouveau, un monde teenque. 
Là, me disais-je, le règne de la pensée; la, 
les hardies, les généreuses innovations ; la, 
îes hommes régénérés vont désormais rele¬ 
ver, non des hasards de la naissance, mais 
de la volonté et de rinteîligencedontles dote 
leur créateur. Il me semblait que cette ban¬ 
nière revenait flotter sur la France ; ranimée 
par le souffle du génie de l’avenir. 

Flcctrisé par cette poésie de l’espérance, 
je dis un adieu de regret à la poésie des sou¬ 
venirs... 

Nonobstant, afin de ne point m abandon¬ 
ner à kmerci desympathies trop enthousias¬ 
tes, de crainte de faire fausse route, je fis un 
appel à la froide raison, me proposant des 
lors de donner pour base, à ma foi politique, 
l'analyse et non lo ssnlunent. 
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II. 

Voyage dans 1’infhif. L'aiitriu 1 eu 
revient républicain. 

— Et voyez un peu , mon ami, de quelle 
hauteur je pris d’abord les choses, Où suis-je? 
m’écriai-je philosophiquement, afin de don¬ 
ner un point central au rayonnement de mes 
pensées. — Comme j’étais dans ma chambre, 
je fus vivement fermer ma croisée pour ne 
plus entendre les bruits du dehors. La chose 
en valait la peine. II s’agissait en effet, par 
une vaste synthèse, d’embrasser l’univers 
dans son ensemble, afin de plus justement 
apprécier ensuite le monde sur lequel nous 
nous agitons. 

Ma croisée fermée, je m’accoude sur mon 
bureau et je ferme les yeux avec recueille- 
nient,, certain alors que les distractions ne 
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pourroul m’arriver ni par les yeux, ni par 
les oreilles, et que, se repliant tout entière 
sur elle-même, ma pensée va pouvoir ré¬ 
pondre en toute lucidité à la question que je 
viens de me poser. 

Peu à peu s’ouvrent, dans leur plus 
large envergure , les ailes de ma pensée, 
pour tourner nos deux hémisphères, une 
seconde me suffit ; la seconde d’après je 
m’élance dans l’infini... je vais, je vais... 
et je vois... ce que je ne pais décrire...; a 
des centaines succèdent des milliers, et à des 
milliers des myriades de mondes; je vais 
plus loin, plus loin encore, et toujours des 
mondes... toujours l’immensité, l’immensité 
sans lin!... Et pendant que je m’aventure 
ainsi, h lire-d’ailes, dans l’infini de 1 espace, 
je m’aventure encore, et presque parallèle¬ 
ment, dans l’infini des temps; je songe aux 
jours qui suivent les jours, aux siècles qui 






succèdent aux siècles, aux âges qui effacent 
les âges. Mais bientôt, égarée dans ces infinis 
mystérieux, ma pensée reploya ses ailes avec 
terreur, et, frappée de vertige, elle retomba 
tout éperdue dans son très humble asile, 
c’est-à-dire dans mon cerveau. 

Son retour me fit rouvrir les yeux , et je 
fus rouvrir ma croisée. Revenu d’aussi loin, 
il me tardait de revoir mes semblables; je 
fus servi à souhait, le ciel étant bleu, nombre 
de citoyens et de citoyennes sillonnaient les 
rues. Je vis alors passer ce qui se voit par¬ 
tout, quelques riches, beaucoup de pauvres, 
des gens à besace et des hommes à blason : la 
pauvreté d’une part, les richesses , les hon¬ 
neurs de l’autre. 

Quel étrange spectacle, m’écriai-je alors 
avec étonnement! quelle folie trouble donc 
les hommes,cesêtres microscopiquesjces om¬ 
bres qui, à peine apparues,déjà disparaissent; 
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Quoi? à ces cirons des couronnes? Quoi? ici des 
pauvres, et là des riches? Quoi? même créa¬ 
teur, même origine, mêmes douleurs, même 
lin, et une fraternelle égalité n’est pas leur 
loi unique, et ils n’adoucissent pas leurs in¬ 
fortunes par une consolante solidarité de des¬ 
tins? Les mots de liberté, égalité, fraternité, 
me revinrent à la mémoire. 

L’homme se réveille enfin, me dis-je avec 
enthousiasme ; son intelligence et son cœur 
viennent de s’entrouvrir, comme de concert, 
aux lueurs célestes du flambeau de la vérité. 

Tout en devisant de la sorte, j avais quitté 
ma chambre pour donner au grand air plein 
essor à mon enthousiasme ; la municipalité 
de l’endroit parcourait les rues à grand renfort 
de musique Tout entier encore sous l’impres¬ 
sion de mon excursion dans les espaces, mon 
libéralisme ne put se contenir, et croyant ne 
pouvoir mieux traduire la sensation d égalité 








qui m'animait. Frères: m'écriai-je avec ef¬ 
fusion ; Vive la République ! 

Un sergent de ville me saisit à la seconde 
au collet, en me désignant, d’un doigt me¬ 
naçant , un placard tout fraîchement colle. 
On proclamait dans la rue la royauté du 
7 août. En ce moment même, Monsieur le 
Maire terminait son discours, par ce cri que 
répétaient énergiquement quelques citoyens : 
Vive la liberté. 

On me conduisit au corps de garde. 
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III. 

llaic de mou républicanisme. 

On ne saurait donc me le contester, et 
vous venez d’en être le témoin , non-seule¬ 
ment je puis m’intituler de la veille et 
de l’avant-veille , mais on pourrait meme, 
à la rigueur , me donner un brevet de 
républicain de naissance, puisque mes pre¬ 
mières réflexions politiques m’ont directe¬ 
ment conduit au radicalisme le plus absolu. 
N’ai-je pas d’ailleurs, à l’appui de cette pré¬ 
tention, la date de mou incarcération au 
corps de garde? 

Croyez-lc, mon ami, pour obtenir des la¬ 
veurs, je veux dire des récompenses natio¬ 
nales, nombre de citoyens avaient de moins 
beaux titres que les miens, 

Mais, et je dois l’avouer, ainsi qu’il con- 






vient à tout pécheur en confesse, si la con¬ 
templation de l’univers et le raisonnement 
abstrait firent de moi un républicain radical, 
une courte méditation sur l’homme me ra¬ 
mena bien vite à une réaction. 

Je vais m’expliquer. 
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IV. 

Api»ïccialion Mcu'cilliuilt* des 

citoyens en séncral 

Vous venez de l’entendre: à mon retour des 
espaces, la sympathie universelle m’avait sem- 
blé devoir être la conséquence naturelle du 

néant de noire être et de la brièveté de nos 
jours; mais le sergent de ville qui m’appré¬ 
henda, en me confinant une heure mortelle 
au corps de garde, réfuta victorieusement, 
et d'une façon pratique, la base même de ma 
théorie. Eu effet, dans la mystérieuse éternité 
des temps, dans l’effrayante immensité des 
espaces, disparaissent, s’âbiment presque, ei 
les proportions de notre être, et la durée de 
notre vie; mais, jetés par le créateur dans un 






momie en harmonie avec nos facultés, 
l’homme y est grand à ses propres yeux, et 
il suffit de l'expérience douloureuse de la 
vie pour le convaincre de sa longue durée. 

Si nous n'occupons qu’un point par le 
coips, nous embrassons l’infini par la pen¬ 
sée. Ce monde, nous l’avons asservi à nos 
volontés..... Ces astres qui Manient les 
Cieux , nous pouvons les suivre dans leurs 
évolutions Wons en avons deviné les 
lois, et moi-méme, alors que j etais étroite- 
mmt au corps de garde, ne me suis-je pas 
élancé à quelques mille millions de lieues 
dans les espaces? Sommes-nous donc de si 
misérables créatures, puisque, captifs sur la 

terre, nous pouvons ainsi nous réfugier au 
ciel ? 

D’ailleurs, peut-on jeter les yeux autour 

1 e S01 ’ sans sc confirmer dans cette excel¬ 
lente opinion de notre valeur? L’homme 








n’est-il pas, ici-bas, le collaborateur de Dieu; 
ne peut-011 même, à la rigueur, avancer qu il 
en corrige l’œuvre ? ne dessèche-t-il pas le 
marais pour y faire verdir la prairie ? le tor¬ 
rent qui dévaste ne devient-il pas sous sa 
main, le ruisseau qui fertilise ? 

Avec quelques blocs de pierre informes, 
nous élevons la cathédrale de Cologne ou la 
basilique de Rome; enfin, ô miracle, le vent 
ose à peine souffler depuis que la houille 
s’est enrôlée sous la vapeur ! 

Mais, doit-on de ïa grandeur de l’espece, 
delà profondeur de l’intelligence générale , 
conclure la beauté morale de l’individu ? 

L’homme devine et gouverne la nature, 
mais sait-il bien se gouverner lui-môme? En 
d’autres termes, nos passions sont-elles tou¬ 
jours dignes de nos idées? Une société n’a- 
t-elle pas, dans l’intérêt général, à se garder 
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contre les incartades particulières? Nous 
conduisons-nous, enfin , les uns à l’égard 
des autres, en frères tendres et dévoués? 

A. ces questions, que nous répond l’expé¬ 
rience ? 
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V. 

Réaction. 

Nos sentiments, comme nos idées, ne 
doivent point être poussés à l’extrême : nos 
(acuités physiques et morales ne suppor¬ 
tent rien d’absolu. Aussi, laut-il compter 
peu long-temps sur les étreintes fraternelles 
d’un jour d’insurrection. Les hères devises 
que l’on invoque, les péripéties de la lutte, 
puis, l’enivrement de la victoire , excitent 
dans les âmes, il est vrai, une exaltation 
qui les élève j mais que l’on se garde de choi¬ 
sir cet instant pour décider quelles institu¬ 
tions conviennent à un peuple. La lutte ter¬ 
minée, l’exaltation se calme, et les héros ci¬ 
toyens, un instant nobles et magnanimes la 
vieille, reprennent leur niveau normal le 
lendemain. Or, si l’on s’adresse, pour des 




renseignements sur notre espèce, aux auto- 
rites compétentes, à Théophraste ou à M. de 
la Bruyère, à Molière ou à Shakespeare, à 
M. le juge de paix ou à MM. les procureurs, 
on reste convaincu que nous ne sommes pas 
en général de petits saints sans reproche, et 
que certaines de nos imperfections, telles, par 
exemple, que l’égoïsme, l’envie, la. vanité, 
l’ambition, etc,, rendent passablement dif¬ 
ficile la mise en pratique de la fraternité. 

Des glorieuses de 1850 aux mémorables 
de 1848, j’ai pu bien des fois me convaincre 
de la vérité des réflexions qui précèdent. 

J’ai entendu, pendant ces dix-huit ans, 
des hommes parler de dignité, de justice, de 
désintéressement, de vertu, de patriotisme, 
avec de si fiers accents , que, moins la mo¬ 
destie, et à les croire au mot, les modèles 
de Plutarque devaient pâlir devant leurs 
mâles caractères : portés au pouvoir et mis 






tin lumière, ces hommes se sont montiez 
mesquins et despotes, ineptes et infatués. 

Voici, du reste,en me parlant d’eux, ce que 
m’écrivait, il y a cinq ans, un illustre poète : 

« Ils font cela, disent-ils, par amour de 
» l’égalité, mais Dieu, qui voit le fond dos 
» cœurs, sait que ce qu’ils appellent égalité se 
» nomme envie, vieux sentiment qui s affu- 
i) foie sans cesse de mots nouveaux et qui a 
b toujours mené les choses basses de ce 
» monde. » 

De ceci, j’induisisque les hautes vertus, que 
l’àmour, pour me servir du mot a la mode, 
ne forme pas précisément notre essence, et 
qu’un ordre social ne peut avoir une base 
aussi sentimentale. Les sages de tous les 
temps, du reste, nous ont dit fort nettement. 
Parfois l’homme vaut quelque chose, mais, 
le plus souvent, il ne vaut rien. 

Cette opinion, vous le voyez, n est pas 
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précisément celle tic nos grands hommes du 
jour; car ils m'ont affirmé, à moi, fraction 
du peuple, que le peuple était toujours bon, 
grand, noble, intelligent, généreux, infailli¬ 
ble, ce qui, j’en conviens, m’a infiniment 
flatté. 

Et comme ces messieurs affirment que 
nous méritons les belles épithètes dont nous 
gratifie leur suprême bienveillance, il est 
certain que nous ne pouvons mal faire, que 
la liberté la plus illimitée nous est due, que 
nous devons être, de droit naturel, affranchis 
de toute tutelle répressive , que le peuple , 
enfin, selon ses fantaisies, à tout propos, en 
tout temps, peut légitimement faire, défaire, 
organiser et détruire, et les institutions, et 
les gouvernements. 


Examinons. 
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VI. 

Ca Souveraineté du Peuple. 

Il me paraît superflu d avancer que le 
peuple doit être souverain. Poser cette ques¬ 
tion, c’est la résoudre. II y a eu révélation 
pour les vérités religieuses, mais, pour la vé¬ 
rité politique, où trouver une révélation/Or 
puisque le choix, en matière de gouverne¬ 
ment, dépend des opinions humaines, il y a, 
dans tout pouvoir qui s'impose, un orgueil 
impertinent et une usurpation révoltante. 

La légitimité d’un gouvernement ne peut 
donc être prononcée que par la grande voix 
du peuple. Mais ici, entendons-nous, mon 
ami, et pour bien nous entendre, veuillez, 
avant de lire le chapitre suivant, songer un 
peu à l'importance de son intitulé. 
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VIL 

Oii’cst-cc que la voix du Peuple? 

Certains termes, en pïnitique surtout, oui 
une signification vague et indéterminée qu’il 
faut, dès le début, définir avec précision, 
sous peine de n’arriver qu’à des conclusions 
obscures, ou à de fâcheux malentendus. 

Nous allons donc préciser : 

La voix du peuple, disais-je, doit seule 
décider de la légitimité d’un gouverne¬ 
ment. 

Il s’agit donc de savoir ce que l’on en¬ 
tend par la voix du peuple. 

Sur n’importe quel sujet, les jugements 
sont divers dès le principe; toutefois, en dé¬ 
pit de cette diversité, la vérité s'infiltre, 
perce et Iriomphe enfin, car, se niés, les 





idées justes se propagent, se transmettent 
et se généralisent. 

Si c’est cette opinion qui s’établit mysté¬ 
rieusement par le travail des ans et que les 
générations adoptent, que l’on appelle la 
voix du peuple : lort bien, nous sommes 
d’accord. 

Entend-on,par la voix du peuple, une vo¬ 
lonté régulièrement, librement exprimée par 
la nation entière ? Cette volonté pourra bien, 
selon moi, n’être pas infaillible, influencée 
peut-être par des préjugés, des erreurs ou 
des illusions; néanmoins ce sera encore la 
voix du peuple. 

Mais qu’à l’aide de quelques milliers de 
malheureux égarés et sincères, ou d’ardents 
utopistes, soutenus par une foule d’agitateurs 
désœuvrés et de chenapans émérites, un 
parti audacieux surprenne et renverse un 
gouvernement pour.s’introniser au pouvoir 
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et imposer, au 110 m du peuple, arbitraire¬ 
ment ses volontés, il y a là usurpation, il y 
a là mensonge effronté. Ceci n’est plus la 
voix du peuple. 

Ainsi, en 1793, quelques misérables, éri¬ 
ges en bourreaux, mettent la France sous 
leurs pieds. En 1850, 211 députés lui fa¬ 
çonnent un roi. En 1848, quelques tribuns 
lui imposent la République. 

■ La Franco voulait-elle la terreur? Avait- 
elle demandé la royauté du 7 août, désirait- 
elle, enfin, la République ? 

Sous le prétexte qu’il fallait à tout prix 
éviter des discordes civiles, nous avons, de¬ 
puis soixante ans, subi le pouvoir de toutes 
les factions assez hardies pour le saisir. N’est- 
ce pas agir comme gens qui laisseraient tout 
renverser a un enfant mal appris, afin d’é¬ 
viter une dispute dans la famille? 
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VIII. 

Série de question* i»o»ces* i*av 
r Électeur. 

Mais n’y a-t-il pas des résistances qui sau¬ 
vegardent l’avenir de la patrie ? Les révoltes 
de nos ancêtres, au XIII e siècle , la révolu¬ 
tion de nos pères, auXYIIÏ 0 , n ont-elles pas 
sauvé la liberté politique ? 

Eh quoi, voici un peuple intelligent, lier, 
généreux, son esprit s’est agrandi, sa raison 
s’est formée, son cœur s’est anobli, ce peu¬ 
ple se perfectionne sans cesse, sans cesse il 
s’avance vers des horizons plus purs, et un 
pouvoir stationnaire aurait le droit de l’ar¬ 
rêter , dans sa marche sublime , par des 
chaînes rivées dans le passé? 
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Et vous refuseriez au peuple le droit 
d’avoir des vengeurs? 

L'insurrection, ainsi que l’a affirmé M. de 
Lafayette, n’est-elle pas le plus saint des de¬ 
voirs? N’ai-je pas, enfin, si le pouvoir s’égare, 
le droit personnel de le renverser, et alors, 
doit-on s’inquiéter du nombre des vain¬ 
queurs, quand la justice tes a aimés du glaive 
qui leur a donné la victoire? 

Veuillez bien, mon ami, passer au chapi¬ 
tre suivant, je vais avoir l’honneur de vous 
y soumettre ma réponse. 
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IX. 

UuH-ou obéir? Doit-on s’insurger? 

Le christianisme nous ordonne l’obéis- 
sauce au pouvoir, mais, toutefois, lorsque 
cette obéissance ne sera point contraire aux 
lois divines. Or il serait contraire aux lois 
divines de dire à un peuple qu’il ne peut 
se soustraire à la tyrannie qu’en se réfugiant 
dans la résignation , car ce serait lui de¬ 
mander l’abdication môme de sa dignité, 
vouer son avenir à unepassivelé abrutissante 
et déshonorer son âme : gardons-nous à ja¬ 
mais d’une pareille impiété. 

Oui, si les actes d’un pouvoir tendent à 
démoraliser ou à martyriser un peuple, la 
résistance est le droit, elle est môme un 
devoir pour ce peuple. 

Toutefois, les volontés d’une nation dob 
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veut se manifester par les voies légales , car 
( .sinon , lorsqu'un peuple opprime un mitre peu¬ 
ple), les révoltes armées contre le pou¬ 
voir sont généralement illégitimes; inutiles, 
fatales même au bien-être; elles pervertis¬ 
sent, en outre, les notions les plus simples 
de la vérité politique. Quand la majorité 
d’un peuple demande une réforme, cette 
majorité entraîne irrésistiblement le pou¬ 
voir , et la réforme s’aecomplit d’elle- 
iriènie. 

L’insurrection est l’arme des minorités ; 
n’importe la justice du droit qu’elle invo¬ 
que, ^importe la pureté du but qu’elle veut 
atteindre, la minorité qui se manifeste par 
la violence est toujours illégale : contester 
cette vérité, c’est reconnaître aux factions 
le droit de s’imposer, — c’est légaliser, en 
politique, tous les forfaits individuels. A ce 
compte, il faudrait glorifier le crime de 




Charlotte Corday, il faudrait absoudre les 
Septembriseurs. 

Mais, me direz-vous peut-être, l’esprit 
guide parfois le cœur, et tout en croyant 
faire acte de justice, un peuple tout entier, 
par erreur, peut faire acte d'aveuglement. 
Dans ce cas, tant pis pour ce peuple. Mais 
quel moyen de l’en empêcher? Ainsi que les 
individus, les peuples n’ont pas toujours des 
goûts raisonnables. Et, de même que pour 
les individus, l'expérience se charge de les 
en corriger. 

Toutefois, si le peuple n’est point infailli¬ 
ble, le peuple a du bon sens, gardons-nous 
donc de le rendre solidaire des turpitudes et 
des turbulences de nos incessantes révolu¬ 
tions. Il se résigne avec tristesse depuis de 
longues années, au joug de ses vainqueurs, 
mais sansaccepteraucune solidarité avec eux. 

1-e peuple sait bien que, pour le salut du 
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pays, il importe que l’on ne renverse pas 
des gouvernements pour des causes futiles, 
et que les abus que l’on redresse font moins 
de bien, que ne fait de mal une atteinte por¬ 
tée au respect et à la majesté du pouvoir. 

Quoi qu’il en soit, nous avons la Républi¬ 
que, et on veut nous donner au premier jour 
le socialisme. Nous résignerons-nous en¬ 
core? 

Mais si, par hasard, mais si, par impossible, 
nous nous avisions de nous décider nous- 
mêmes , franchem ent et énergiquement pour 
une forme de gouvernement en harmonie 
avec nos mœurs politiques et nos habitudes 
sociales, quelle serait celte forme de gou¬ 
vernement ? 

Raisonnons sur cette hypothèse. 
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X. 

Ouellc devrait être la forme de notre 
tiouvernemeiit? 

Une nouvelle forme de gouvernement n’ef¬ 
face pas Vhistoire d’un peuple et ne change 
pas son tempérament politique. Un ordre 
social ne peut se façonner, a priori , d’après 
une théorie. 

Elevé par la monarchie , le peuple fran¬ 
çais, en dépit de lui-même, n’est point ré¬ 
publicain. Il a l’amour de I egalitc dans scs 
idées, il a le goût de la hiérarchie dans ses 
mœurs. On n’a pu, par décret, le rendre 
Spartiate. Une constitution , en effet, ne 
transforme pas plus un peuple qu’un nouvel 
habit ne modifie notre corps. Les siècles 
seuls font les constitutions. Chacun respi¬ 
re, en naissant, dans une atmosphère d i- 
dées d’où l’on ne peut le sortir brusque- 





— l, 0 


mont. L'esprit d’un siècle est donc le vrai 
législateur d un peuple- et comme cct esprit 
îi’cst que le résultat rationnel du dévelop¬ 
pement incessant de l’esprit humain, déve¬ 
loppement qui a des lois précises et log¬ 
iques, il est évident qu’une constitution doit 
se borner, pour être applicable, à une sim¬ 
ple constatation de ce c/uiesi. 

I! s ensuit, qu il ne faut pas s’effrayer, ou¬ 
tre mesure, d( s novateurs intempestifs. Une 
civilisation qui enserre un peuple, par les 
usages, les mœurs, les traditions, les préju¬ 
gés meme, prévaudra toujours contre les 
prétentions arbitraires de messieurs tels ou 
tels, ces messieurs s’appelleraient-ils Cabot, 
Fourier ou P. J. Proudhon. 

Oui, daus la grande pensée générale peu¬ 
vent s infiltrer, sans la corrompre, toutes les 
théories subversives, de même que quelques 
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tonnes d’arsenic, jetées dans l’Océan, s’y 
dissolvent sans l'empoisonner. 

Notre nation, d’ailleurs, est-elle sembla¬ 
ble à de l’argile, et le premier-venu aurait-il 
donc le pouvoir de la modeler à son image? 
Ne pourrait-on plutôt, pour symboliser la 
France, la représenter comme une statue de 
granit, ébauchée dans la nuit des temps, et 
recevant, du travail des ans, une forme de 
plus en plus pariai Le, mais sans perdre ni les 
proportions , ni le sentiment de ses lignes 
primitives? 

Or, il suflit, vous le savez , de connaître 
Fliistoire de notre société, pour se convain¬ 
cre que quatre principes tutélaires Font sau¬ 
vegardée jusqu’à nos jours. Le principe re¬ 
ligieux , celui de la famille, celui de la pro 
prié té, celui de l’hérédité. 

(Jue nous soyons partisans de la famille et 
de la propriété, il serait oiseux de le prouver 





et paradoxal de le contredire ; —d'autres , 
d’ailleurs, se chargent volontiers de ce der¬ 
nier rôle. 

Quant à nos sympathies religieuses, je les 
crois affaiblies, mais non éteintes, et si la loi 
à la lettre est moins ardente que dans le 
passé , nous avons encore, pour f esprit du 
christianisme, un amour involontaire et pro¬ 
fond, bien que le doute soit sur nos lèvres 
et parfois la transgression dans nos actes. 

L’hérédité, enfin, cette gardienne de la fa¬ 
mille , ec sine qud non du repos public , — 
3’hércdité est tellement inhérente à nos idées 
politiques, que, lors môme que nous sommes 
en rébellion contre elle, nous y revenons 
aussitôt par quelque route détournée. — 
Après la chute du roi Charles X, nous n’a¬ 
vons trouvé rien de mieux que de proclamer 
bien vite S. M. Louis-Philippe, et Louis- 
Philippe renversé, la nation a acclamé , en 
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quelque sorte, M. Louis-Napoléon Bonaparte, 
par cette unique et excellente raison, que ce 
candidat était le neveu de son oncle. 

Bien plus, demandez à certains républi¬ 
cains, même s’ils le sont de la veille, surtout 
s’ils le sont de la veille, ce qu’ils doivent de 
bénédictions à ce principe de l’hérédité. A 
l’cnvi, chacun s’est recommandé de quelque 
mort radical, et il a suffi à bon nombre de 
puritains d’avoir dans leur parente un pa¬ 
triote de 93, régicide, septembriseur, ou 
simplement jacobin adhérent, pour justifier 
à leurs yeux la légitimité de leurs nouvelles 
et hautes positions. 

Si donc la religion, la larnille, la propriété, 
l’hérédité, sont l’essence même de notre so¬ 
ciété civile, de nos idées morales, de nos in - 
térêts politiques, pourquoi donc la France 
sûutîrirait-elle la minorité prétorienne cpii 
voudrait à la fois la priver, et de sa reli- 
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f ? l t,e la l ' an,ille . “I de h |„0|„iélé, Cl 
de 1 hérédité? — 

Que la France sorte donc de sa torpeur, 
quelle fasse énergiquement entendre sa 
grande voix, et, sans crainte et sans hésita- 
tion, qu’elle ramène enfin, sur scs sup¬ 
ports naturels, l'ordre social inné en elle. 
ht sur ce, — mon ami, — concluez. 
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XI. 

fragment d’une le tire de l’Électeur. 


A merveille, mon ami, j’ai compris votre 
conclusion, je dirai meme plus, je l’avais 
pressentie bien avant votre dernière épître : 
toutefois nous ne ta discuterons point en ce 
moment, et même, si vous me le permet¬ 
tez, je vous ferai observer que vous u’êtes 
nullement dans les termes de nos conven¬ 
tions ; je vous demande de l’histoire, vous 
me promettez un proces-verbal, et vous me 
débitez une théorie. En conscience tout est 
à refaire ; mais, afin que vous ne retombiez 
plus dans des digressions étrangères à notre 
sujet, je vais vous répéter, mot pour mot, 
la prière (pic je vous ai adressée : 

« Vous vous t rouviez a Paris lors de la 
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» grande catastrophe de Février, parlez- 
» moi donc tics hommes célèbres que celte 
» révolution a lait surgir.—Ces vieilles idées 
» dé communisme et de socialisme, renom 
^ yelées de bien avant les Grecs, comment 
b les entend-on aujourd’hui?» 

— Vous me fîtes en outre espérer, dans 
voire réponse, l’histoire des grandes choses. 

— J’attendais donc, j’altends encore. 

mais, comme sœur Anne, je ne vois rien ve¬ 
nir ! 
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XII. 

Réponse à l’Elecicui*. 

L’homme ne procède qu’en vertu de théo¬ 
ries, 6 mon rustique et ingrat ami. L organe 
au moyeu duquel nous comprenons le 
monde extérieur est éminemment théori¬ 
que : il coordonne, déduit et systématise 
instinctivement. Les actes en dépendent, 
et, selon le degré de perfection de cet or¬ 
gane, ces actes ont plus ou moins le sens 
commun; on pense d’abord, on agit ensuite, 
ecei n’a pas besoin de démonstration. 3e 
ne sais guère que les gens qui se cognent 
par mégardc ou qui roulent sur le pave p.u 
un faux pas, dont les laits et gestes soient 
absolument en dehors de toute prémédita¬ 
tion théorique. 

Comment doue, ditea-lc moi, aurions- 






l3 t 0US P u P arlci ‘nos grands hommes, si, 
d'abord, nous u-avions développé un pria- 
f'ipe pour nous aider à mesurer leur taille? 
°* en que j’eusse encore maintes choses à 
ijouter à l’appui de ma conclusion, je vais 
néanmoins, pour satisfaire votre impatience, 
répondre à vos demandes dans l’ordre sui¬ 
vant : 

î" Les grands hommes do la révolution 
de Février. 

2° Les grandes choses. 

3° Les socialistes. 

Voici donc, apres de ni lires réflexions, ce 
que je crois pouvoir avancer à eel égard : 
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XIII. 

Grands hommes produUs |uir 1» 
rcvoluüou de février. 


Eu dépit de toute ma bomie volonté, ne 
trouvant rien de plus â ajoutera ce chapitre, 
trouvez bon, mon ami, que nous passions 
aux grandes choses. 
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XIV. 

Les grandes choses. 

Si, pour s’entendre sur les làils, ou doit 
d’abord s’accorder sur le principe dont ils 
sont la conséquence, ce principe une Ibis 
admis, je suis d’avis qu’il faut sc garder, 
dans les récits, de toutes réflexions person¬ 
nelles : le narré pur et simple est suffisant, 
et, s’il s’agit de nous renseigner, par exem¬ 
ple, sur la valeur législative d’une époque, 
j’aime que l’on se borne à la seule exhibi¬ 
tion des décrets et lois. Chacun, de la sorte, 
sc donne la douceur de faire lui-même la phi¬ 
losophie de son histoire, au lieu d’avoir à 
parcourir l’histoire d’un historien. Pour 
les esprits paresseux, c’est moins commode; 
pour un esprit consciencieux, c’est plus sa¬ 
tisfaisant. 
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Or, comme je vous classe (vous le me li¬ 
iez!) dans celte dernière catégorie, je vous 
adresse, par les messageries, un paquet 
contenant tous les décrets du Gouverne¬ 
ment provisoire. 

Vous recevrez egalement, sous le même 
couvert, les lois promulguées depuis l'ou¬ 
verture de T Assemblée nationale. 

Vous le remarquerez, ces lois rétablis¬ 
sent ce que les décrets avaient aboli, elles 
abolissent ce qu’ils avaient établi. Dans ce 
flux et reflux, seuls, les 45 centimes se sont 
victorieusement maintenus. — 

Le Gouvernement provisoire avait-il tort ! 
l’Assemblée nationale a-t-elle eu raison? 
Écoutons, à propos de ces remaniements fi¬ 
nanciers, ce que dit une très-éminente au¬ 
torité : ce sera, au milieu de notre causerie 
décousue, une bonne fortune pour tous les 
deux, 




s ;i D jt de la crise de J848: 

« Le fléau le pi us destructeur, le malheur le 
’ i jius ! rrt Wble, c’est le règne de l’incapa- 
« eue présomptueuse. Les désastres de la 

* & ueiTe ou de l’inclémence des saisons sont 
” (l ^ eïiat *»iems moins cruels pour I’huma- 

* t I uc, t' , sdésordres suscités parl’orgucil 
11 do 1 inexpérience. Les premiers ne s’aila- 
» qnent qu’à la vie matérielle des peuples, les 
» seconds détruisent encore leur existence 
» morale. 


« Plus la h rance s’est élevée dans les de- 
* delà civilisation, pins elle serait luirai- 
» liée dans sa grandeur, plus elle serait mortel- 
» lemcnt frappée dans son avenir parl’usur- 
Vpation de l’impéritie, qui lui ferait subir, 
» au milieu de la richesse et de la force nalio- 
» iwles, l’abaissement et la misère comme 
» I expia tion d’une gloire importune eld’uiir 
39 pi'os|i(îriic mocuniiue- 






» On ne sam-ail mesurai- l’étendue ni fixer 
» la limite des maux de la patrie, devant les 
» hardiesses de l’ignorance aveuglée par le 
» pouvoir et toujours ardente à braver le mé- 
» pris publie comme à se venger de ses outra- 
» ges. La clameur générale arrête bientôt un 
n prévaricateur,mais ce n’est qu'au bruit de 
» sa chute que. la société s’aperçoit de l’insuf- 
» fisanee périlleuse des bonnes intentions. 

« La friponnerie a des bornes, disait Nupo- 

# léon, mais la sottise n’en a pas. » 

»Les ambitieux dont la médiocrité s’enivre 
» parles hasards du succès s’élèveraient, sans 

* pitié, sur les débris du genre humain, pour 
» y dominer leurs semblables, plutôt que de 
» descendre de ce piédestal de ruines dans les 
» rangs obscurs du vulgaire dontle niveau les 
» rabaisserait à leur véritable place. 

» Il a fallu des calamités intolérables pour 
« précipiter de toute la hauteur de leur pré- 
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» somption des hommes réprouvés par la sou- 
» veraineté nationale, qu’ils s’étaient attri- 
» buée, et qu’ils ont perdue sur les pavés san- 
s glants de la capitale. 

» Toutefois l’œuvre de destruction, si per- 
» fidement préconisée au nom du progrès et si 
» audacieusement poursuivie à travers l’indi- 
» gnalion générale, ne s’est pas achevée tout 
s entière par la perversité des intrigants po- 
» litîques , par le délire des utopistes , par 
» la crédulité du peuple et par la tolérance 
» pusillanime des esprits éclairés. Les bons 
» Français se sont dévoués au salut public, 
» pendant les jours dupéril,ct 11 ’out pasaban- 
» donné leurs concitoyens au désespoir immi- 
» lient d’une multitude égarée par les iim- 
b teurs de troubles qui ont usurpé moraenta- 
>•> nément l’autorité. On a fait reculer l’âuar- 
» ehie , mais on doit conjurer à l’avenir les 
» malheurs dont elle vient de nous accabler, 








» en taisant un appel infatigable iî la raison, 

» à l’expérience et au patriotisme , Contre 
» des attentats qui nous entraîneraient fata- 
» lernent à la perte du pouvoir et à la desor- 
» ganisation de la société. 

» Le système général des finances qui em- 
» brasse tous les intérêts du pays, réclame 
» surtout l’assistance de ceux qui ont dévoué 
» leur vie à le constituer et à le défendre, au 
u moment où il est encore ébranlé dans toutes 
» ses parties, souslcscoups téméraires d’une 
» secte do novateurs qui étaientaussi ineapa- 
» blés de le comprendre ou de l’améliorer 
» qu’inhabiles à le rétablir et à le mettre en 
» œuvre. » 

Ces lignes, vous le voyez, font pressentir 
peu de merveilles, je me trouve môme sans 
point intermédiaire pour vous préparer gra¬ 
duellement à la seule grande chose que nous 





ail amenée la révolu lion de Février, Je veux 
parler du vole uuiverscl. 

— Mais ce vote, qui rend à la nation sa 
souveraineté, par qui surtout a-t-il été ré¬ 
clamé? qui en a popularisé l’idée? qui, le 
premier, a combattu pour en démontrer la 
justice et en assurer le triomphe? Est-ce un 
républicain t Sont-ce des socialistes? Non, 
e est un ami de nos libertés et de nos tradi¬ 
tions nationales, c’est l’éloquent propaga¬ 
teur des principes combinés de l’élection et 
de 1 hérédité. C’est M. de Genoude. 

Il a pu paraître étrange qu’un partisan de 
1 hérédité dans le pouvoir ail marié ce prin¬ 
cipe h celui du vote universel : rien cepen¬ 
dant n’est plus logique. 

Quelque paradoxal que cela puisse paraî- 
fie, il n y avait pas, sous l’ancienne monar¬ 
chie. violation delà souveraineté du peuple, 
f 11 cc SCI1S que jadis la forme de notre gou- 







^ernement était acceptée et regardée, par la 
majorité, comme une forme légitime. 

Ce consentement, instinctif et sentimen¬ 
tal, s’étant modifié, par le progrès (les siè¬ 
cles, en un consentement né de la raison, 
la nation, devenue majeure, a dû désirer à 
la fois, et que le pouvoir se démît en sa fa¬ 
veur de sa tutelle législative, et qu’il conser¬ 
vât l’hércdilé dans l’exécution des lois, afin 
de s’assurer ainsi, et un moyen pour le li¬ 
bre exercice de sa volonté, et une institu¬ 
tion qui la préservât du danger des change¬ 
ments incessants, et des menées des am¬ 
bitieux . 

Si on allègue que la nation désire autre 
chose, pourquoi ne pas la consulter? pour¬ 
quoi mettre la République au-dessus du vote 
universel de ce peuple souverain? Pourquoi 




c<; nouveau droit divin de si singulière es¬ 
pèce ? 

Pourquoi? M. Barbés nous l'a dit au pro¬ 
cès de Bourges. Lisez ce procès, mon ami, 
lîsez-lc. Je vous en adresse un exemplaire. 









XV, 

Lies Socialistes. 

Les novateurs de nos jours n’y vont pas 
de main morte, bien loin de régler leurs 
théories sur la nature de F homme, telle que 
Dieu Fa créé, ils prétendent, créateurs à 
leur tour, refaire une humanité; les uns 
avancent que nous sommes des anges d une 
exquise qualité, et, comme preuve, ils pro¬ 
posent de nous traiter en pures Le tes, en 
nous offrant, pour bien unique, Fassouvisse- 
ment grossier de nos passions ; les autres 
nous dépeignent, sans segêner, dans un état 
passablement bête , mais, il faut le dire, al é* 
tat de bête temporaire, car il suffira, pour 
nous transformer en anges, de les adopter* 
eux, novateurs, pour nos divinités suprêmes. 
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Si vous objectez que ces doctrines mécon¬ 
naissent, les unes, nos passions invétérées, 
les autres, nos célestes instincts, quen’hn- 
P°rte, ou sa dégradation, ou sa pureté, ou 
ne peut complètement déraciner l’homme, 
ni de la terre où est né son corps, ni du ciel 
où est née son âme; alors, comme Sgfna- 
rellc, ils pourront changer tout cela. Leur 
main déhile prétend effacer l’empreinte de 
la main de Dieu ! 

Les révolutionnaires de nos jours sc sont 
profondément séparés des vieux révolution¬ 
naires : famille , propriété , religion , iis 
n acceptent rien de la société âctuelle.; ils 
sapent, à l’envi, toutes les colonnes de notre 
édifice social, afin d’arriver à pouvoir mettre 
en pratique des systèmes, dont la dernière 
conséquence, en toutes choses, doit logi¬ 
quement amener au communisme le plus 
radical. 
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Les prétentions et les idées de ces nova¬ 
teurs sont loin d’être neuves. Platon, dans 
l’antiquité, et, plus récemment, Thomas 
Morus et Campanella, ont prêché dans leur 
temps des doctrines tout au moins aussi au¬ 
dacieuses que celles qui se débitent de nos 
jours. Mais Platon, et Morus, et Campanella, 
ne produisaient leurs idées que d’une ma¬ 
nière spéculative ; c’étaient autant de rêves 
cl d’utopies dont ils voulaient charmer les 
imaginations ; c’étaient des thèmes, des ca¬ 
nevas, en quelque sorte, sur lesquels ils exer¬ 
çaient à plaisir les ressources de leur 
esprit, et jamais la pensée ne leur vint de 
vouloir édifier une société d’après les fan¬ 
taisies de leurs conceptions. On ne voit guère 
que Munzer, au XVI e siècle, qui ait tenté des 
réalisations, et chacun sait de quels désor¬ 
dres, do quelles dévastations, de quels scan¬ 
dales , furent suivies les tentatives de ce 
sectaire communiste. 






Bien que les socialistes soient divisés sur 
nombre de points, il en est un, néanmoins, 
sur lequel ils s’accordent avec un ensemble 
touchant : sans exception, ils veulent tous la 
satisfaction complète de leurs passions; s’ils 
diffèrent dans la forme, il y a cette unanimité 
dans le fonds. 

Chose singulière, les socialistes parlent, 
au nom de rémancipation absolue, et la né¬ 
gation la plus complète de cette émancipa¬ 
tion résulterait de leur triomphe, car ils 
nient à la fois, et la liberté individuelle, et 
la liberté dans la famille, cl la liberté dans 
la propriété; ils nient enfin, le dirai-je? ils 
nient la divinité! cette croyance dans la¬ 
quelle l’âme de l’homme, môme au sein de 
l’esclavage, se sent maîtresse d’une immor¬ 
telle liberté ! 

On est en vérité mal à l’aise, pour com¬ 
battre des idées aussi subversives. Car il 





s’agit en effet d’une chose toujours difficile, 
à savoir, do démontrer des vérités,, poui 
ainsi dire, innées, de prouver, en un mot, 
dos axiômes. 

M. Proüdbon, le plus célèbre des socia 
listes, en est aussi le plus logique; subtil 
dans ses prémisses, habile dans ses déduc¬ 
tions, audacieux quand il conclut, M. Piou- 
dhon nie Dieu résolument : M. Proudhou 
est conséquent. 

Si l’homme en arrive à être convaincu, 
convaincu sans arrière - pensée, qu’il nest 
aucune puissance là-haut, qu’il est aban¬ 
donné ici-bas, sans un juge suprême pour 
bénir ou punir scs actes, si, dans le scepti¬ 
cisme, sombre la foi, de ce jour la société 
disparaît : dévoûment a la iamillc , sacrifices 
à la patrie, résignation au sort, fêles silen¬ 
cieuses do P esprit, aspirations mystiques de 






l’Ame, tout s’abîmera dans cet immense nau¬ 
fragé. 

Les propriétaires ne s’en sauveront pas- 

Je nie borne , mon très cher, h cette syn¬ 
thèse du socialisme en général ; je no signa¬ 
lerai donc ni les mots fameux , ni les par¬ 
ticularités vraiment particulières rpii expri¬ 
ment ou se rattachent à certains socialis¬ 
tes. 

Pourquoi, d’ailleurs, vous entretiendrais- 
je de cet œil célèbre que possède, à l’extré¬ 
mité de son nouvel organe , mon voisin 
M. Considérant : il est impossible que le 
spirituel crayon de Chain ne vous l’ait déjà 
lait entrevoir. Dans tous les cas , nous ne 
discuterons ici, ni l’utilité, ni la clairvoyance 
de eet œil miraculeux : on ne réfute pas une 
plaisanterie. 

Il est un mot, cependant, que je ne puis 
me défendre de vous rappeler , ne serait-ce 







que po-ur leplaisir de troubler voire quiétude > 
et afin de rétablir ainsi un certain niveau 
entre les douceurs de votre vie et les ennuis 
de la mienne. Le communisme me gagne , 
et, en effet, nous sommes, vous et moi, par 
trop inégalement partagés ! Je suis à Paris , 
vous êtes à la campagne , je vous écris dans 
une sombre ehambrelte, et vous me lirez 
sous des cerisiers eu {leurs ; vos yeux s en¬ 
trouvrent au Irais gazouillement des fauvet¬ 
tes, et je n’ai, pour rcveille-niatin, que les 
refrains bachiques d’un cocher braillard ; 
vous cultivez capricieusement de verts lé¬ 
gumes , et je dois correctement buriner 
sur d’arides registres ; j’ai enfin les transes 
de la location , et vous avez la béatitude de 
la propriété. 

Mais gardez-vous de croire , je vous en 
supplie, que je convoite votre félicité. J en 
suis, au contraire, couvert pour vous dccon- 
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fusion. Vous possédez quelque chose , e'est 
bien mal, mon ami, vous ôtes dans une fort 
mauvaise voie; revenez, revenez donc au 
droit chemin, c’est-à-dire ruinez-vous au 
plus tôt, car, et ne l’oubliez pas, le maître 
lui-même a prononcé celte terrible sentence : 

LA PROPRIÉTÉ C’EST LE VOL. 
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XVI. 

IVElectcuc-pcopriétalrc s’occupe ici 
de M. !*.-•*> I*i*oudhon. 

Parbleu, très cher ami, vous me la bâillez 
belle, et vous choisissez bien votre temps 
pour dépeindre mes félicités ! 

Les autans retardataires ont déjà dépouille 
de leurs Heurs mes pauvres cerisiers, et le 
débordement de la rivière vient de compro¬ 
mettre ma récolte ; déplus, ô citadin can¬ 
dide, je trouve les voix de vos cochers tout 
aussi mélodieusement timbrées que colles 
de nos paysans ; et si vous ne pouvez enten¬ 
dre les gazouillements étourdis de la fauvette 

des champs, parfois, en retour, vos oreilles 
ne sont-elles pas charmées par les chants 
bien plus expressifs d une fauvette paii- 
sienne '? 





— m - 


Tou t se balance : parlez de vos miasmes, 
et je vous présente nos fumiers ; citez les 
splendeurs virginales de nos matins, et je 
m’enthousiasme pour le spectacle féerique 
de vos nuits. 

Si l’on dépense beaucoup à la ville, l’on 
gagne peu à la campagne, si vous avez l’a¬ 
gi talion, nous avons la monotonie, si, une 
époque de chômage, nous, une saison de 
stérilité. Telle est ma réponse à votre 
idylle. 

Passons à la fameuse formule. Ah! la 
propriété c’est te vol, ainsi l'affirme M. P.-j. 
Proudhon. Soit, je le veux bien. Mais cette 
modeste propriété, mon père l’a acquise 
par vingt années de labeurs et d’économies, 
il Ta reçue à l’état de marais et il n’a pu, 
avant sa mort, que la dessécher; à grand 
peine, depuis, par mes soins, par mes tra¬ 
vaux, par des privations sans nombre, je 





suis parvenu à l’attérir, à l’engraisser, a ia 
fertiliser, et enfin, aujourd’hui ce n’est que 


par à-comptes bien incertains qu clic me 
dédommage de tous les sacrifices consom¬ 


més pour elle. 

Je suis néanmoins un ifoteur. Comme 
dans les mots, tout est convention, j ac¬ 
cepte l’épithète, mais à condition que l’on 
appellera honnête homme celui par lequel je 
serais dépouillé. 

On ne saurait en vérité le contester, il y a, 
dans l’atmosphère parisienne, de très augus¬ 
tes diseurs de balivernes. Depuis la réception 
de votre envoi de journaux, je ne puis en 
croire mes yeux : T un veut conquérir, pm 
l’extermination, le règne de la fraternité; 
un autre prétend que tout sera bien, du 
jour où il aura sanctifié le mal; les fantaisies 
de la luxure, celui-ci les justifie par un 
communisme absolu, La Liberté, celte fiere 
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cî pudiquo déesse, je Ja vois brutalement re- 
poussée dans les régions immondes de la 
licence. Le mot d’égalité, enfin , sert de 
cri do ralliement à ceux qui voudraient 
ameuter la force contre le droit ! 

L’égalité, où la trouve-t-on? 

Jusqu’ici je ne Fai rencontrée que dans 
M. Bezout, ou dans le texte de la loi. La 
géométrie nous la démontre, ou l’admet 
dans une abstraction métaphysique, mais 
F humanité, dans son organisation matériel¬ 
le, repousse naturellement son niveau. 

Et en effet, que vois-je? à cété de l’ar¬ 
deur, je vois l'indolence, à cété de l’habi¬ 
leté, la maladresse, à côté do l’ordre, la dis¬ 
sipation, a cété de la force, la faiblesse, ici 
la beauté qui séduit, là, une laideur qui re¬ 
pousse, ici, le génie, là, l’idiotisme, ici, une 
dépravation abjecte, là, une vertu rayon¬ 
na u te. 



Or, ü après ecs différences inhérentes a 
notre espèce, il y aura toujours, quoi que l’ou 
fasse, et n’importe les bases de la société, 
inégale répartition des biens mangeables, 
buvables, logeables, mobiliers ou immobi¬ 
liers. L’égalité n’a jamais été, elle n’est nulle 
part, elle ne sera jamais dans le monde vi¬ 
sible. Végalité n’a que l’âme pour refuge ; 
scs seules espérances doivent reposer, et sur 
la justice faillible des hommes, qui apprécie 
les actes, et sur la justice infaillible de Dieu 
qui juge le fond des coeurs. 

Mais il me semble, à moins que je n’aie 
mal lu vos journaux, que cette noble égalité 
qui relève l’homme par son côté moral, n’est 
nullement celle dont s’inquiètent vos fer¬ 
vents propagandistes; ils écrivent Egalité , 
mais,pour entrer dans le sens qu’ils attachent 
à ce mot, ne devrait-on pas prononcer 
Convoitise ? 





Puisque nous sommes d’accord sur l’im¬ 
possibilité d’une égalité matérielle , je 11e 
défendrai pas plus longtemps ce qui en est 
la conséquence, c’est-à-dire la propriété. 
Je ne puis néanmoins me défendre à cet égard 
de vous communiquer une dernière réflexion. 

La richesse n’a de valeur morale que par 
un digne emploi. 

Dieu, à mon sens, se sert de certains 
riches, pour répandre ici-bas les trésors de 
sa bonté; dans leurs mains généreuses, il 
jette à profusion, et ces mains vont soulager 
l’artisan dans le malheur, elles cherchent 
l’infortuné qui se cache, elles adoucissent de 
criantes misères. Ces riches nous ramènent à 
la foi dans la Providence, ils nous réconci- 
lientavec les hommes, et, comme le prescrit 
l’Évangile, ils nous font aimer notre prochain 
comme nous-mêmes; enfin, au contact de 
cette vraie fraternité, la haine abdique au 
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profit de l’affection ; ou pardonne à l’opu¬ 
lence, on se résigne à la pauvreté. 

D’un autre coté, en prodiguant la richesse 
aux mains avides de certains manants, Dieu 
veut ainsi nous montrer tout le mépris qu’il 
a pour elle. 
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xvn. 

Mcrnières (incitions de l'Electeur 
propriétaire. 

Depuis ma lettre dernière, c’est-à-dire 
depuis un mois, je vais mieux, mon ami : ma 
liberté et mes jambes me sont rendues; j’ai 
établi mon quartier général au chef-lieu de 
l’arrondissement, et j’y vis dans les hautes 
régions de la pensée humanitaire ; me revoilà 
donc au courant des choses de ce monde. 

Croyez-moi, le mal est profond : Tune de 
vos comparaisons est inexacte. Notre France 
n’est point semblable à l’Océan ; c’est plutôt 
un bassin où se reflètent tous les mirages des 
utopies, et dans ce bassin borné, ce ne sont 
pas quelques tonnes, ce sont des flots d’ar¬ 
senic que l’on déverse! Le bassin s’empoi- 








sonne_il s’empoisonne, vous dis-je, vous 

en jugerez par nos représentants. 

A cela n’y a-t-il rien à faire? le pouvoir a- 
t-il un antidote? Oh! parlez, parlez vite, je 
n’ose songer à l’avenir. 
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xvm. 

IKéponsc à l’EIecteas* propriétaire. 

Jts vais parler, mais de grâce calmez-vous; 
daus votre rôle d’auditoire, le sang-froid est 
de rigueur. 

— Le mal est-il grand ? 

— Oui. 

— Est-il sans remède? 

— Non. 

Formulez donc une thérapeutique. 
Vous m’en demandez beaucoup, je vais 
essayer néanmoins. Ecoutez. 







CONCLUSION. 


Ce qui tourmente la société depuis de lon¬ 
gues années, ce ne sont pas quelques réfor¬ 
mes à accomplir, quelques impôts à suppri¬ 
mer, quelques libertés à conquérir: les mots 
de réforme, de liberté, n’ont été que le pré¬ 
texte des révolutions, le moyen des révolu¬ 
tionnaires. Ce qui tourmente la société, c est 
le déclassement delà société elle-même. 

Voici ce qui se passe : les villes exercent 
sur les campagnes une attraction aimantée 
par la vanité; pour devenir artisan, un hom¬ 
me à redingote, le fils du paysan abandonne 
les champs pour les cités; une attraction 
semblable attire à Paris le fils de l’artisan 





d«s villes ; celui-ci, afin de devenir un mon - 
sieur, quitte à son tour l'atelier paternel pour 
les bancs des écoles ou les comptoirs du 
commerce. 

Les campagnes émigrent dans les villes, 
les villes se dégorgent sur Paris, de telle 
sorte que nos cultivateurs suffisent à peine à 
l’agriculture, et que notre industrie est insuf¬ 
fisante pour nos ouvriers, et qu’enfin, à la 
porte des comptoirs, à laporte des malades, à 
la porte des études, à la porte des administra¬ 
tions, pullulent, jeûnent, maugréent, faute 
de malades, faute de causes, faute d’emplois, 
des nuées de médecins, des légions d’avocats 
et des tourbes d’employés. Quelle Divinité, 
si ce n’est celle de la Discorde, pcuventalors 
invoquer tous ces malheureux? La société 
ne peut les utiliser dans leurs professions res¬ 
pectives, ils ne veulent point déroger par des 
travaux manuels; il leur faut doue, à tout 
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prix, uu bouleversement ; dans les luttes 
intestines, quelques-uns succombent, bon 
nombre désertent, beaucoup se cachent : le 
moment est donc propice pour saisir une 
place. 11 s’agit, par conséquent, de boule¬ 
verser. 

Pour amener ce résultat, les désœuvrés de 
la plume se servent des désœuvrés de la main; 
sous le prétexte de bien public, les uns prê¬ 
chent l’insurrection, les autres s’insurgent, 
puis, quand il s’agit de proclamer la vic¬ 
toire, les premiers montent sur les épaules 
des seconds, et s’accrochent de là à quel¬ 
que position élevée... 

Et, désormais, trop haut placés pour 
pouvoir tendre à leurs frères une main re¬ 
connaissante, ils sc résignent a les voir a 
leurs pieds : telle est l’histoire d une révolu¬ 
tion . 
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Le lendemain, la comédie recommence , 
car les souffrants n’ont point disparu, les 
lard venus à la curée murmurent, les mal 
nantis conspirent. Gare au nouveau pouvoir. 

— A cela, que faire ? 

il faudrait : 

Retenir à la campagne les campagnards. 

Rendre aux travaux des champs, le super¬ 
flu des travailleurs des villes. 

Pour arriver à ce but, propager les véri¬ 
tés suivantes, savoir ; Que si le travail des 
champs est moins lucratif que celui des vil¬ 
les, en retour U est plus assuré ; que la mi¬ 
sère des chaumières ne peut donner une 
idée de celle des mansardes; que le chômage 
est rare au village, qu’il est fréquent dans 
les cités; que si le travail manque à l’ou¬ 
vrier , le toit et le pain lui manquent aussi¬ 
tôt. 
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Qne la misère du paysan no peut descen¬ 
dre à ce degré. 

On se connaît au village; le pauvre y vit 
sous l’œil de la bien (aisance. D’ailleurs, après 
la récolte, il y a encore à glaner; dans les 
sentiers il y a toujours du bois mort -, et 
dans la grange, on ne refuse pas un abri. 

On ne se connaît pas à la ville , il faut y 
souffrir solitairement, parfois il la ut s'y 
éteindre sans espoir, car les infortunes y 
sont sans nombre, et la charité la plus ar¬ 
dente 11e peut toujours, ni les soulager , ni 
même les découvrir toutes. 

La vie du paysan le protège contre la 
dissipation. 

La vie de l’ouvrier l’y excite. 

La coutume locale assure du travail pour 
l’année à l’ouvrier des champs. 

C’est h la journée que travaille l’ouvrier 
des villes. 
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il faudrait encore démontrer : 

Que la position du paysan s’améliore de 
jour en jour, et que, les préjugés éteints, 
les institutions, le suffrage universel, yont 
relever désormais, de son injuste humilité, 
la profession qui donne à l’homme le plus 
immédiatement indispensable des biens. 

Pour les ouvriers, il faudrait : 

Faire d’une bonne statistique la base de 
leur reclassement, et, par des institutions 
spéciales, proportionner, pour chaque pro¬ 
fession , le nombre des travailleurs à la 
somme des travaux. 

Instituer, pour le mérite, dans chaque 
profession, des récompenses d’honneur. 

Créer des difficultés pour diminuer le 
nombre des gens de plume, en créer, sur¬ 
tout, pour restreindre celui des parleurs. 
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Donner aux masses, enfin, une éducation 
moins lettrée que professionnelle, et plus 
morale, que lettrée. 

Que le pouvoir s’occupe, sans repos, de 
ce remaniement. 

Que les classes les plus éclairées le sou- 
tiennent dans celte œuvre* 

L'existence de la société est à ces conditions .. 


FIN. 


7n*.<lc Mme de Lacoiibe. rue d’Enghien 14 
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EUPHËM1US PARËDÈS. 


Si nous connaissions les meilleurs d'entre nous, l'éro 
des révolutions serait à jamais fermée; malheureusement 
nous n’avons au eu ne méLhode certaine pour les découvrir. 

(Ttit»i\s carltle,) 

Les b 0 mines d’une intelligence supérieure, ces vrais 
rois de la terre. 

(saInt-martik, le Philosophe inconnu ,} 

Néron fut roi par le sort en apparence, Socrate le fut 
véritablement par la nature. Le prince i!légitime cherche 
à détruire la race de ecuY qui sont nés pour régner, 
comme le firent tîérode, Mélitus, Caïphe et tous les puis¬ 
sants pervers. 

Les impies Turent souvent canonisés, les saints mis à 
mort, et les plus méchants, icî-bas, furent de faux princes 
a v mes con I re les vèr i ta blés. (cajh p a n blla .J 

Au plus digne 3 

(Dernières paroles D T Alexandre.) 
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PRÉFACE. 


Ce n'est point le désir de produire une doctrine person¬ 
nelle qui nous met îa plume à la main. Depuis vingt ans 
nous avons étudié tous les systèmes sociaux dans leurs théo¬ 
ries, et nous les ayons observés dans leur pratique. Tous 
nous ont paru à la fois boursouflés et incomplets ; tous 
nous ont paru méconnaître quelques-uns des éléments essen¬ 
tiels de la nature humaine, qui devait se plier à leurs expé¬ 
riences. 

Fatigué de tant de promesses fallacieuses, nous avons 
abordé le problème à notre tour, en étudiant notre société 
actuelle comme point de départ, et c'est alors que nous avons 
découvert, avec surprise, que cette société, si calomniée par 
ses mentors en espérance, en savait beaucoup plus long 
qu’eux tous sur son avenir, et contenait en elle tous les élé¬ 
ments d'un ordre tellement admirable, que jamais les uto¬ 
pistes les mieux inspirés n'ont osé imaginer rien d'aussi 
grandiose et d'aussi réalisable en même temps* 

Ces éléments se composent des œuvres isolées des hom¬ 
mes de génie, qui depuis un siècle se succèdent sans inter¬ 
ruption, comme d'étincelants météores, et qui ont donné une 
direction nouvelle à toutes les branches de l’encyclopédie 
scientifique. Par eux, renseignement, les arts, l'industrie, la 
médecine, arrivent d’un seul coup à un degré de perfection 
inespéré* La science mécanique est prête à prendre du tra¬ 
vail humain tout ce qui pourrait fatiguer le roi déchu de la 
création. La théorie de la propriété intellectuelle donne aux 
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déshérités de la société antique, cinq mondes nouveaux à 
se partager, pour éteindre, dans la jouissance d’une richesse 
sans bornes, tous les dissentiments enfantés par les mauvais 
conseils du besoin et du paupérisme. 

Nous avons suivi en disciple soumis l'œuvre de ces intelli¬ 
gences d’élite. Quand nous l’avons pu, nous avons été fier 
de pouvoir, nous aussi, prêter la main à leurs travaux subli¬ 
mes, et souvent nous avons pu verser un peu de baume 
sur les blessures ulcérées de ces christs de la pensée. Mais 
dans les longues stations faites a leur suite sur l mlermimt- 
ble route de ce calvaire, qu’on appelle le chemin de la 
gloire, nous avons vu tant de fois se reproduire les memes 
douleurs, les mêmes insultes, les mêmes embûches, les 
mêmes défaillances, que nous avons dû étudier les causes de 
cette passion éternelle, que les peuples déicides préparent 
depuis l’origine des choses à leurs rédempteurs ; drame aux 
milliers de tableaux tous symbolisés, et tous résumés dans ia 
passion de Jésus. 

De cette étude est née chez nous la conviction qu une 
fatale disposition avait subalternisé, dès le commencement, 
l'esprit a la matière, et privait depuis lors l'humanité des 
bienfaits innombrables que le talent, le génie et la capa¬ 
cité réunis pouvaient lui prodiguer. Celte conviction acquise, 
nous avons cherché h remonter à la source du mal dans 
toutes ses ramifications, et après de constantes recherches, 
nous avons invariablement trouvé un corps constitué, comme 
l’obstacle insurmontable aux progrès, dont l'excellence 
frappait nos yeux. Nous sommes ainsi arrivé aux acadé¬ 
mies, aux comités, aux administrations, au clergé, aux ar¬ 
mées permanentes, à I 5 université, aux facultés, aux écoles, 
etc M etc.; et nous nous sommes indigné que le peuple, 
qui avait fait si souvent des révolutions politiques pour 
changer de pures abstractions, ne se fût pas rué de préfé¬ 
rence sur les institutions gothiques qui s'interposaient entre 




son bien-être et lui. Mais après un plus mûr examen et des 
luttes, qui n’ont pas été sans gloire et sans succès* contre 
ces représentants du mal ici-bas, nous avons enfin reconnu 
qu’un lien commun unissait entre elles toutes ces entités 
distinctes en apparence, et leur communiquait une portion de 
vie, qui les soutiendrait jusqu'à l'instant ou elle serait elle- 
même vaincue, dans une lutte définitive avec le progrès. 
Or, ce lieu commun, ee centre fatal de tout le mal ici-bas, 
nous avons reconnu avec surprise et vérifié que ce n était 
autre chose que l'État* ou l’administration gouvernementale. 

Nous hésitâmes quelque temps, il faut l’avouer, à adopter 
une idée qui renversait toutes les notions précédemment 
acquises. Nous étions convaincu, jusque-là, que le gouver¬ 
nement représentait dans la société T élément de la stabilité, 
et pouvait seul faire converger tous les intérêts individuels 
prêts à s’éparpiller en réduisant la société en poussière. Un 
examen plus attentif nous apprit que cet élément de stabilité 
n’existait pas eu réalité dans le gouvernement, comme on 
Payait cru jusqu’à nous, mais qu'il se trouvait en dehors de 
lui, dans le corps de la nation, avec les deux autres termes 
nécessaires à la constitution d'une société régulière, et nous 
établîmes que ces trois termes étaient la propriété * la famille 
et la liberté. Non-seulement ces trois termes subsistent indé¬ 
pendamment de PElat, tuais au fond ils sont avec lui en 
hosti l i i é, lat ente ou décl are e. O u ver t e me nt l e go uv erne mei 1 1 
ne semble attaquer que la liberté, maïs il porte des atteintes 
non moins violentes à la propriété et a la famille, par son 
enseignement et par ses actes, comme on s'en convaincra 
sans doute en lisant là suite de cet écrit. Ce n est donc pas 
cubas, mais en haut, que sont lé désordre et l'anarchie, et dès 
lors nous comprimes le sens profond des révolutions, qui 
ont renversé tant de gouvernements en France depuis cin¬ 
quante ans. Cette volonté populaire était bien l'oracle de 
Dieu, formulé par des actes. Malheureusement nos hommes 
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d’Etat n’en ont pas compris la signification, et n’ont su que 
rebâtir ce que le souffle d’en haut ne cessera plus d’abattre. 

En cela comme dans tout le reste* la sagesse des philoso¬ 
phes a été dépassée de bien loin par cette doctrine vivante 
dans les entrailles de la société, et que nous sommes glorieux 
de dégager le premier. 

Notre seule prétention est de formuler ici cette doctrine 
inhérente a notre nature, dont les principes une fols connus 
n’auraient besoin ni d’être écrits, ni imposés par la force, 
ni sanctionnés par des peines, car ils fonctionneront natu¬ 
rellement par réquilibre providentiel que Dieu a établi entre 
eux, et ils suffiraient seuls à l’existence et au bonheur des 
nations, si la fausse sagesse des législateurs et des utopistes 
ne fut pas venue suspendre le jeu de leurs fonctions naturelles. 

Dans le nouvel ordre de choses, il n’y aura ni république, 
ni monarchie, ni magistrats nommés, ni tribuns élus, ni 
révolutions, ni agitations politiques, ni même de politique 
d’aucune espèce, La liberté sera complète et absolue, et 
n’aura pour contre-poids que la propriété également com¬ 
plète et absolue* Dans ce milieu, où toutes les facultés natu¬ 
relles prendront une expansion illimitée. Tordre naîtra par 
Faction spontanée des capacités répandues dans le monde 
dans une juste proportion avec les besoins de l’humanité. 
Cette autorité, purement morale, s’exercera d’une manière 
tout à fait inappréciable, et sans aucun des moyens à Tusage 
des gouvernements matériels. Elle sera d’autant plus douce 
qu’elle n’aura pour point d’appui que la satisfaction réelle 
des besoins des masses. Le peuple enfin, délivré de la poli¬ 
tique, ne se payera plus de mots, mais appréciera exacte¬ 
ment les progrès ou la décadence de son bien-être positif* 
C’est la pierre de touche devant laquelle disparaîtront l'in¬ 
trigue, la cupidité, le verbiage etTambition. 

Ce nouvel état sera donc le règne, si longtemps désiré, du 
mérite et de la capacité, règne que tous les partis nous ont 
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promis tour à tour, et que tous ont été impuissants k réali¬ 
ser, En conséquence, nous avons donné à la doctrine nou¬ 
velle le nom d ’Ârmanase, qui, dans la langue sacrée de l'Inde, 
signifie V empire de l'intelligence. 

Et maintenant à l'œuvre, et que Dieu nous soit en aide, 
dans cette lutte contre le génie du mal, oii tant de vaillants 
champions ont succombé avant nous. Pour la première fois, 
le monstre est attaqué de front, au centre de sa puissance, 
et corps à corps. Un tyran aurait voulu que son peuple n'eût 
qu'une tête pour pouvoir la trancher d’un seul coup. Le Ciel 
devait rejeter ce vœu impie ; mais il nous a exaucé, en per¬ 
mettant qu après vingt années de pénibles travaux et d’étu¬ 
des assidues, nous puissions, nous, voir se confondre en effet 
en une seule toutes ces têtes monstrueuses de l'hydre qui 
dévore l’humanité, têtes parfois abattues, mais toujours re¬ 
naissantes tant qu'elles étaient attaquées dans leur forme 
multiple, indestructibles en détail, mais qui pour le salut de 
la terre seront à jamais vaincues et anéanties dans leur ciuté. 


l. 









ÀRMÀNA.SE 



Deux mondes sont en présence* 

Le nouveau, qui aspire à vivre. 

L'ancien, qui ne veut pas mourir. 

Le nouveau a pour bases, le travail, la propriété, la liberté, 
la famille, la dignité individuelle, la production favorisée par 
la science chimique et mécanique et fondée sur les brevets 
d'invention, la richesse, le luxe, rechange, les banques, la 
lettre de change, la fusion des races et la solidarité univer¬ 
selle* 

L'ancien s'est appuyé sur la guerre, le pillage, la conquête, 
le travail servile, l'isolement et l'hostilité des peuples, l’escla¬ 
vage, la vie collective, menant au communisme, la discipline et 
l'effacement de l’individu* 

L'un vit par la pensée, la presse et l'idéalisme; l’autre ne 
connaît que la compression, la confiscation et la matière. 

L'un est païen, l’autre chrétien. 

La lutte de ces deux entités contradictoires fait tout notre 
malheur* 

Dans les pays où cette lutte n'a pas encore commencé* il rè¬ 
gne un bien-être et un calme satisfaisant. L'Angleterre, la Rus¬ 
sie en sont deux exemples. 

Dans ceux où elle a été décidée en faveur du nouveau prin¬ 
cipe, règne une paix bien plus profonde et une abondance bien 
plus réelle, comme dans les Etats-Unis d'Amérique; 

Pauvre France, ton malheur et ta gloire, c'est d'être le der¬ 
nier champ de bataille ujù cês deux ennemis irréconciliables 








se sont donné unrendez-Yous fatal et défi nitiflNou veaux champs 
de Phïlippes et do Pharsale, que laisserez-vous à notre patrie 
déchirée, des lauriers ou des cyprès, une régénération glo¬ 
rieuse ou une cruelle agonie éclairée dos lueurs sanglantes de 
la guerre civile ? 

Du reste, faveur providentielle ou prédestination fatale, tou¬ 
jours est-il que nous n’ayons plus qu’à faire vaillamment notre 
devoir dans la mêlée humanitaire. Il dépend de nous de chan¬ 
ger ses belliqueuses clameurs, soit en gémissements funèbres, 
soit en chants d’allégresse et de triomphe, 

(Test pour accomplir ce devoir sacré que nous prenons la 
plume. 

Notre conviction est profonde. Nous espérons qu’elle sera 
contagieuse et passera tout entière dans Pâme de nos lec¬ 
teurs. 

Avant d’étudier les conditions vitales du monde futur, nous 
allons examiner brièvement par quéls moyens le vieux monde 
se soutient et perpétue son empire au milieu du monde mo¬ 
derne, Notre tâche sera bien facile, quand nous aurons déblayé 
le terrain des pierres qui s’y amoneèlent depuis tant de 
siècles. 

Et d’abord, ne craignons pas de nous adresser au vrai cou¬ 
pable, qui verse, non pas dans l’ombre, maïs an grand jour, le 
poison des doctrines maudites dans le cœur des générations 
naissantes. En effet, si les principes guerriers des sociétés 
païennes se transmettent encore et subsistent au milieu des 
idées, des découvertes, des lettres, des arts et des sciences de 
l’Europe chrétienne, à qui la faute, sinon à l’enseignement uni¬ 
versitaire, que le gouvernement continue à nous imposer au 
rebours du sens commun et de tous nos besoins véritables î 

Baccalauréat et communisme, a dit Frédéric Bastiat,avec une 
raison puissante etune verve inimitable 1 En effet, qu’apprend- 
on dans les collèges sinon à glorifier tous les principes révo¬ 
lutionnaires? Lycurgue, Platon, Zaleucus, Cbarondas, sont-ils 
moins hostiles à la nature humaine que Cabet, Saint-Simon 
ou Louis Blanc? Fénelon, Eollin, J.-J. Rousseau, Mably, ne 
sont-ils pas les précurseurs de Saint-Just, Robespierre, Syeyès 



et Pierre Leroux? Ilarmodius et Àristogiton, meurtriers des 
tyrans, ne sont-ils pas le type glorifié des Àlibaud, des Mo- 
rey, des Darmés? On déifie l'assassinat antique, et Ton s’étonne 
de voir surgir le régicide moderne ! On exalte le génie des an¬ 
ciens législateurs, qui ontcru devoir pétrir les peuples à leur 
guise pour réaliser leurs utopies anti-humaines, et Ton s'é¬ 
tonne que nos jeunes humanistes couvent chacun un petit sys¬ 
tème au profit de leurs contemporains, qu’ils essayent au sortir 
du collège de leur imposer de, gré ou de force! O inconsé¬ 
quence! ôaltitudo! comme disait le père Porrée, digne maître 
d'Àrouet de Voltaire, On s’inquiétait, il y a un an, do profes¬ 
seurs de barricades. En effet, nous croyons que cet enseigne¬ 
ment existe; maïs ce n’est pas où on Va cherché longtemps, 
c’est dans l’Université qu’il faut en atteindre la source éloignée, 
mais abondante et profonde* C’est de PUniversité que sortent 
tous ces affreux petits rhéteurs, qui tuent le travail par l'agi¬ 
tation de la place publique; ils eu sortent comme les encyclo¬ 
pédistes sortirent de chez les jésuites, et les conventionnels de 
chez les oratoriens* Cela étonne, mais cela est vrai* 

Ce n'est pas du latin et du grec qu’il faut à l'Europe nou¬ 
velle, c’est de l’anglais et de l'espagnol, avec lesquels on peut 
faire le tour du monde sans interprète* Ce n’est pas de la rhé- 
toriquo et de la philosophie, c'est de la physique et des ma¬ 
thématiques qu’il nous faut. C'est de la chimie et de la mécani¬ 
que, c'est de l’industrie et de l’agriculture, pour multiplier les 
produits et centupler la consommation en comblant le gouffre 
de la misère ; et tout cela il nous le faut, non à petites doses 
comme PUniversité vaincue par l’esprit du siècle semble se 
résigner à le faire pour retarder sa chute, mais à flots, par tor¬ 
rents, pour nous rendre l’air vital, dont l’absence a failli as¬ 
phyxier l’Europe et la France* Oui, sortons à tout prix, sor¬ 
tons au plus tôt de ces catacombes romaines et helléniques, 
où nous suffoque l'odeur des cadavres; sortons-en pour nous 
inonder de lumière et contempler à notre aise le soleil de l’a¬ 
venir* 

Après cela, libre aux amateurs de la douce et pure antiquité 
deTétudier à leur aise; mais que la société cesse d'imposer à 
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nos enfants cet amusement malsain à grands renforts de mil¬ 
lions et de pensums. Que chacun soit libre : trahit sua quem- 
que voluptas. Que ces honnêtes antiquaires reconstruisent, 
comme ils l’ont proposé à Louis XVIII, une ville latine, pour y 
rétablir dans toute sa pureté la langue de Cicéron ; qu'ils y 
exercent leurs (ils au vol adroit et à la chasse aux ilotes, 
leurs filles à lutter nues dans les gymnases, et leurs adoles¬ 
cents à ravir les Sabiues du canton ; mais au moins que ce soit 
à leurs frais, et qu’ils cessent de nous imposer la construction 
do ces bagnes de l’enfance, que M. Jobard appelle plaisamment 
des totinoirs. Que plutôt on nous laisse multiplier les métiers 
à tisser, les machines à planer, les fonderies et les laminoirs. 
Oh! si tous nos hellénistes savaient un métier! si tous les as¬ 
pirants aux fonctions publiques savaient manier une lime, 
quelle paix profonde on verrait naître parmi nous! Mais, hélas! 
que peut faire la France de dix mille philosophes que l'üni- 
versité lâche tous les ans à la curée du budget, qui, malgré 
son énormité, ne suflit plus à cette meute affamée et enragée 
par le besoin 1 

Dans le siècle passé, les études latines pouvaient avoir une 
certaine excuse. La société était constituée pour les suppor¬ 
ter. Les biens immenses du clergé étaient une espèce de ma¬ 
jorât cieé au profit des latinisles. Sept ou huit mille moines, 
prêtres, abbés, bénéficiaires, mouraient à peu près chaque an¬ 
née, et faisaient place aux lettrés malheureux qui se réfugiaient 
dans l’Eglise. Les notaires instrumentaient encore en latin. 
Anjou; d hui,rien de tout cela. Les études classiques ne condui¬ 
sent qu’à des professions encombrées, et cependant on multi¬ 
plie les collèges. Qu active le feu d’une machine à vapeur, ou 
ferme successivement les robinets et les soupapes, puis on s'é¬ 
tonne quand l’explosion arrive! Eh bien! l’on peut compter 
que nous ne sommes pas au bout si l’on n’avise, et cela de 
suite. 

Eu attendant, nous sommes en proie aux législateurs, aux fa¬ 
bricants de chartes, aux manipulateurs de peuples. Nous 
avons depuis soixante ans dos assemblées qui ont porté le 
nombre de nos lois à [tins de lâO mille. Nous avons eu dix ou 



douze constitutions différentes. La manie de pétrir F humanité a 
passé de la classe lettrée à la bourgeoisie et des bourgeois aux 
prolétaires, de sorte qu’àFinver&e des Minos du passé, qui ^im¬ 
posaient seuls à des millions d’hommes, nous avons aujourd’hui 
des millions de Lycurgue» pour un seul peuple- Mais comme 
chacun veut être le potier et personne ne se soumet à être Far- 
gîle, que deviendrons-nous, grand Dieu! sila force brutale 
qui suspend nos luttes civiles s’oublie un seul instant ou de¬ 
vient insuffisante? Engagés entre des partis également empor¬ 
tés, également aveugles, nous sommes entourés des mêmes 
fureurs et des mêmes violences. Entre le gouvernement, qui 
graduellement envahit tout par l’impôt, et le socialisme qui 
veut livrer la société entière au gouvernement, nous ne voyons 
aucune différence. Partout nous voyons même confiscation, 
même despotisme, même subordination du talent à Fincapacité, 
du droit à la force, du producteur à la politique. 

Mais à qui donc, nous dira-t-on, appartiendra le monde? 
Est-ce à la démocratie ou à Farisfoeraiie? à l'élection par en 
bas ou aux nominations par en haut?Qui sera chargé de gou¬ 
verner la société, de protéger le territoire, d’enseigner les 
ignorants, de moraliser les coupables, de réprimer les mé¬ 
chants? Et là-dessus chacun d offrir son système, de prôner sa 
théorie et de vanter sa panacée. 

Nous reconnaissons tous les efforts d’imagination faits par 
nos innombrables sauveurs; mais nous ne croyons pas être dé¬ 
menti par l’avenir, en leur répondant ■ Gardez pour vous mê¬ 
mes vos idées gouvernementales. La société saura bieu se 
sauver sans vous, et au besoin malgré vous. Elle a, cette so¬ 
ciété que vous n’avez pu tuer par toutes vos folies, elle a en 
elle-même les germes indestructibles d’un avenir plus beau 
que vos utopies les plus poétiques, et des éléments d’ordre qui 
peuvent braver toutes les attaques des révolutionnaires. Elle 
peut satisfaire à la fois tous les désirs légitimes de conserva¬ 
tion, qui animent aujourd’hui les classes aisées, etelle dépassera 
de bien loin les promesses faites aux pauvres par les nova¬ 
teurs les plus hardis. Laissez faire l’esprit de Dieu. Sous son 
souffle puissant U va naître un nouvel univers, qui confondra 
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dans son immensité toutes les conceptions bornées du génie et 
toutes les aspirations incomplètes de l’âme. 

Ce n’est donc plus dans des codes informes et dans des lois 
innombrables et contradictoires que l’humanité va chercher, 
a dater d’aujourd’hui, les conditions de son salut, 

A toutes les constitutions mensongères elle substituera un 
principe social indestructible, inattaquable, comme la justice 
suprême dont il sera l’expression. 

A toutes les lois écrites elle substituera la formule scientifi¬ 
que, librement et nécessairement consentie par tous, et qu’elle 
nommera la loi. 

A un pouvoir mensonger et arbitraire elle substituera l’ac¬ 
tion spontanée des pouvoirs naturels. 

A1 élection démocratique et à la nomination monarchique 
elle substituera l’ascendant naturel de la capacité ; à la centra¬ 
lisation abrutissante, l’initiative universelle des individus; le 
bien-être à la misère et l’abondance à la parcimonie. 

Toutes les nations accepteront cette loi nouvelle dès qu’elte 
aura fonctionné sur un point quelconque de notre sphère, et la 
fusion de la race humaine, impossible jusqu’ici, s’accomplira 
enfin irrésistiblement par l'ascendant de la vérité et la conta¬ 
gion de l’exemple. 

Nous allons passer à l'exposé de la loi sociale qui doit opé¬ 
rer toutes ces merveilles. 


ne la tel «octale» 

S’il nous fallait chercher quelque part cette loi, 'il nous suf¬ 
firait de rechercher quels sont les sentiments naturels qui ont 
été attaqués avec le plus d’acharnement par les législateurs et 
les utopistes, bien certains que ce qu’ils ont le plus com¬ 
battu était justement ce qui devait meftre tin à l’émission re- 
naissante de leurs systèmes* 

Ces sentiments battus ainsi par la double tempête des faux 
pouvoirs et des systèmes chimériques, il nous est facile do les 
indiquer. G est !a liberté et la propriété. La première* mutilée 
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écrasée, calomniée par tous les faiseurs de lois, par tous les 
pasteurs de peuples, par tous les gouverneurs d’empires ; la 
deuxième, insultée, vilipendée, niée par tous les utopistes, de 
Platon au père Enfantin, de Pythagorc à Campanella ; toutes 
deux renaissantes sous les coups de leurs ennemis parfois 
divisés, plus souvent encore réunis par une commune haine 
contre ces deux sœurs immortelles. 

La liberté et la propriété, identiques dans leur principe, sont 
les deux faces opposées du principe social. Adéquates par rap¬ 
port à leur sujet, elles se polarisent quant à leurs effets. L’une 
est l'expansion indéfinie de l'individu, l’autre est la sécurité 
profonde de la cité. L’une est le mouvement, Pautre est la 
stabilité. La liberté seule fait les peuples sauvages* la pro¬ 
priété seule ferait un peuple momie. Bien comprises, elles rie 
peuvent exister l’uuo sans l’autre. Elles se servent mutuelle¬ 
ment de correctif. Elles sont les deux pivots sur lesquels peut 
rouler en paix Taxe du monde. 

Nous disons qu’elles sont adéquates. Et, en effet, le premier 
bien qu'il nous soit donné de posséder, c’est nous-même, L’es¬ 
clave est moins qu’un homme. D’un autre côté, le premier 
usage que l’homme fait de sa liberté, c’est de s’approprier 
quelque chose, c’est de s’assimiler le monde extérieur en sou¬ 
mettant la nature inintelligente. Suivez dans le temps ou l’es¬ 
pace les différents états de rhumanité progressive. Aux extré¬ 
mités de l’Orient et aux débuts de l’histoire, l’homme n’est qu’un 
instrument inerte aux mains d’un pouvoir religieux ou politi- 
que. L’homme ne possède rien, pas môme sa personne. Sa terre 
est un fief viager, qu’un mot du souverain peut lui ravir; il en 
est de même de sa liberté. En Europe, au contraire, l’individu 
s’est approprié les immeubles, et de cette appropriation est 
dérivée graduellement la liberté individuelle, et enfin, en, 
France, la souveraineté populaire, corollaire inévitable de la 
propriété du sol universalisée. 

Ceci posé, voyons comment la société, dégagée enfin des 
fictions dangereuses qu’on lui impose, vivra du double prin¬ 
cipe, qui est son essence même. Voyons comment elle respi¬ 
rera ce fluide vivifiant que nous croyons lui être destiné par la 




Providence, comme Pair atmosphérique destiné à notre respi¬ 
ration, lui aussi composé do deux éléments divers, l'oxygène 
et l'azote. 

Pallngën^^* 

Supposons que, lassés d’essais infructueux, nos gouvernants 
de toutes les espèces refusent enfin à laFrance leur concours inté- 
ressé,ou que celle-ci, mieux avisée, se décide à se passer d’eux. 
L’une et l’antre hypothèse paraîtra moins choquante, si l’on 
songe aux mutuels déboires éprouvés depuis soixante ans, et 
des deux côtés on ferait bien de s’y préparer et d’y réfléchir. 
Supposons donc que d’une manière ou de l’autre, ia France se 
trouve sans gouvernement. Que se passera 4-ii ? 

C’est ce que nous allons examiner sommairement. 

Deux principes seuls, avons nous dit, surnageront toujours, 
car ils tiennent à l’essence même do notre nature. Ces deux 
principes se formuleront ainsi : 1° Nous ayons le droit de faire 
tout ce qui ne nuit pas a autrui : liberté; nous avons le 
droit de nous approprier tout ce qui n'appartient à personne : 
propriété. 

Cette Constitution en deux articles n’a pas besoin d’être écrite 
sur le papier. Dieu l’a profond émeut gravée dans les tables 
du cerveau humain. Elle aura pour sanction et pour garantie 
de sa durée, l’énergique réaction de tous contre le premier qui 
tenterait d’enfreindre son esprit. Elle suffit, comme nous allons 
voir, à la vie d’un grand peuple; elle s’étendra invinciblement 
à toute inhumanité. Voyons, pour le moment, son application à 
la France. 

w Le premier centre de cristallisation qui se formera dans notre 
solution hypothétique de toutes les molécules main tenues au¬ 
jourd'hui dans une agrégation forcée, sera évidemment celui 
des propriétaires, fl se constituera en une assurance mutuelle 
contre les attaques violentes, et demandera à la science un 
paratonnerre contre les attaques métaphysiques. 

La science répondra : 




Le seul moyen que la propriété soit chère à tous, et respec¬ 
tée par tous, c’est que tous soient propriétaires* Les posses¬ 
seurs ne doivent pas former une caste, mais un peuple. 

Maintenant, comment tons seront-ils propriétaires? Ce sera 
d’abord par la création de propriétés nouvelles, scientïliqnes, 
littéraires, artistiques, industrielles et commerciales, sur les¬ 
quelles nous nous expliquerons bientôt; et 2° par le prélève¬ 
ment d'une dîme sur la production générale, qui redescendra 
comme une rosée bienfaisante sur l’universalité des citoyens, 
alin que le plus déshérité de tous reçoive au moins un frag- 
mentde ces richesses colossales qui déborderont autour de lui, 
et soit intéressé au maintien d’une société qui n’oublie aucun 
de ses enfants* 

Ce minimum nécessaire est le lion qui réconciliera, dans une 
fusion harmonieuse, la liberté et la propriété, hostiles un mo¬ 
ment en apparence* 

11 sera, comme nous l’avons dit, la garantie de la propriété 
en t'universalisant; il sera la sanction de la liberté en assurant 
les moyens de vivre à tous, même aux paresseux, même aux 
incapables, et en ôtant tout prétexte au mécontentement. Tout 
homme a le droit de vivre* Lût-il un crétin, il a le droit de 
demander du pain à la la société, car elle est sa mère. Bientôt 
nous dirons comment ce minimum sera la hase de la famille, 
ce troisième terme social, qui est:la garantie, le complément des 
deux autres* 

Alors on verra pour la première fois un peuple vraiment 
souverain, et investi du droit régalien de percevoir les impôts 
qu’il a payés si longtemps. Alors personne ne pourra se plain¬ 
dre du mauvais emploi du budget, puisqu’il en aura une part 
à sa disposition, et pourra la consacrer à la réalisation des 
idées qu’il jugera utiles a son pays. Alors Fiiiitiative, qui est 
contraire à l’administration centralisée, deviendra un fait gé¬ 
néral, et la spontanéité des individus fera développer sur tous 
les points du territoire les tentatives généreuses et utiles, 
qui ne peuvent se produire aujourd’hui. 

Ces mesures prises, et leurs droits assurés, il ne restera aux 
propriétaires qu’à se joindre àTuniversalité des citoyens réunis 





— 20 — 

en assemblées primaires pour la protection du bien commun 
à tous:—la liberté. 

Cette protection s’effectuera par la nomination d’une as¬ 
semblée nationale, chargée de veiller sur la portion sociale de 
la propriété française. Cette Assemblée ne sera législative ni 
de nom, ni de fait. Elle ne sera composée que de simples dé¬ 
légués, chargés d’une mission spéciale et déterminée. Ceux-ci 
auront à protéger la liberté, non en limitant comme aujourd'hui 
son exercice par des lois, non en abolissant en détail les prin¬ 
cipes théoriques consacrés par les Constitutions, mais au con¬ 
traire en assurant la liberté complète et intégrale par Je paye¬ 
ment régulier de l'impôt et la constitution du minimum, ce 
palladium sacré de l’indépendance des faibles contre les forts, 
cette prime d’assurance contre la détresse, la misère et les ré* 
Yolutions. 

Dans ce but, les membres de cette Assemblée ne recevront 
pas, comme aujourd'hui, un traitement fixe, ils auront pour 
appointements un centième du budget national, et s'intéresse¬ 
ront ainsi directement à la prospérité publique dontee budget 
sera la vivante image, ils ne tomberont pas dans le travers 
administratif des gouvernements passés. Ils n'administreront 
rien par eux-mêmes, et leur unique mission sera do choisir, 
parmi toutes celles qui concourront et offriront des garanties 
suffisantes, une Compagnie financière qui se charge, moyen¬ 
nant une prime déterminée, du recouvrement do l'impôt. Cette 
Compagnie elle-même n’aura qu’une lâche simple, nette et 
claire, celle de recevoir la dîme payée par les propriétaires, 
et d’en assurer le payement proportionnel à chaque citoyen, au 
domicile qu’il aura indiqué. 

Cette dîme ou contribution ne sera autre chose que l’impôt 
de i pour 100 sur le capital, payé librement par chaque pro¬ 
priétaire, que sa possession soit territoriale, mobilière, in¬ 
dustrielle, commerciale, scientifique, artistique ou littéraire, 

La dîme sur les produits, ou 1 pour 100 sur le capital, un 
centième du budget en dotation à l'Assemblée nationale, tous 
ces termes ne sont point arbitraires, car tout doit être scientifique 
en Àrmanase, Iis sont liés à la mesure commune adoptée par 





l’humanité, an système décimal, et forment îa seule base pro¬ 
visoire pour mettre en exercice la société nouvelle. La plus im¬ 
portante de ces fixations, le 1 pour 100 sur le capital, ne sera 
bientôt plus qu'une énonciation verbale. Le droit de préemption 
donnera à l'impôt sur la propriété cette mobilité qui est de 
l'essence de toutes les choses humaines, et qui suivra les plus 
délicates oscillations de la richesse et du crédit publics. 

Ce droit de préemption accordé à chaque citoyen sera la 
sanction de la déclaration du contribuable. Ainsi, chacun 
pourra, si une valeur lui paraît évaluée trop bas par le pro¬ 
priétaire, Tacheter, en donnant au possesseur actuel une 
prime de 10 pour 100 outre la valeur de la chose, et en 
payant à la Nation une rente également plus élevée d’un 
dixième. C’est faction continue d’une préemption intelli¬ 
gente qui élèvera chaque année le niveau de la recette na¬ 
tionale, et activera la production d’une manière inouïe. Plus 
tard, nous développerons tous ses effets bienfaisants; qu’il 
nous suffise, pour îe moment, de signaler son importance 
administrative. Les hommes de mauvaise foi auraient seuls 
le droit de s'en plaindre. Quant à ceux qui, pour des mo¬ 
tifs d'affection, d'habitudes ou d’intérêt, tiendraient à échap¬ 
per à cette mesure, il leur sera facile, moyennant un sacrifice 
d'un quart ou d’un demi pour 100 sur leur revenu, de décou¬ 
rager à leur tour les préempteurs. Ainsi, de nos jours, la pré¬ 
férence donnée à la possession du sol se paye à peu près 2 
pour 100 par an, c'est-à-dire qu’une terre de 100,000 fr. rend 
seulement 3,000 fr., taudis qu’en rente on tirerait 3,000 fri 
de cette somme. Eh bien, si cette préférence continue, en 
payant sur une terre de 100,000 fr, 1,300 fr. d’impôt, au lieu de 
1,000 fr. dus légalement, l’évaluation serait portée à 130,000 fr*, 
et tout préempleur serait obligé d’en payer 165,000 fr, au pro¬ 
priétaire. Notons bien que cet impôt lui-même serait encore 
inférieur à ceux que la propriété paye aujourd'hui. Notons 
bien que tous les impôts indirects seraient abolis, et qu’ainsi le 
sort des contribuables serait infiniment amélioré. Ajoutons 
aussi que cette pluie d’or du budget national, au lieu de se per¬ 
dre dans les sables arides du Sahara administratif, redescen- 






(Irait sur nous et autour de nous pour développer toutes les 
bonnes idées, et soulager toutes les infortunes ; demandez-vous 
si l'on payera avec plaisir, Nous ne serions pas loin de la vé- 
rité en disant qu'aujourd’hui le citoyen français paye à peu 
près, terme moyen, 50 fr. d’impôts par an. Eh bien î que de¬ 
main l’Armanase se réalise, il aura à tes recevoir au Heu de 
les payer. Il so trouvera donc en possession d’un petit revenu 
de 100 francst Ne faut-iï pas ajoutera ce petit revenu la sup¬ 
pression de plusieurs budgets qui, pour n’étre pas perçus par 
1 Etat, n’en pèsent pas moins lourdement sur les individus ; 
suppression du budget de la justice, suppression du budget 
de la médecine, suppression du budget corporel, c'est-à- 
dire de l’impôt du sang et du tribut d’infamie, le premier 
imposé à l’homme par le recrutement de l'armée, le deuxième 
par le, recrutement de la prostitution, hideuse capitation, 
qui pèse de tout son poids sur les classes pauvres* Et que 
1 on ne dise pas que ccs trois budgets sont inférieurs au 
budget financier; ils l’égalent an moins s’ils ne le dépassent, 
h Etat, cette lèpre infecte du corps social, est une maladie 
chronique, qui a trois symptômes principaux : 1° antagonisme 
international, armée permanente; antagonisme intestin, 
tribunaux; 5° antagonisme thérapeutique, corps médical. Ar¬ 
mée homicide, justice perturbatrice, médecine empoison¬ 
neuse, voilà ce que nous devons à la sagesse et à l’habileté 
du gouvernement. Ace sujet, on peut faire une remarque sin¬ 
gulière : c'est qu’il y a un certain rapport numérique entre 
les éléments de ces trois fatales excroissances parasites du corps 
social,—La France compte cinq cent mille soldats l’arme au 
bras, attirant sur nous la malédiction des autres peuples; cinq 
cent mille plaideurs se déchirant de par la chicane tribuna- 
hère, et cinq cent mille malades, expiant sur les cadres l’igno¬ 
rance des médecins et les funestes voies suivies par les Facul¬ 
tés, Les employés civils du gouvernement montent également 
à près de 500,000. Voilà â millions d’hommes bien utilement 
employés l Si nous passons aux états-majors de ces corps d’ar¬ 
mées du vandalisme moderne, nous trouvons également un 
certain rapport, qui est à peu près d'un à dix : cinquante mille 




légistes, cinquante mille médecins, cinquante mille prêtres, 
Maintenant nous ne croyons pas évaluer trop haut les charges 
que ces budgets font peser sur chacun de nous, en les évaluant 
encore à une pareille somme de 50 fr., terme moyen, Si donc, 
en Armante, le contribuable reçoit dès la première année 
près de 50 fr, en argent, il éprouvera dhm autre côté un dégrè¬ 
veront de i V)ù fr. que l’Etat lui impose aujourd'hui d’une ma¬ 
nière indirecte, en le mettant aux prises avec ses concitoyens 
pt avec sa santé, en Héritant, en l'exploitant, en l'empoison¬ 
nant par sa politique, par sa justice et par sa médecine. Mettons 
10U fi\ pour les bénéfices de T usurier, qui seront réduits parla 
baisse de l’intérêt et une bonne constitution du crédit, et Von 
verra qqe dès aujourd’hui noua pourrions, chaque année, avoir 
30Ü fr. dé plus, ai nous savions nous passer du gouvernement. 
Bientôt uous prouverons qu’en quelques années la richesse so¬ 
ciale, triplée et quadruplée, mettra le dernieF prolétaire dans 
un état d'aisance qui paraîtrait fantastique, si nous Pesquis- 
sions sans préparation* Loin de chercher à amplifier les résul¬ 
tats de VAf manqse, pous sommes obligés d'employer tonte notre 
rhétorique pour dissimuler, aux yeux du lecteur non prévenu, 
les incroyables résultats qui surgiront de son adoption pro¬ 
chaine. 

En tête de ceux que nous devons traiter avec les ménage¬ 
ments que notre sujet comporte, abordons la reconstitution 
do la famille sur les bases de la morale pratique et de la réha¬ 
bilitation de lafempm^Noiis ayons vu qiCU n’y avait plus de 
paupérisme rongour au fond de Ig société nouvelle, disons 
maintenant comment il n’y aura plus de vices. Quelle est, en 
effet, la cause de cette plaie monstrueuse de la prostitution, qui 
épouvante la civilisation moderne? IVest-elle pas elle-même 
engendrée par la misère ? Ouvre? les statistiques, consultez les 
moralistes qui ont sondé cette plaie, tous vous diront que le 
besoin est le fatal tentateur qui jette en proie à la luxure des 
cités tant de milliers de filles du peuple. Tous vous diront que 
ce fatal ulcère de l’infamie, par lequel sont compromis à un égal 
degré l'honneur çt la moralité de Vun et de l'autre sexe, est ei > 
trçfimu par la faim* Oh! que les femmes, qui sont, malgré 







elles, solidaires, et sur lesquelles rejaillit en partie l'éclabous¬ 
sure de cette honte, que les femmes, disons-nous, veuillent 
bien nous prêter toute leur attention* Elles trouveront dans 
ces formules, en apparence si arides de FArmanase, Fhonneur 
outragé de leur sexe, Famour régénéré de leurs époux, et la 
virginité de leurs filles ! Grâce à elles, Famour pourra visiter 
encore notre pauvre terre, et nous rappeler ces héroïques 
élans des âges où Fon croyait aux femmes et à Dieu. Qui ne 
voit que les hommes, privés delà triste ressource delà débau¬ 
che, reviendront, plus dévoués et plus soumis, éprouver Fin- 
fluence des femmes honnêtes ? Les mariages, plus précoces et 
mieux assortis, ne se régleront plus sur l'intérêt pécuniaire, 
quand ils seront considérés comme un lien définitif, complet; 
que de leur convenance dépendra réellement tout le bon¬ 
heur de la vie, et que Favenir des enfants ne causera plus d'in¬ 
quiétude aux parents* 

Voilà comment nous comprenons par les mœurs la véri¬ 
table émancipation de la femme. La femme est la gardienne de 
Famour et de la moralité publique ; mais comment peut-elle 
remplir aujourd'hui cette mission sainte, quand un quart de 
son sexe, vaincu par la misère, livre à Fennemi le dépôt de 
Fhonneur commun, et souille le drapeau d'une large tache 
d’infamie et de fange? Que la femme retrouve, grâce à FAr¬ 
manase, son indépendance, sa pureté et ses nobles instincts, 
et bientôt elle reconquerra des droits que, pour notre bon¬ 
heur commun, elle n'aurait jamais dû perdre. Quanta la pro¬ 
priété, elle trouvera, dans le développement des sentiments 
de famille, une ample compensation du tribut par lequel 
aura été rachetée la pureté des femmes et des mères. Tous les 
principes s’appuient ainsi dans le monde armanasien, et se for¬ 
tifient les uns par les autres; car FArmanase est la formule 
concrète delà solidarité humaine* 

Nous venons d’indiquer un emploi inattendu du budget re¬ 
mis aux individus; cherchons à en prévoir quelques autres* 

Evidemment, tous les citoyens n’emploieront pas leur part 
du revenu public à leurs besoins personnels* La misère, bien 
plus rare qu'aujourtFhui, permettra à tout le inonde de cou- 



sacrer une forte part cîe sa liste civile à des œuvres d’utilité 
publique. D sera honteux d’en user autrement, et chacun se 
croira obligé d’honneur à justifier de son emploi a des œuvres 
utiles et philanthropiques. Il surgira de toutes parts des socié¬ 
tés d'encouragement pour les lettres, les arts, les sciences et 
l’industrie. Les mœurs, plus puissantes alors que nos lois ca¬ 
duques d’aujourd’hui, forceront chacun à s’enrôler dans quel¬ 
qu’une de ces corporations bienfaisantes. Les académies gou¬ 
vernementales, à jamais renversées, laisseront enfin surgir 
do vraies académies pleines d’initiative et de progrès. Là, les 
novateurs, aujourd'hui flétris, seront accueillis avec trans¬ 
port; là toute idée nouvelle trouvera des moyens pour se réa¬ 
liser, Des Cobden, des O’Connel, pacifiques tribuns, se met¬ 
tront à la tête de toutes les réformes qui appelleront leur 
concours, et tout sera permis à ces apôtres du progrès, tout, 
excepté ce qui pourrait gêner la liberté commune ou atteindre 
l’esprit de propriété. 

Quant aux émeutes et aux révolutions, elles n’auront plus 
ni but ni motif. Les assurés ne vont pas brûler les bureaux 
des sociétés d’assurance, les rentiers déchirer le grand-livre 
de la dette publique (Emile de Girardin). Il en sera de même 
des Français, quand ils trouveront une mère dans la patrie. 

Supposons cependant que, pour quelque temps encore, 
nous conservions quelques échantillons de nos émeutes pas¬ 
sées; que diront les insurgés, lorsque, se présentant au Tré- 
sot, on leur déclarera que, les recettes ayant baissé de 50 
pour 100, ils sont à la demi-ration pour un ou deux mois? Ils 
sentiront la leçon et sauront la mettre à prolit* On a remarqué, 
après la révolution de Février, l’attitude admirable et la rési¬ 
gnation exemplaire des déposants à la Caisse d'épargne. Pas un 
cri, pas une plainte, pas un désordre dans ce grand naufrage, 
dans cette position presque désespérée, malgré des douleurs 
si poignantes. Faisons quelque chose de réel pour le peuple, et 
bientôt nous verrons croître en lui Y intelligence, le calme et 
l'esprit des affaires. De nombreux antécédents nous autorisent 
à parler ainsi, 

La seule émeute légitime, qui sortira de Foxtinetion com- 
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plète rhi paupérisme par rArmanase, sera la coalition pacifi¬ 
que des ouvriers pour PéléVation des salaires. Les travailleurs, 
assurés de ee minimum que le génie de C. Fourîer leur avait 
promis, sans être bien sûr de pouvoir tenir sa promesse, pour¬ 
ront organiser des grèves sérieuses pour limiter les préten¬ 
tions du capitaliste. Dès lors, la partie sera égale entre les 
bras et V argent. Aujourd’hui le manufacturier peut attendre. 
Il sait bien que le besoin lui ramènera bientôt ses serfs assou¬ 
plis par la faim. Il peut perdre quelques sacs de mille francs, 
mais f ouvrier ne peut laisser mourir ses enfants, La chance 
n’est doue pas égale; l'équilibre est rompu, et. tous les écono¬ 
mistes signalent cette iniquité sans en indiquer le remède, que 
PArmanase seule peut donner. 

De cette facilité des grèves naîtront deux résultats que nous 
devons signaler : i° l 1 élévation des salaires : une succession 
de perfectionnements mécaniques. 

Chaque fois que le manufacturier sera abandonné par ses 
ouvriers, il fera un appel à toutes les ressources du génie mé¬ 
canique, et souvent un inventeur viendra d\m seul coup rem¬ 
placer des milliers de travailleurs récalcitrants. Ou peut voir 
dans Babbage la narration détaillée de toutes les inven¬ 
tions introduites successivement dans la fabrication du fu¬ 
sil, par suite des coalitions d’ouvriers. Des laits analogues se 
multiplieront chaque jour en Armanase, de manière que le 
travail humain reculera graduellement devant le travail des 
machines, dociles esclaves métalliques de notre âge, qui fini¬ 
ront par racheter les enfouis d’Adam de la nécessité du travail» 
A chaque machine nouvelle, accroissement de la richesse des 
capitalistes, et aussi accroissement proportionnel du budget 
total et de la part des déshérités; nouvelles grèves, nouvelles 
inventions, nouvelles richesses indéfiniment croissantes, au 
milieu de la prospérité universelle et de ^enthousiasme d’un 
peuple de plus en plus heureux. 

C’est à peine si la mécanique est à son début. L’homme, 
a-t-on dit, est le contre-maître de Dieu sur la terre» La nature 
a mis à sa disposition les matières premières et les lorces» Le 
génie de la mécanique lui enseigne à façonner, à dompter les 





unes par les autres. Il n'a besoin que d'atteler à ses machines 
l'eau 3 le veut ou le feu, et il sera inondé de tous les produits 
nécessaires à ses besoins, à sou agrément ou è ses plaisirs. 

Cependant, qu'a-t-il fait jusqu'ici pour remplir cette grande 
tâche? Ce soleil élève chaque jour de notre sol des billions de 
kilogrammes d'eau, et les fait descendre en cascades par des 
pentes ménagées pour que nous puissions y loger des roues 
hydrauliques. Il déplace des océans d'air" dont les courants 
nous environnent et,semblent errer autour de nous commodes 
ouvriers sans ouvrage et qui nous offrent leurs bras, G ! est 
même par esprit de désœuvré ment, dit M. Jobard, que ces 
agents inoccupés arrachent quelquefois nos arbres, nos che¬ 
minées, ou flanquent nos chapeaux par terre pour provoquer 
notre attention. Quelques milliers de chevaux de force colique 
sont au plus utilisés dans deux départements du Nord; mais 
c'est par millions que Ton devrait les compter sur la surface 
de la France, et que sans doute on les comptera un jour. Au¬ 
jourd'hui tout est à faire; la grande machine à vapeur de l'u¬ 
nivers fonctionne $ous nos yeux, sans que nous daignions y 
attacher une courroie pour lui soutirer cette force énorme qui 
tourne et retourne à vide sur elle-mémq* 

C'est ainsi que l'on s'étonne à tort des progrès de la locomo¬ 
tion, que nous regardons comme à peine dans l'enfance. 

Gardons-nops de croire que la vapeur ait dit son dernier 
mot; et, tout en admirant ce qui est fait, craignons que Ton ne 
continus à enfouir, au grand détriment de la société, des ca¬ 
pitaux dans un gouffre qui ne les rendra pas. Craignons que 
des progrès plus grands ne soient arrêtés par un progrès déjà 
bien ancien et qui ne suffit pais au besoin du monde et de la 
pensée moderne. 

Nous concevons la vapeur dégagée de eet effrayant appareil 
de bielles, de pistons, do soupapes, do tiroirs, de rohinets, de 
manomètres, horrible enchevêtrement de ferrailles qui paraît 
en faire plutôt le char de Satan que celui des divinités clé¬ 
mentes que l'humanité réclame* Nous la voyons d'ici> volant 
sans bruit sur la cime des flots qu’elle effleure s parcourant nos 
routes ou les rues de nos cités } et gravissant sans hésiter les 







sentiers de nos collines et de nos montagnes. Nous la voyons 
effaçant les déserts, abrégeant réellement les distances, met¬ 
tant Alger à trois jours de Tombouctou, à cinq jours de Corée, 
faisant le tour du monde en vingt jours, et fusionnant dans un 
tout harmonieux les langues, les peuples, les races, les arts, 
les littératures et les couleurs. 

Que faut-il pour cela? Moins qu'on ne croit, très-peu de 
chose. 

Pour la navigation, par exemple, la vapeur actuelle se 
trouve dans une impasse détestable ; elle s'agite dans un cercle 
vicieux qui engloutit sans fruit les millions, qui fait damner 
en vain les mécaniciens. En effet, le maximum des vitesses que 
Ton obtient arrive juste au maximun des résistances. A 8, 9 et 
10 nœuds que peut filer un excellent pyroscaphe, la résistance 
de Peau multipliée par le carré des vitesses est énorme. Si Pon 
pouvait arriver à 11,12, 15 nœuds, cette résistance, loin de 
s'accroître, comme on le croit vulgairement, diminuerait, au 
contraire, de plus en plus; le navire, en dépassant le terme 
fatal, s'élèverait gracieusement sur les ondes et glisserait à leur 
surface, À mesure que la ligne de flottaison s’abaisserait, les 
parties émergées du navire, au lieu de rencontrer la résistance 
de Peau, n'auraient plus à vaincre que celle de Pair, fluide 
800 fois moins dense, et, avec une force moindre que celle qui 
arrive aujourd’hui à peine à faire trois lieues, il se maintien¬ 
drait à une vitesse de 20 ou 25 lieues par heure. C’est que les 
corps en mouvement perdent une partie de leur poids, et 
qu’un navire de 1,000 tonneaux, mû avec une vitesse de 
10 myriamètres à Pheure, n'en pèserait plus que cent. C’est 
là toute la théorie des bateaux rapides, sur laquelle M. Ponce¬ 
let a écrit un gros livre sans conclusions. 

Que rfaurions-nous pas à dire si nous abordions les applica¬ 
tions de la mécanique à l'agriculture ï Bientôt elles prendront 
des proportions gigantesques; la grande culture fera, grâce à 
la mécanique, des prodiges réservés aujourd’hui aux seules 
manufactures. D’énormes locomotives traîneront à leur suite 
trente socs de charrues et feront en un jour Pouvrage de mille 
paires de bœufs ; cent machines ingénieuses, des semoirs, des 






sarcloir s, des outils à faucher, à moissonner, perdus aujour¬ 
d’hui dans les collections des conservatoires et des fermes- 
modèles, verront enfin le jour ; car on se tromperait grossiè¬ 
rement sl l’on croyait que F agriculture ne sc prête pas au* 
combinaisons mécaniques. Qui peut le plus peut le moins* Or, 
il est cent fois plus épineux de faire une machine à broder et 
à coudre, qu’un instrument à moissonner et à faucher* Si ces 
derniers ne fonctionnent pas, la faute en est au morcellement 
territorial et non au talent des constructeurs. Grâce à Finter- 
venfîon féconde de la préemption, la grande culture pourra 
enfin s’étendre à des zones entières et substituer la machine 
au paysan, le bras d’acier au bras de fer* L’homme ne fera plus 
pousser ïe blé à la sueur de son front. Eden sera reconquis* 

Les ressources enfouies du génie pourraient nous créer une 
nouvelle patrie, si nous savions l’encourager dignement, c’est- 
à-dire si nous savions lui assurer la propriété de ses œuvres, 
seule récompense digne de lui* Pour montrer que le domaine 
intellectuel est aussi vaste que te domaine physique est borné, 
prenons quelques exemples* M* Key de Morande propose de 
naturaliser en France les plantes à racines féculentes des 
tropiques et de doubler nos moyens de subsistance* II assure 
que des milliers de végétaux ne demandent pas mieux que de 
vivre dans nos climats, comme ont fait le pêcher, Fabricotier, 
Je cerisier et le mûrier qui, d’abord, osait à peine s’acclimater en 
Sicile, et qui graduellement est arrivé en Provence, à Lyon, 
dans les environs de Paris, pour arriver enfin en Écosse ou il 
donne d’admirables produits* Oh ! combien nous voudrions voir 
M* de Morande à Fœuvre avec M* Bedier, réorganisateur des 
bataillons agricoles, une des capacités les plus étonnantes que 
nous connaissions ; car non contente de modifier les choses, elle 
ploie même les volontés humaines, ce qui est lopins grand ré¬ 
sultat auquel puisse atteindre le génie* A ces deux grands pro¬ 
ducteurs associons M me Dur ut et M. Bikès, inventeurs d’une mé¬ 
thode d’engrais qui, tant par F économie de la main-d’œuvre que 
par l’abondance des produits, double le revenu net de la terre,ct 
qui rend propres à la culture des millions d’hectares qui y 
étaient impropres dans l’état actuel de Fart agricole. Dans cette 
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méthode Jefaxnier, au lieu d’être répandu sur le sol, est employé 
sous ïa forme d'une pâte dans laquelle on prâline les semences, 
de sorte que chaque graine porte avec elle tous les éléments 
de son développement futur, indépendamment de la nature du 
sol qui la reçoit. Ainsi, les terres sablonneuses, nos landes, nos 
dunes, pourront, à leur tour, devenir fertiles et pourvoir aux 
besoins d'une population double de celle que nous avons au¬ 
jourd'hui. 

Si le procédé Bikès tient, comme nous le pensons, toutes ses 
promesses, n’équ vaut-il pas à la découverte d’une France 
nouvelle, qui existait sous nos yeux, sans qu'elle frappât notre 
vue?L'habile agronome n’a-t-il pas fait une conquête plus utile 
et plus glorieuse que celle des Pizarre et des Fernand Codez? 
Quelles couronnes, quelles statues, quel triomphe peuvent 
payer une acquisition pareille ? Eh bien I dans notre monde 
garrotté dans les bandelettes officielles, il est douteux que 
M. Bikès parvienne à faire adopter ses idées. Il parait que déjà 
on a commencé à lui jouer divers tours jésuitiques dans les 
établissements de P État. Essais incomplets, sans contrôle de 
Fauteur, insinuations malveillantes et mille autres petites 
roueries seront tour à tour mis eu jeu. C'est le passe-terrips 
ordinaire des académies, et malheureusement la France en¬ 
tière se ploie sous le joug académique. 

Combien de choses se passeraient différemment si le pou¬ 
voir factice que nous adorons faisait place à la féconde in¬ 
fluence du génie et du talent! si les droits du propriétaire 
intellectuel étaient aussi sacrés que ceux du propriétaire fon¬ 
cier ! Seulement en France, le procédé de M. Bikès lui ren¬ 
drait des milliards t et cette somme énorme, employée par des 
mains aussi capables, donnerait naissance à de nouvelles en¬ 
treprises plus gigantesques et plus merveilleuses encore. L’a- 
venir, doté des inventions les plus brillantes par la gestion des 
capacités, aura peine à concevoir ces dilapidations que nous 
voyons, et qui no cesseront qu’avec le pouvoir lui-même. 
Alors les savants et les réalisateurs devanceront tous les désirs 
et dépasseront toutes les espérances de l'humanité. Rois légi¬ 
times, souverains de droit divin, ils étonneront le monde par 
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leurs bienfaits comme ils le surprennent aujourd’hui par leurs 
malheurs et leurs revers. 

Tel est Ta venir vers lequel devraient graviter tous les ef¬ 
forts; mais telle est l'injustice des hommes, que la jalousie et 
Ven vie réunissent tous leurs venins pour en assassiner l'in¬ 
venteur qui réussit. L'importance de la propriété intellectuelle 
n’est comprise par personne. Quelques hommes, qui se croient 
avancés, proposent que les inventions soient estimées et ache¬ 
tées par l’Etat pour être jetées dans le domaine public. Et qui 
donc, sMi vous plaît, dans les bureaux, aura un rnètre assez! 
grand pour mesurer les œuvres des Watt, des Papin, des Tre- 
vythick, des Séguin, des Legris, des Jobard, des Wrons- 
ld, etc,, etc,? Où sont les nains assez osés pour toiser de pa¬ 
reils géants ? Et puis, quand vous aurez payé et arraché l'œuvre 
à peine achevée au cerveau paternel, quel lait donnerez-vous 
à ce nourrisson dont la constitution vous est aussi inconnue 
que l'avenir? Que faites-vous de vos enfants trouvés ? ils suc¬ 
combent par milliers; vos hôpitaux sont des nécropoles, 11 en 
sera do même do vos conservatoires. L'invention, privée des 
soins d’un père que vous aurez exproprié, languira et s'é¬ 
teindra. Vous ne remplacerez pas plus la vigilance du génie 
qoe vous ne savez remplacer l’amour maternel* 

Un samt-simonien, d'accord en cela avec MM. Cabet et Louis 
Blanc, nous disait un jour que les inventeurs étaient comme 
des oiseaux effarouchés, qui béniraient un jour Je pouvoir ré¬ 
parateur qui saurait les encourager et les diriger. Iï y aura 
éternellement des gens qui se croiront plus do génie que les 
hommes de génie et qui se croiront appelés à lui faire sa part; 
mais, hélas! le don créateur ne se plie pas à ces tentatives 
d'asservissement. U est tout ou n'est tien, et devient stérile 
s'il tombe en captivité. Voyez l’aigle planant au-dessus des 
nuages et fixant hardiment la source de la lumière ; il dépérit 
et meurt dans sa cage. 

Mais nous avons trop parlé de machines, d'inventions et 
d’industrie, pour différer plus longtemps de nous occuper de 
la propriété intellectuelle, qui en est la source et la garantie. 






Nous allons le faire, en empruntant quelques fragments à son 
glorieux, à son infatigable apôtre. 


Propriété intellectuellc. 

Il n’est plus nécessaire aujourd’hui de démontrer qu'il est 
de toute justice d’accorder aux inventeurs la propriété de leurs 
œuvres; cette tâche a été noblement et surabondamment rem¬ 
plie par les écrivains les plus éclairés et par les discussions 
de la première Constituante. 

Chaptal lui-même, ministre de l'industrie française, s’ex¬ 
prime ainsi : tt Accorder à un citoyen la faculté d’exploiter, 
ç( exclusivement à tout autre, un genre d s industrie dont il est 
(f l’inventeur, est de la part du gouvernement un acte de jus¬ 
te tice, et non un acte de faveur; c’est un droit que l’autorité 
« consacre, et non un bienfait personnel. Une découverte est 
c< la propriété de son auteur ; elle est la pim sacrée de toutes , 
a puisqu’elle est l'œuvre du génie ; elle doit être accueillie et 
« respectée, puisqu’elle ajoute à la masse de nos recherches; 
« le gouvernement doit donc la garantir entre les mains de 
a l’inventeur, » 

Mais ce que les économistes n'ont pas démontré, ce sont les 
avantages qui résulteraient, pour la société, de la justice ren¬ 
due aux inventeurs; c'est l’utilité de cette justice, au point de 
vue du progrès particulier de la nation qui se serait montrée 
la plus généreuse à l’égard des inventeurs; c’est l’état caco¬ 
chyme dans lequel est restée l’industrie des pays qui se mon¬ 
trent parcimonieux, répulsifs ou injustes envers eux; enfin, ce 
qu’ils n’ont pas démontré, c’est l’absence presque complète de 
toute industrie dans les pays qui n’accordent aucune garantie 
aux auteurs de découvertes nouvelles. 

Ces différentes manières d’agir envers les producteurs in- 
tellectuels, rapprochées des résultats qui en découlent, per¬ 
mettent de hiérarchiser la puissance industrielle des peuples, 
dans un ordre exactement proportionnel aux différents degrés 
de protection que les inventeurs ont rencontrés dans tout pays 



ou Fon délivre des brevets, avec plus ou moins de générosité, 
depuis plus ou moins de temps, pour plus ou moins d'années. 
Nous recommandons à Pattention des hommes d'Etat le ta¬ 
bleau suivant, qui pourrait s'appeler Féçhelle du progrès in¬ 
dustriel de l’humanité. 


L’Angleterre a reconnu la propriété des inventions, 
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La Turquie, la Perse et les Indes, qui n'ont donné aucune 
protection aux inventeurs, sont encore, en fait d’industrie, ce 
qu’était l'Europe au dix-septième siècle, et ce qu’elle n'aurait 
pas cessé d’être si Jacques I er n'eût eu l’heureuse idée de dé¬ 
clarer, en 1623, que les inventeurs, de quelque pays qu'ils 
vinssent, seraient propriétaires de leurs inventions pendant 
quatorze ans en Angleterre, et n’eût par là donné naissance à 
ce Pactole Inconnu des anciens, à ce grand fleuve de Pindustrie, 
qui porte sur ses eaux le inonde moderne et le porte aux ri¬ 
vages de l’avenir. 

Jadis les métiers s’établissaient de préférence dans les villes 
les mieux fortifiées; aujourd’hui les industriels se jettent dans 
les pays ou ils trouvent le plus de sûreté et de protection con¬ 
tre l'ennemi commun, la concurrence illimitée ou le laissez- 








faire, qui n’a que deux résultats parfaitement constatés au¬ 
jourd’hui : effrayer ceux qui veulent faire, ou les pousser à 
mal faire, afin d’atteindre un prétendu bon marché, qui n’est, 
en définitive, obtenu que par la fraude et l’altération des 
produits. 

Admettons un instant que l’Espagne eût accordé, depuis 
deux cents ans, des garanties aux inventeurs ; il est certain que 
1 Espagne occuperait aujourd’hui le premier rang parmi les 
peuples producteurs; car l'Espagne possédait une grande 
marine, de grands capitaux et de grandes colonies, avant tous 
les autres, ce qui ne l a pas empêchée du succomber, parce 
qu’elle ne donnait pas de garanties au travail industriel. 

Si 1 on nous objecte que les commotions politiques se sont 
opposées à ses progrès, nous répondrons que l'industrie l’eut 
préservée de ces commotions, qui sont toujours la suite du 
désœuvrement des esprits. 

Nous ajouterons que l’Angleterre, qui portait dans son sein 
des germes de troubles religieux que l’Espagne n'avait pas, 
n’a été préservée eïle-mème de la guerre civile que par Fini 
dtïsÊrie, issue de sa loi sur les patentes; car l’industrie, telle 
que nous Fen tendons aujourd’hui, n’a commencé à naître que 
du jour où des garanties ont été accordées aux œuvres du gé¬ 
nie, comme la civilisation ne date que du jour de la reconnais¬ 
sance de la propriété du soh 

Il n’y a pas moyeu do s'y méprendre : c'est la propriété ter¬ 
rienne qui a créé l’ordre social actuel, et ce sera rétablissement 
de la propriété intellectuelle qui achèvera l’œuvre civilisatrice 
intégrale à laquelle le monde aspire. 

Au lieu de reculer cet instant, il faut que les gouvernements 
se hâtent de révoquer; il est temps que la propriété se ren¬ 
force pour se défendre, et l'on ne se défend bien qu’en avan¬ 
çant, c’est-à-dire par le progrès. 

Or, le progrès le plus urgent à Taire en ce moment consiste, 
comme l’a dit Lamartine, à rendre f accessibilité de la propriété 
plus facile à tous. Ce sont les obstacles que l’Angleterre oppose 
encore à cette accessibilité des classes inférieures à la pro¬ 
priété, qui séparent la nation en deux camps : l’un qui possède 
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beaucoup trop, et l’autre pas assez. Rien n’est donc plus heu¬ 
reux que la découverte d'un territoire inconnu, facile à parta¬ 
ger entre les travailleurs intelligents, aptes à le défricher. Nous 
voulons parler de la bruyère intellectuelle, qui peut se diviser 
à L’infini. 

Il fut un temps où le travail agricole n* existait pas, et où le 
métier de chasseur ne produisait plus de quoi nourrir son 
maître; alors on devait se plaindre aussi du manque de travail 
Quel remède a-t-on employé pour occuper la population crois¬ 
sante? On a inventé la propriété pastorale . 

Dès qu il fut convenu que les animaux élevés par un indi¬ 
vidu lui appartenaient, et qu’on no pouvait les lui prendre 
sans encourir une punition, beaucoup se firent dompteurs et 
éleveurs d’animaux. On s’évertua à réduire à la domesticité 
toutes les especes utiles à la nourriture ou au vêtement de 
} homme. Cette époque fut celle des pasteurs ; mais, par l'ac¬ 
croissement indéfini des troupeaux, les pâturages devinrent 
plus rares, plus arides, et le métier finit encore par ne plus 
nourrir tous ses maîtres. 

Alors on se plaignit de nouveau du manque de travail 

A quel remède a-t-on encore recouru pour occuper lapopu- 
lation pastorale aux abois? On a inventé la propriété foncière 4 

Dès qu’il fut convenu que le territoire, divisé et assigné à 
chacun, ne pourrait plus être foulé et dévasté par les trou- 
peaux des autres; dès que chacun fut assuré qu’on ne lu! en¬ 
lèverait plus impunément les fruits du sol qu’il aurait ense¬ 
mencé, la grande masse se mit à cultiyer la terre, à planter 
des arbres fruitiers, à joindre l’agriculture à l’élève des bes¬ 
tiaux, et tout le monde trouva du travail. Cette époque fut 
celle des derniers siècles. Mais voici de nouveau que la popula¬ 
tion s’augmente dans une telle proportion, qu’il n'y a plus de 
travail pour tous les bras. 

Que faut-il donc faire dans cette terrible conjoncture? Ne 
le sentez-vous pas? Ne comprenez-vous pas qu’il faut imiter 

nos pères et créer une propriété nouvelle, la propriété indus¬ 
trielle? 

Dés que chacun sera sûr qu'on ne pourra pas lui enlever im- 
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punément les fruits de cette nouvelle espèce de culture* cha¬ 
cun s’empressera de se mettre à F œuvre; tous les bras dispo¬ 
nibles seront bientôt occupés, et la période industrielle sera 
la plus florissante, la plus productive et la plus heureuse de 
toutes celles qui l’ont précédée ; car il y aura sur la terre trois 
or tes de propriétés on vigueur pour occuper les ouvriers sans 
rayai!. 

Voilà le remède pour le présent, on verra plus tard à créer 
encore d'autres propriétés, si Y on n’aime mieux le faire simul¬ 
tanément, pour prévenir ou reculer le plus loin possible l’é¬ 
poque funeste de la pléthore humanitaire. 

Les gens auxquels il faut tout expliquer nous demanderont 
comment la reconnaissance do la propriété industrielle pour¬ 
rait créer plus de travail et occuper plus d’ouvriers qu’aujour- 
d’hui ? C’est probablement ce que demandaient les chasseurs 
aux pasteurs, et les pasteurs aux cultivateurs, aux époques de 
transition. 

Nous allons dire d'abord ce qui se passe, et nous dirons en¬ 
suite ce qui se passerait après la créai ion d’une propriété in¬ 
dustrielle. 

Aujourd’hui Pierre possède 20 à 50,000 francs de capital dis¬ 
ponible; mais il a peur de les exposer dans une branche d’in¬ 
dustrie libre quelconque, car il sait que c’est une roulette où. 
la libre concurrence tient la place du double zéro. 11 préfère 
immobiliser son petit capital dans les caisses d’épargne, dans 
les fonds publics, ou même le laisser dormir dans sou coffre, 
que d’entreprendre la moindre spéculation industrielle et com¬ 
merciale, parce que les entreprises les mieux conçues et les 
plus sagement conduites viennent échouer sous les coups des 
gros capitaux ou de la fraude, auxquels la libre concurrence 
assure infailliblement la victoire. 

Mais si rhomme aux 50,000 francs était assuré qu’une des 
nombreuses fabrications qu’il sait manquer à son pays, on 
qu'il peut imaginer, sera protégée par la loi, que cette indus¬ 
trie est et restera sa propriété exclusive, par le seul fait qu’il 
l’aura établie Je premier; il est certain que cet homme retire¬ 
rait son petit capital du dépôt où il produit peu, pour le lancer 







dans une industrie qui lui promet davantage; î! est certain 
qu'au lieu de rester les bras croisés, il travaillerait et occuperait 
5, 10,15* 20 ouvriers, plus ou moins, qui n'ont aujourd’hui 
rien à faire ainsi que lui. 

Il existe au moins un homme sur cent qui a dans la tête ou 
dans son portefeuille le plan d'une petite industrie quelcon¬ 
que, dont il n’ose même parler, pour ne pas s'exposer à voir 
dérober son idée; maïs J a libre concurrence, cet horrible cau¬ 
chemar issu de la révolution de 93, l’épouvante, ou tout au 
moins 1 intimide et t'empêche de risquer ses fonds ou ceux de 
ses amis dans une affaire, excellente en elle-même, mais qui 
peut causer sa ruine dès qu’un plus riche que lui voudra lui 
barrer la route, sans qu’il puisse, pour sa défense, invoquer 
la loi, la justice et même te droit naturel de premier occupant . 

Les capitaux peureux ont raison aujourd’hui de se cacher, 
mais ils auraient tort quand la propriété industrielle sera éta¬ 
blie et garantie par la loi. 

]t est certain que les innombrables petits capitaux prudents 
la principale cause de l'élévation des fonds de l'Etat, de 
l’obésité des caisses d'épargne, et de l'absence de travail qui 
se fait si rudement sentir par toute l’Europe; l’argent est l’o¬ 
rigine du salaire, le salaire est le prix du travail; supprimez 
l’argent, vous supprimez le travail- Mais l'argent demande des 
garanties, et l'Etat seul peut les lui donner, en ajoutant, aux 
propriétés déjà reconnues, la propriété industrielle , scientifique, 
artistique , littéraire et commerciale. 

Si n o u s a vo 11 s des i n d i li ér e n ts e t d es n éga teu rs, n ou s n 'a vo ns 
pas un antagoniste, pas un réfutatèur ; mais beaucoup d’adhé- 
rçuts, des enthousiastes même, qui traduisent et professent 
déjà nos doctrines en Allemagne, en Angleterre, et surtout en 
France, où notre livre a été semé à profusion. Il faut espérer que 
tons nos glands ne seront pas mangés par les flssipêdes, et que 
ceux qui tomberont en bonne terre produiront un jour de 
beaux chênes. 

Jamais les capitaux, c'est-à-dire les instruments de travail, 
n'ont été plus abondants, plus répandus, et pourtant jamais 
on ne s'est plaint plus vivement du manque de travail, quoi- 







que l’argent soit une source de travail inépuisable, et que 
ceux qui le possèdent brûlent de l’employer. 

Pourquoi donc no font-ils pas ce qu’ils désirent? quoi donc 
peut les retenir? 

Ne sentez-vous pas que c’est la crainte et presque la certi¬ 
tude do le perdre s’ils l’aven turent dans lïndt*sim libre, qui 
ne présente pas plus de garantie au capital que n’en présente 
au commerce un pays barbaresquo ou dans l’anarchie, dont 
les lois sont sans force, les tribunaux sans juges et la populace 
oisive et maîtresse du pavé des rues? 

En un mot, le mal est devenu si grand, il est si générale¬ 
ment senti, que l’industrie demande aujourd'hui à être régle¬ 
mentée, avec Sa même ardeur qu’elle a jadis demandé à être 
libre. 

Donnez cks brevets. 

Tous les inventeurs font leur fortune aux dépens du public, 
avec des brevets de quinze ans; que serait^ce donc s’ils étaient 
perpétuels? nous a dit un homme d’Etat qui n'a pas eu le 
temps de lire ITustoire lamentable de tous les grands inven¬ 
teurs qui sont morts à l’hôpital, avec ou sans brevets. 

En admettant qu’un inventeur sur mille fit fortune de notre 
temps, ce n’est pas aux dépens, mais à l’avantage du public 
qu’il la fait ; c’est la preuve que son invention est nécessaire 
ou agréable à bien du monde; sans cela, on s T en passerait* 

Il est plus que probable que l’objet nouveau que l'acheteur 
paye vaut mieux pour lui que l’argent qu’il en donne; autre¬ 
ment il ne l’achèterait pas et se contenterait de ce qull pos¬ 
sédait auparavant* 

Quand un inventeur fait sa fortune avec une machine, ce 
n’est pas sans la faire faire à ceux qu’il emploie. 

Nous connaissons un industriel qui avoue avoir gagné au¬ 
tant de millions avec la Pérotine, qu’il a payé de mille francs 
à l’inventeur. 

L’excellence d'une invention ne devrait se mesurer qued’a- 
près l'importance des bénéfices qu'elle procure tôt ou tarda 
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son auteur; mais le temps de possession est trop court, les 
brevets actuels sont trop caduques, les conditions trop severcs, 
il faut trop de temps pour faire connaître, apprécier et mettre 
en œuvre certaines inventions, pour que les inventeurs eux- 
mêmes en tirent parti de leur vivant. 

Nous connaissons un pays où l’on vient d’accorder un brevet 
pour un chemin de fer pneumatique à haute pression, à condi¬ 
tion qu’un chemin de cette espèce soit mis en pratique dans le 
royaume dans les six mois, sous peine de déchéance ! On con¬ 
çoit qu’il faudrait plutôt six ans que six mois. 

' Nous avons beau chercher à nous rendre compte des raisons 
qui poussent tous les gouvernements à disputer pied à pied les 
accès de la propriété aux inventeurs, à les entourer de ehaus- 
ses-trappes, de pièges et d’entraves, à les repousser, pour 
ainsi dire, à la baïonnette, et à chanter un Te Drum quand, 
d’aventure, ils voient ou font tomber une invention dans le 
domaine public, où elle est ordinairement perdue pour tout le 

monde, comme un jardin qui tombe en friche. 

C’est le contraire qui devrait exister, si Von était plus éclairé 
et plus conséquent ; il faudrait engager tous les individus qui 
conçoivent une idée qu’ils croient utile et nouvelle, à la faire 
enregistrer ; d’abord pour qu’elle ne soit pas perdue (et Dieu 
sait combien il s’en perd chaque jour !); ensuite pour donner aux 
inventeurs le courage de faire des essais, fructueux pour eux 
en cas de succès, fructueux pour la science en cas d’insuccès, 
et, dans tous les cas, aussi parfaitement innocents que des 
essais de culture sur la fenêtre d’une’mansarde. 

Toute propriété est un monopole J 

L’institution de la propriété foncière est évidemment un 
monopole, et c’est parce que ce wumopote est perpétuel qu'il a 
produit de bons résultats et conduit l’Europe au point élevé de 
civilisation où nous la voyons. 

Si vous voulez doubler cette civilisation, doublez le nombre 
des monopoles et des monopoleurs, en instituant la propriété m- 
dustrielle sur les bases de la propriété foncière. 
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Lo monopole territorial ne peut amener d’abus, direz-vous, 
par le grand nombre de privilégiés qui entretient la concurrence 
entre eux. Cela est vrai* 

Mais pe voyez-vpus pas qu’il en sera de méqie pour |*mdus- 
trie, le commerce, les arts, la littérature, etc.? 11 y aura des 
masses considérables de privilégiés rjui exploitoron tiendront, 
loueront, partageront leur privilège cqjpipe on exploite, vend, 
airerme, engage la propriété foncière. Il y aura, du chefde cette 
nouvelle propriété, autant de transactions que dp cher de l'an¬ 
cienne, et l’Etat pourra, s’il le veut, doubler le revenu de ses 
droits de mutation* 

Sans le monopole perpétuel des terres, creve^vons que vous 
auriez ces belles fermes, ces grands châteaux, pes riches palajs 
et ces magnifiques jardins, qui fqnt l'honneur et la richesse 
d’un pays civilisé? 

Eh bien, si vous voulez voir votre territoire se couyrjr d’u¬ 
sines, de fabriques çt de riches établisspmei|ts industriels, 
assurez-les contre |es attaques meurtrières de la libre copcur- 
rencel 

Plus de domaine public ] 

Ou no conçoit pas comment les réformateur qui ont ajnçmé 

la révolution, en inspirant au peuple une saint? horreur dos 
monopoles et privilèges émananl des droits régaliens, p’opt pas 
tonné qontre le domine public , le plus vieux des lambeaux du 
drapeau féodal. 

Le domaine public ou la friche du seigneur^ çormne Pappollp 
Bentham , rfa jamais été à moitié bien cultivée ? quand elle 
l'a été. 

Le domaine de l’industrie, des arls, du commerce, etc., a 
besoin, lui aussi, d’être morcelé, vendu ou même donné pour 
rien, comme les biens nationaux et communaux l’ont été à la 
révolution, pour être mis à fruit et cesser d’être ravagés comme 
ils le sont aujourd’hui, sous le régime de la libre concurrence. 

il faudrait s’affliger et non se réjouir de l’expiration d’un 
brevet, comme de l’abandon au domaine publie d’une pro- 
priété quelconque* 







II faudrait prier les gens de garder ou d’accepter un mono¬ 
pole industriel. Tous ceux qui voudront y réfléchir convien¬ 
dront avec noüsque : 

Î E DOMAINE PUBLIC EST LA MAINMORTE DE L’INDUSTRIE ! 

PLUS DE DOMAINE PUBLIC ! I 


Eléments de la propriété intellectuelle. 



ujiiw s 1“^ «uiYrcii pottiiqm^ararna- 

liqurs, économiques, Lhéo logique, no- 
, Nuques, eïc,; de .oui ce quiVimprime 


ir^ ysuïrca poenqucï^arama- 
Liqijcs, économiques, Ihéo logique, po¬ 
lit njut 1 ?;, eic.; de rout ce qui - imprime 
I et st 1 vend sot>s forme de volume, de 


i uv mkm ce qui > imprime 

I et se vend sous forme de volume, de 
\ pamphlet ûu de journal. 


ou de jni 



{de joules les combinaisons physiques, 
y tirdpHéUiNDDSTiiiÉLLEse compose 1 WpM'"'*, niéi>iniques, de loin ce 

i mii elUrn ëujourd Étui tiens le cadre des 
' brevets dltiveiitioii. 

/des liiarqiies Mrlqufc. choisies et 


flopMêe L fid.ii î »f ‘pvir de ? ;tran ,i m y u 
jiublie s éii éldmisiahL IVmnLhé nerson- 
fielle et lii rçBüiünsEibiiiiè individuelle 
comme baSéa üb nridùsirie et du coin- 


\ {îtàosèï&j pour servir de jurant 
J liobliC;, en étàlJlis^aiil l’iqrnLiifî jie 
i de lie d la reeUiOnsabi liié indivli 
f comine baSes üb Hriduairie et du 


ta proprFdlé cdÜfcÉfldhU se fcoriîpbsc 


trochlte dei Ctties dé l'impôt fancler en France. 


Là propriété, oh âe morcelant, â augmenté considérablement 


le fiohlbto des propriétaires en France depuis sa grande ré¬ 
volution ; et comme i! n’y a de vrais citoyens que les proprié- 
tilres, et que tout lê re$ê est plus ou moins cosmopolite, la ré¬ 
volution Sociale de 03 a puissamment contribué à augmenter 
le nombre des patriotes et des contribuables, par conséquent 


celui des conservateurs. 

L’édifice de la richesse publique, avant la révolution, devait 
se rapprocher beaucoup de la forme d’un long obélisque ap- 


























puyé sur une base disproportionnée; aussi est-il tombé à la 
première trépidation populaire. 

Aujourd'hui, la figure symbolique de la fortune nationale 
en France présente un édifice doué de toutes les apparences 
de stabilité nécessaire à sa durée. 

Les diverses assises de l'impôt foncier ont pris plus de déve¬ 
loppement, le nombre des propriétaires s'est accru par le mor¬ 
cellement; mais il reste bien des cases à remplir avant que cefc 
édifice ait atteint la figure géométrique de la plus grande sta¬ 
bilité, celle d'une pyramide rectangulaire susceptible de ré¬ 
sister aux plus grands tremblements politiques, comme les 
pyramides des Uhamsès ont résisté aux tremblements de terre 
qui ont renversé les colonnes, les obélisques, et jusqu'aux 
monolithes qui les entouraient. 

L’expansion de la propriété foncière a produit tout ce qu'elle 
était susceptible de produire, et cependant elle est encore 
loin d'avoir atteint ïa forme définitive, inébranlable, qu’elle 
doit acquérir un jour. Les anciens matériaux sont épuisés, 
mais nous pouvons, nous devons en créer de nouveaux ; or, 
ces matériaux sont là tout prêts à prendre place dans les vides 
et à se raccorder aux pierres d’attente du mouvement de la 
propriété matérielle; nous les trouverons dans la propriété in¬ 
tellectuelle. 

Il suffirait en effet de reconnaître cette nouvelle espèce de 
propriété, en lui donnant les mêmes droits et en lui imposant 
les mêmes charges, pour doubler îe nombre des propriétaires 
actuels, et, par conséquent, celui des contribuables, sans rien 
ôter aux anciens. 

On verrait ainsi le nombre des cotes s'augmenter indéfini¬ 
ment, tandis que le seul accroissement dont elles soient sus¬ 
ceptibles aujourd'hui ne peut guère dépendre que des pro¬ 
priétés bâties nouvellement. 

Mais quand vous aurez décrété que chacun est propriétaire et 
responsable de ses œuvres ; quand tous les savants, tous les artis¬ 
tes, tous les littérateurs, tous les technologues, tous les commer¬ 
çants enfin seront appelés à prendre place sur les assises du 
monautopole) en qualité de propriétaires, i’édiiice social se 
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complétera de lui-même et sans effort. Toutes les exchislorîs, 
tous les monopoles injustes disparattr&nl, et plus rien lie sera 
capable (Tébrtoïfcr un monument assis kiir les bases du droit 
commun et de la justice pour tous, résultat obligé de la rému¬ 
nération de chacun selon ses œuvres et sa probité, sans l 1 inter¬ 
vention d’au Dune volonté, d’aucun pouvoir humain, mais par 
Ja seule bienveillance de la loi. 

Nous le répétons, nous Saurons pas le droit de nous croire 
civilisés avant ^accomplissement de ce grdiid œuvre de justice 
rétributive et de vraie liberté. 

Tant que les homines de génie, de talent ot de probité se¬ 
ront les plus maltraités et les plus malheureux d'entre nous, 
il n’y aura pas de tranquillité, pas de paix, pas do trêve, pas 
de bonheur enfin pour la société. Au lieu de renforcer l’édi¬ 
fice, iis le mineront et le saperbnt Jusqu’à ce qu'il tombe et 
les écrasa avec nous. 

Si vous ne voulez pas de remèdes nouveaux, attendez-vous 
à des calamités nouvelles ! 


Ces fragments de l’illustre auteur du Monautopole suffisent, 
nous l’espérons, pour établir la convenance et Futilité de ré¬ 
tablissement d’une propriété intellectuelle. 

1 M. Jobardj à notre avis, n’a commis qu’une erreur, c’est de 
croira que la société actuelle, garrottée comme elle î’est par 
Pineapacité administrative, pût accueillir iine idée aussi bien¬ 
faisante que la sienne. Que pouvaient comprendre à des ques¬ 
tions de propriété, d’industrie, d’invention et de production, 
les représentants du monde officiel* saturés des pures doctrines 
universitaires? Aucun auteur îatlh n’a parlé de brevets d’in- 
ventioii, L’industrie, chez ces peuples de l’atiliquité pillarde 
et batailleuse, était chose trop méprisable pour que îa législa¬ 
tion s’en occupât. Le Préteur rhêffie adjugeait au possesseur 
de la toile le tableau qu’mi peintre y avait fait à son itisti, tà fit 
l’œuvre delà pensée ot du talent était oubliée par ces adora¬ 
teurs du fait. 

Quant à uoirô, dans leè résistances que rencontre l’établis- 
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sèment de la propriété intellectuelle, îious vbyons titie t-Hite 
mais irrévocable confirmation d§S idées qite nous avons êmlâës 
en commençant sur l’effet délétère des études universitaires, 11 
faut que le sens delà morale ci des vrais éléments de Fhlt- 
manité soit complètement oblitéré chez nos bachelier s r püüt 
qnlls puissent contester cette légitime extension de la Sphéie 
de Fadivité humaine. A fa vue de l'opposition aveugle faite 
à cette proposition sÜltitàlrë; nous tfavohs pu nous empê¬ 
cher de nous écHef que PStprll; de communisme ÿétait in¬ 
filtré partout en Franco, même dans Fespritdes propriétaires. 
En effet, si le véritable esprit cio propriété était leur partage, 
ils se seraient empressés d’admettre dans lerii-s rangs de nou¬ 
veaux possesseurs, dont le titre était au mollis aussi sacré qtiè 
îe leur, et qui leur offraient dé dlmîfiiiëh en les partageant, 
les charges sociales. En refusant ces alliés naturels, ils ont 
prouvé que ce n’était pas la propriété qu’ils défendaient, mais 
Seulement LÉ'tift propriété. De la hauteur du droit, ils sont tom¬ 
bés à la bassesse d’un fiait matériel Ils ont mis leur égoïsme à 
la place d’un principe moral ïts ont justifié FéSpfit ré volution¬ 
naire qui les fait si souvent pâtir ; ils ont mérité d'être aban¬ 
donnés, dans leiir aveuglement, à toutes les tentatives Violentes 
lie ce vertige populaire, dont ils sù font les corfipiîcéS eh per¬ 
pétuant la spoliation des inventeurs. Et riiaïntcnâht, Dieu sauve 
là France, car nous ne voyons plus de différence entre 10 jiro- 
priëïalh d’aujoiiM’Küi et îe communiste de déniai iu 
N ous avons vu un triste exemple de ce progrès du socialisme 
gouvernemental dans la loi des brevets de 1844. Datifs Fetposé 
des motifs do cette fÜi, le législateur antipropriétaire revient 
sur le grand principe de la propriété Intellectuelle accepté par 
l’Assemblée nationale en 1789. A l image du législateur anti¬ 
que et des utopistes moderne^ il regarde la propriété, non 
comme un principe antérieur et supérieur à la loi, mais 
comme une pure concession de la loi, et par conséquent U ne 
voit dans les brevets d’invention qu'une faveur que la société 
Fait â l'Inventeur, tandis qu’au contraire i\ est certain que c 7 es£ 

-'inventeur qui fait don aux boinmês de Foeuvre de son génie t 
et que le bretet est èürtdut tifilë â fît société èri préservant 

a. 
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l'exploitation de rœuvre nouvelle;d'une concurrence anarchi¬ 
que, qui ne profite à personne. 

La loi de 1844 confère simplement la propriété des inven¬ 
tions à la société, a car elle aussi y a contribué, car les idées 
sont filles des idées, et ïes idées des uns font naître celles des 
autres; car le champ de la pensée est commun à tous les 
hommes, et le premier venu aurait pu trouver demain ce 
qu’un inventeur a trouvé aujourd'hui. » 

Cette doctrine, qu’on nous permette de le dire, est du so¬ 
cialisme le plus pur et le moins déguisé ; elle sent son utopie 
d’une lieue et nous mène droit en learie. 

En effet, que nos modernes Solons veuillent bien nous sui¬ 
vre et appliquer leurs raisonnements à la propriété territo¬ 
riale, et nous verrons si elle peut résister au bélier démolis¬ 
seur que leur logique de niveleurs lance contre elle à toute 
volée. Le droit du propriétaire terrien n'est-il pas aussi celui 
du premier occupant? Fallait-il que la terre restât elle-même 
éternellement en friche, sous le prétexte que demain il pou¬ 
vait venir un nouveau possesseur aussi méritant que celui 
d’aujourd’hui; que le surlendemain il pouvait s'en présenter 
un autre, et ainsi de suite jusqu’à la fin des siècles? Si les 
idées des uns engendrent les idées des autres, n'en peut-on 
pas dire autant de toutes les propriétés? Enfin, au nom de ces 
beaux principes, ne pourrait-on pas venir attaquer le pro¬ 
priétaire d’une maison et lui dire : Votre édifice est à vous, 
c'est vrai; mais en le construisant, vous avez employé les ca¬ 
pitaux, Inexpérience et les idées de toutes les générations pré¬ 
cédentes, Ce n’est pas vous qui avez choisi 3'emplacement de 
cette ville ou les terrains ont centuplé de valeur ; ce n’est pas 
vous qui avez assaini le sol en desséchant les marais; ce n'est 
pas vous qui avez inventé fart de cuire les briques, de tail¬ 
ler les pierres, de préparer les ciments, de courber les voûtes, 
d'appuyer les charpentes, de distribuer les appartements. La 
société vous fait donc une grande faveur en vous accordant un 
privilège de quinze ans, après quoi, elle rentrera dans la pos¬ 
session de votre propriété, car dk aussi y a contribué , car elle 
aussi, etc., etc. Nous vous faisons grâce du reste de ce beau rai- 
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sonnement. Seulement, nous pouvons nous figurer d’avance 
ce qui arriverait si ce système était admis. La quinzième année 
expirant, à l’heure, à la minute précise, des bandes de dé¬ 
molisseurs se précipiteraient sur la nouvelle conquête so¬ 
ciale, et, le pic, le levier, la hache à la main* arracheraient 
les boiseries, les moellons, les briques, les tuiles, la ferrure, et 
en quelques heures il ne resterait pas vestige de la construction. 

Qu’on ne nous dise pas que la société prendrait des mesures 
de conservation pour sauver les édifices tombés en déshérence. 
Non, lisez la loi des brevets. Aucune mesure n’est prise pour 
l’exploitation méthodique de l’invention confisquée. Après le 
terme fatal, elle n’appartient plus à personne. Elle tombe dans 
le domaine anarchique du domaine public et de la concur¬ 
rence. Aussi il se passe pour elle, absolument ce qui se passe¬ 
rait pour les maisons, si on les soumettait à ce régime. Celles 
qui ont pu prendre quelques développements croulent sous 
l’action délétère du laissez-faire et laisse z-piJJer, et la fraude a 
bientôt déshonoré des produits qu’un sage monopole aurait 
rendus précieux aux consommateurs. Voilà ce qui arrive pour 
quelques inventions ; mais, chose cruelle à dire, des milliers 
d’idées prodigieuses restent à l’état de germe et ne lèvent pas, 
sous la menace de ce vandalisme en perspective. Évidemment 
aucun propriétaire ne pourrait emprunter des fonds pour bâ¬ 
tir, si la maison qui doit servir de gage au prêteur devait être 
rasée après quelques années, il en est de même pour l’inven¬ 
teur. Fendant qu’il multiplie ses essais et mûrit son idée, le 
temps se passe, l’époque fatale arrive à toute vapeur, et 1 édi¬ 
fice rêvé par le génie ne s’élève pas sur un sol que le torrent 
de la barbarie va balayer sans rémission ni pitié. 

Si vous n’accordiez que des concessions de quinze ans, 
trouveriez-vous jdes compagnies pour creuser des canaux, 
ou construire des chemins de fer? Ah! le plus puissant des 
instincts, l’amour maternel lui-même, s’arrêterait découragé, 
s’il savait qu’une destinée fatale condamne à mort tous les en¬ 
fants de quinze ans. Oui, le lait se tarirait dans le sein des mères 
et l’affection s’éteindrait dans leurs cœurs devant cette loi de 
fer. Or j l’instinct créateur du génieest ce qui ressemble le plus, 








sur notre globe, à l’àinoür de la femme pourson fruit, Qtï’on lè 
rassure sur fàvenir de ses flli; et l’on verra de quelles merveil¬ 
les il peuplera ïe Panthéon animé du monde rridderne : tout se 
vivifiera sous son influence régénéra tri ce. 

Quant â la loi dè 1844, ÎOirt d’être mi acheminement vers celte 
grande mesure, elle est un pas en arrière de la lot de 1789. 
Elle est tin triomphe de là barbarie antique, titre (jure expres¬ 
sion de ce faux socialisme, tjtië feigrfènt de combattre nos légis¬ 
lateurs. Comment peuvent-ils attaquer des idées qui; au fond, 
sont les leurs, etqü'ils consacrent, en pleine paix et après mure 
; délibération ■ dans leurs Codes et dans leurtf lois? Ils ont raison 
après cela de ne phis croire qu’à la répression violente par le 
sabre et la mitraille. Vaincus d’avdhce sur le terrain métaphy¬ 
sique, par des opinions erronées, qu’ils partagent au fond tïu 
cœur, ils fdht eu vain appel à leurs académies et à leurs so¬ 
phistes.Ils otitd'avdhce réfuté, par leurs actes, tous leurs beaux 
j discours en fa veuf de la propriété. M, Thiers, ministre, pratique 
| le social iathe, qtill maudit comme écrivain. Toutes les dotions 
I dtl droit périssent. La force est la Seule divinité que nos hom- 
! mes d’Ëtat implorent. Les prolétaires sont-ilsdonc si coupables 
lorsque, dans l’égaferrtènt d'une misère qu'ofi prOèlâme sans 
remède, ils Fihvoqtient à leur tour ? 

Mais écartons dès Nombres pensées. La société possède eu 
elle dès fegsoiifces suffisantes pour së sauver, fct bous avons la 
: comîctioh profonde que, dans une crise prochaine et décisive, 

| elle trouvera en elle une vigueur inouïe pour inaügurer un 
i nouvel ordre dé choses, et se délivrer du mal qui la dévore. 

Revenons à PArmàha&e, et, de même que nous àvoris assisté 
1 a îa constitution dë là propriété foncière, étudions de même 
! celle de fa propriété intellectuelle. 

Le même Sentiment qui a réuni les suzerains de la tefre 
groupera de même les ouvriers de la pensée. 

Les savants, les artistes, les auteurs, les inventeurs et les 
| commercants formeront cinq comités distincts chargés de for¬ 
mer le cadastré de chacune des propriétés qui les rega i dent, et 
de former ufie assurance mutuelle contré les agressions du 
dehors. 
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Des musées j des bibliothèques, des cafiservàtoirèS rëëetrbnt 
les livres, les tableaux, les dessins, tes statues, ïcs marques de 
fabrique, et des employés vigilants signaleront immédiatement 
les copies, imitations ou contrefaçons tjCff pourraient Otî atté¬ 
nuer la valeur. 

Pour éviter toute contestation, ces comités ne discuteront 
aucune question de priorité. Le droit du premier occupant sera 
tout pour eux. Ils s’interdiront le droit périlleux delà recherche 
delà paternité des inventions. 

Toutes les questions contentieuses seront jugées, Sommai¬ 
rement et sans frais, par des prud'homme^ Choisis parmi léà 
doyens de chaque profession. 

fout industriel pourra faire opposition à là prise d r un brevet, 
quand il prouvera qu’il pratiquait depuis six mois rïndüstrid 
que Ton veut privilégier. En cas de doute sur ta nouveauté 
d’un procédé, le jugement de fait sera accordé, fü’Cst-à-dirë qiiè 
le nouvel inventeur sera admis à prouver pratiquement que 
par son nouveau procédé ou sa nouvelle machine il fait mieux 
ou plus vite que Ses devanciers. Ces concours donneront lieu à 
deè luttes èÂuïàflvëS; à de nouveaux jeux dlytfipifjtieë, bieri 
plus séduisants que ceux de Tan tique Meîféblé, Lé peuple hé 
fera pas défaut à ces Panathénées productives. 

La nouvelle propriété sera soumise düx mêmes charges qtié 
l’ancienne, c'est-à-dire au payement d'un pour dont du capital 
avec faculté de la préemption accordée à tons ïei citoyens. 
Cependant, pour encourager les créateurs de propriétés nou¬ 
velles, ils seront seulement sdùmis, pendant loi dix premières 
années, à un droit progressif de 1, % 3, 4 pour i ,000, jusqifà la 
dixiéme année, où ils payeront ïti pour 1,000 ou 1 pour 100 
comme tout le monde. Cette faveur exceptionnelle sera toute 
personnelle an père de ridée nouvelle. Tonte transmission par 
vente, héritage, préemption, entraîne sa déchéance immédiate 
et irrévocable. 

Cciix qui savent qUOÏteS immenses forces morales Sont gas¬ 
pillées aujourd'hui faute dfm peu d'ordre moral et qui connais¬ 
sent les ressourcés infinie# dli génie français, ceux-là ne s’éton¬ 
neront pas quand nous lotir dirons que le capital ittteflëctdë 
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do notre pays s’élèvera à 50 milliards en deux ou trois ans du 
nouveau régime, et dépassera, avant cinq ans, la valeur de 
toutes les propriétés matérielles- Nous ne connaissons pas les 
richesses que nous foulons aux pieds. 


Or^aulsuÜOD armanasienue. 


Maintenant que nous avons assis la société nouvelle sur la 
base solide des deux propriétés également sacrées du sol et de 
la pensée, et qu'au lieu des rouages compliqués de la centrali¬ 
sation moderne, nous ne voyons plus qu’une assemblée de 
délégués du peuple sans autorité et sans pouvoir politique, par 
la bonne raison qu’il n'y aura plus de politique, bâtons-nous 
de jeter dans le vide immense que nous avons fait les nou¬ 
velles créations spontanées qui doivent, avons-nous dit,s’élan¬ 
cer à la surface de l'océan populaire. Elles ne feront pas défaut, 
on peut en être sûr, et elles feront bien vite oublier l'horrible 
machine gouvernementale, chef-d’œuvre admiré aujourd’hui, 
comme Ses pompes de Marly le furent sous Louis XIV, bientôt 
dédaignée et oubliée comme elles, 

En ce temps, ou la satiété a produit le dégoût, nous sollicitons 
de nos lecteurs un peu de cette sympathie intime, sans laquelle 
ni les poètes, ni les musiciens, ni les novateurs ne peuvent 
être compris. Pour que notre œuvre soit sentie, il faut cepen¬ 
dant que l'imagination du lecteur reproduise aussi, en partie, 
l'image des faits qui ne se sont produits jusqu'ici que dans 
la nôtre. 

Que Ton nous passe mie comparaison. 

Voici sur les chantiers de Brest ou de Cherbourg un vaisseau 
de ligne à trois ponts, prêt a être lancé à la mer. Supposons que 
Ton ait convoqué à cette solennité seulement des habitants des 
sommets du Jura et des Pyrénées, qui n'aient aucune idée, 
même lointaine, de la navigation. Là, dort encore le géant des 
mers, immobile ; à deux pas se balance le flot mobile de FOcéan, 
fuyant, insaisissable, et engloutissant dans ses profondeurs le 
galet qu'on y jette ou le plongeur imprudent qui s’y hasarde- 
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Le premier mouvement de nos montagnards, quand on leur 
annoncera que Ton va confier à cette onde le colosse de chêne, 
sera l’incrédulité, la surprise ou la raillerie. En vain la science 
leur montrera le lest, qui doit assurer son équilibre, et les 
vastes cavernes pleines d’aîr qui doivent le soutenir au ni¬ 
veau des eaux. — Que mettrez-vous dans ces mâts et dans ces 
voiles? répondront nos sceptiques intraitables. — Oh! c’est 
différent, répondra l’ingénieur, je mettrai dans cette Babel de 
cordage et de toile, la brise sifflante du nord, les ouragans 
mugissants du large, et les typhons retentissants de ia merdes 
Indes, et ce gigantesque enfant de mes mains et de mon génie 
jouera bientôt avec ces forces immenses de la nature, comme 
le jeune poulain qui bondit dans la prairie en secouant sa cri¬ 
nière naissante soulevée par le zéphyr de mai. 

Le vaisseau, c'est notre société encore endormie sur le chan¬ 
tier, étayée de droite et de gauche par des charpentes vermou¬ 
lues; l'Océan, c’est T Arm an as e ; le lest, c’est la propriété. Lèvent, 
la brise ou ia tempête, c’est le souffle delà liberté, qui va nous 
ouvrir des routes inconnues sur des mers pleines de merveilles. 
L’ingénieur, c’est le temps qui, depuis vingt mille ans, tra¬ 
vaille sur les desseins de Dieu. 

Et maintenant, ayons confiance, la mer ne nous englou¬ 
tira pas. 

Nous allons* pour nous conformer au point de vue le plus 
général, analyser les principales fonctions de la vie sociale 
ancienne et montrer l'inutilité des ressorts factices qu’elle met 
en jeu. 

Nous parcourrons successivement les cultes, rinstruction 
publique, les sciences, la guerre, la marine, les affaires étran¬ 
gères, la liquidation des finances, et, enfin, pour ne pas être 
accusé d’éluder les problèmes les pins difficiles, nous com¬ 
mencerons par l'administration de la justice, si savante et si 
compliquée aujourd'hui, et où l’action des lois est, on appa¬ 
rence, si indispensable. 








— 52 


lie la JiiMticu* 

Notis commencerons par la justice civile, puis nous passe¬ 
rons à (a justice criminelle. 

C'est line horrible plaie que la justice telle qu'elle existe 
âiijotihf J lit]î; leiïoîs, dit lieu d’être fies amies défensives pour 
les faibles, ho sont que des épées à deux tranchants remises 
au premier venu, et au moyeu desquelles peut se faire tout le 
mal possible. Desôtfeque, généralement les plaideurs consom¬ 
ment à peu près là valeur des objets en litige, et, de plus, 
nourrissent une armée d'avocats, aussi improductive et bien 
plus nuisible que l'armée des baïonnettes et des sabres* 

Chemine sage, nous dira-t-on, n’a pas de procès. A quoi 
nous répondrons, qu’en Àrrnanase tout le monde sera sage. 

Le nouveau monde, dont les germes sont partout, malgré 
lès soies que les barbares mettent à les extirper, iidds montre 
déjà eu perspective le moyen de mettre fin à cette guerre intes¬ 
tine, qüé Ton appelle la justice. Le besoin d'argent (c'est par là 
que les vieux pouvoirs finissent), a obligé le gouvernement à 
créer tfiie propriété non litigieuse et qui doit être le type de la 
propriété armana&ienne. Les rentes sur F Etat sont déjà une valeur 
inattaquable, insaisissable entre les mains do son possesseur, et 
qui jamais ne figure dans les luttes judiciaires- Grâce à ce 
bienfait inappréciable, Thu niant té possède déjà un lieu d’asile 
où les hommes pacifiques ne peuvent être atteints par le démon 
de la chicane ; bien des maux ont déjà été évités, bien des 
œuvres utiles ont pu être menées à fin, loin de l’agi ta tien du 
idonde et delà Laine passionnée des méchants. 

Cé que la pénurie du Trésor a obligé le gouvernement d’ac¬ 
corder par exception deviendra le fait universel en Arrnanase* 
Toute propriété sera insaisissable entre tes mains de son pos¬ 
sesseur, et, de cet instant, tout procès sera impossible, toute 
chicane disparaîtra, et une des formes les plus cruelles de la 
guerre qui dévore les forces vives de F humanité sera anéantie 
à jamais. Toutes les dettes ne seront plus que des dettes cFhon- 
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iiéur ; elles seront, cjiTdn èh âdit sûr, plus sàtréeS ffirâitjoïti'- 
d’hui ;et, par un revirement naturel et moralisateur, lé crédit, 
qui aujourd’hui éfc base uniquement sur la possession iriàtô- 
térielle, ÜéttUta compte diifîn dé tat Valeur Hidklle des indi¬ 
vidus. Un UUbte caractère trdUveïa tjttélqiiufdlâ à ëhîpnlhtër 
plus facitenium qu’üii capitaliste sâhs prtibltë. Les droits de la 
matière seront entin subàltëtrUsËS ; blême eu matière de fi¬ 
nance. 

Mais, flous dira-t-on, sera-t-il défendu d’ehtphiliter sur hypo¬ 
thèque? Bien au contraire, rien ne sera plus facile. Sur votre sim¬ 
ple déclaration an dépôt du cadastre dé là propriété què vous pos¬ 
sédez, vot re créa acier sera subrogé à vos d rüifcë et votre p roprlété 
sera transférée en soii nom, si vous ne versez pas, à l’époque dé¬ 
terminée, la somme que vous avez empruntée. Cette opération 
nëntràinerà ni frais, lii délais, ni plâiileirieè haineuses, ni vio¬ 
lence, ni lutte. Elle sera ï’decom plissement d’une volonté for¬ 
mulée par le propriétaire lui-même. 

Toutes les questions de murs mitoyens, de servitude, etc.,etc., 
seront jugées sommairement, sans frais, sans appel, par les in¬ 
génieurs du cadastre. Ce corps, éminemment conservateur, 
dépositaire du principe de possession, représentant l’ulü- 
versaüté des propriétaires, mettra dans ses fonctions une vo¬ 
lonté tellement puissante de faire triompher le droit, que rien 
ne peut nous donner aujourd’hui ridée de la haute impartia¬ 
lité et de l'autorité de ses décisions* 

Quant aux héritagcs, cette source féconde de discorde, ils 
perdront en Arrinatiase ce funeste privilège. 

Les héritiers n T àliront plus, comme aujourd'hui, de privi¬ 
lèges consacrés par la loi sur les biens de leurs auteurs. La 
propriété sera dégagée de cettd servitude. Chacun, dans sa li¬ 
berté absolue, fera de son bien Pdsâgé qu’il en voudra* Chacun 
pourra, de son Vivant, subroger par testament déposé aux ar¬ 
chives dü cadastre, là personne qu’il aura choisie pour son 
héritier, 

A défaut de testament, lêS conservateurs du cadastre enver¬ 
rai eii possessibti, ou l’époux survivant, ou le plus proche 
héritier, jusqu’au quatrième degré, À défaut de branches col- 
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latérales moins éloignées, l'héritage ab intestat sera remis à la 
commune. 

On voit que tout cela peut parfaitement s'établir par la cou¬ 
tume et les moeurs, sans les ambages du droit romain et les 
dix mille articles des Codes, et les mille volumes de Touïlier, 
de Pothier, de Duranton, de Merlin, deDueaurroy, etc,, etc., etc* 

Gela durera, parce que cela est juste* 

Cela n*a pas besoin d’Ôtre écrit, parce que cela dérive de 
principes qui. seront acceptés par tous comme des axiomes 
sociaux. 

Cela sera bien difficilement compris de nos jours, parce que 
c'est beaucoup trop simple pour des cerveaux habitués au dé¬ 
dale des arguments et au labyrinthe des prescriptions écrites. 

Passons à la justice criminelle, 

A propos de délits et de crimes, nous serons tenté de dire, 
comme pour la prostitution : il n'y en aura plus en Àr- 
manase. 

Nous ne pensons pas, en effet, que ce soit par pur divertis¬ 
sement que l'homme descend les hideux sentiers du vice et 
de l'infamie. 

Le besoin seul dégrade à ce point Pâme humaine. 

Lui seul traîne l'homme au tfigne, et la femme au lupanar. 

Guérissez la plaie du paupérisme, et dans l'atmosphère pu¬ 
rifiée de la cité vous ne trouverez plus ces hideuses excroissan¬ 
ces qui déshonorent la civilisation. 

Enfin, le vice ne se produit pas spontanément dans le monde, 
ïï a ses traditions, sa filiation, ses écoles, il a des conserva¬ 
toires, des notabilités célèbres et des professeurs émérites* Eh 
bien, tout ceïa disparaîtra d’nn seul coup en Armanasc. 

Yeut-on savoir tout le fond de notre pensée?Nous sommes 
convaincu que dans le vieux monde, organisé pour Pantago- 
nisme, tout est solidaire, les délits et leur répression, le mal 
et le remède, les abus et le gouvernement qui, à nos yeux, est 
l'abus suprême, l'incarnation complète du désordre absolu* 

Nous croyons donc que les légistes entretiennent la chicane, 
les prêtres l'incrédulité, les médecins la maladie. Nous croyons 
que les armées permanentes attirent sur nos têtes dos menaces 






de guerre, et enfm nous croyons que c'cst à la police que nous 
devons les voleurs. 

Un (le nos amis, invité à une battue de loups, dans une forêt 
du Midi, eut V habileté de tuer une énorme louve au début do 
la chasse* Il s’applaudissait de ce bon coup, quand le louve- 
tier, accourant au bruit, l’accabla d'invectives, lui arracha son 
fusil en l'excluant des opérations ultérieures, et lui apprit que 
dans les battues aux loups on ne tue que les males et que Ton 
respecte les femelles. Si la race des loups s'éteignait, que de¬ 
viendraient les iouvetiers? 

Nous dirons, nous: si les malfaiteurs disparaissaient, que de* 
viendrait la police T 

11 existe évidemment une espèce de ligue tacite, une solida¬ 
rité secrète entre les délinquants et leurs persécuteurs appa¬ 
rents. Gomme, dans une chasse savante, il y a certains principes 
convenus d’avance dans la poursuite du gibier. Les vieux cerfs 
dix cors connaissent les règles de ce jeu et s’y conforment. Il 
n'y a que les jeunes chevreuils étourdis qui tombent dans les 
traquenard s J1 y a dans Paris des milliers de filous et de voleurs 
parfaitement connus de la police, qui limite, surveille et mo¬ 
dère leur action, sans Lent rayer tout à fait, et qui, dans les 
graves occasions, sait bien mettre la main sur les vrais cou¬ 
pables. 

Avec cette réserve puissante, la police peut se procurer cha¬ 
que jour le plaisir d'une chasse assurée, dont les journaux, 
autres compères, nous répètent éternellement tes détails fas¬ 
tidieux. Un certain nombre de malfaiteurs est ainsi jugé de 
temps en temps, et va remplacer dans les bagnes et les mai¬ 
sons centrales ceux qui en sortent pour venir, à leur tour, 
exercer avec plus ou moins de succès dans la capitale. 

Ce n’est pas ainsi que les choses se passeront quand la so¬ 
ciété se prendra au sérieux, et quand la production voudra 
fonctionner en paix, à l’abri des tire-laine. 

Voyez ce qui s'est passé en Californie. Un peuple sans lois, 
sans organisation, a su établir l'ordre le plus complet. Les rues de 
San-Francisco sont couvertes de marchandises non emmagasi¬ 
nées, et pas un vol n'a lieu. Dans lesptem, il suffit d'une bêche 
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pifttillB fffii trime éxcdvktiôii pbfir assufer ië droit tlë premier 
occupant. Accoutumés comme nous le sommes en France à la 
fûtbîledc rtüitorliêj nous avons cru longtemps qiie tout était à 
fou et â sarig dans ce malheureux pays, sans codes, sans gen¬ 
darmes, sans drrfiûe et sans corhmissâires, Encore aujôunrhiiL 
apres l’arrivée des nouvelles les plus positives, ii y a bien des 
gêné ijiii Mil refit qu’il règne une anarchie effroyable sur les 
bords du Sacrànientô, Plût au Ciel qu’il y eût sur les bords de 
la Seîho déà idées aussi sages ^organisation et d’ordre véri¬ 
table! 

Sans traverser les mers, nous avons eii plusieurs fois en 
France le spectacle de la suspension des lois et de l'auto¬ 
rité publique. Le nombre des délits était-it plus grand que 
d’ordinaire en juillet i8ô0 et eu février 48M? Non; tout le 
monde s’accorde à reconnaître que les malfaiteurs avaient 
disparU, ils savaient bien que le peuple ne plaisante pas et 
ne telir ferait pas Une chassé pour rire. Aussi ils avaient 
cèfteé leurs evëfcicës, qïnïl réCorhméncèreht à l’apparition 
du premier agent de police* Il fallait, pour ces industriels, 
comme pour le petit commerce, le retour de la confiance pour 
entreprendre leurs opérations, 

Eri Àrmandse, cette confiance ne renaîtra jamais chez les 
malfaiteurs, La police sera exercée par d’actives compagnies 
d’rtssüfdnce, qui vous garantiront contre toutes les escroque¬ 
ries, totis les vols possibles, et vous indemniseront des pertes 
que vous pourrez faire* Les employés de ces compagnies, tous 
intéressés au succès de l’ehlreprise, suivront à la piste, par une 
active Correspondance, les individus suspects sur tous les 
pûîtlbihi globe, et les surprendront en flagrant délit à la pre¬ 
mière tentative d’attaque a la propriété d'autrui. 

Voici maintenant ëommeht les délinquants seront jugés et 
punis. 

Un jury, formé de dëfize citoyens tirés au soit, aura à statuer 
si fînctilpé à mit dé Sa liberté un visage qui empiète sur la 
liberté ou la propriété iTautfin. En cas d’affirmative, la société 
tl’assürance lésée itifcâ le droit de llticàfcérëh Elle préparera 
line instruction complète, qui sera soumise â un deuxième 








jury, également tiré au sort parmi les habitant^ iJe \§ emp- 
01 une, et qui statuera d'une manière définitive* 

En tous cas, pendant rineareération préventive, riqqplpé 
devra être traité conformément à sa position sociale, e$ s’il est 
acquitté, il recevra toutes tes réparations rîqes à son malheur 
et une indemnité considérable, p\ rapport avec les capitaux 
sur lesquels il payera ses contribnfions* 

Quant aux peines, elles seront de trois sortes. 

S il s’agit d’un simple délit, le coupable sera puni par la pu¬ 
blication du fait dans les journaux, et il sera soumis pendant un 
an à la surveillance du comité des propriétaires, J1 ne pourra 
voyager sans donner caution. 

S'il s’agît d'un cri me, te coupable sera remisa upe compagnie 
pénitentiaire, qui le soumettra à l'emprisonnement cellulaire 
jusqu’à ce qu'elle le croie amendé. Ççtte compagnie répondra 
(Je tous les libérés qu'elle rendra à la société* pesqrqa elle de 
les patrouer, de les surveiller et de Réparer leurs fautes, s jU 
en commettent. Aussi elle s'eeçqperqdg ^ 

d’une manière autrement sérieuse qpe Iç$ directeurs de pps 
maisons centrales actuelles* Sou pouvoir sera ar¬ 

bitraire, La punition des coupables est précisément de perdre 
tout droit, et de tomber sous une autorité ^iapfé.tionpaire. 

Quant à l’homicide, il entraînera nécessairement qp emp r i- 
sonnement cellulaire à perpétuité. 

Yoici comment nous qpq^rpqqps ce point épineux, qui a 
paru à presque tous nos interlocuteurs le nœud gordien de 
rArmaiiage, Sjoys le f$9$a®§ fc&ilQ à qpy le.3 moyens 

que nous venons de passer eq revue* 
ïl est certain, du reste, que les crlnqÊS et les délits qui sont 
le résultat de Vaptagouîsme social, deviendront infipiment 
rares le jour où 11 iar munie sera rétablie clans ie inonde. IJès à 
présent on note, comprie des choses prodigieuses, quelques cas 
de monomanie voleuse parmi des papitïdistes* Que tout Je 
monde devienne capitaliste, et bien tôt o n cherchera comme 
une curiosité perdue, la tradition etTaeée dqs f||o,U5, des escrocs 
et des voleurs. 

Maintenant (pie nous pqu$ sommes qçcupésdes ipffaçftons 











violentes à la loi sociale, nous allons dire quelque chose des 
délits par la voie de la presse. Leur répression , comme on va 
le voir, sera infininiment facile et efficace. 

Personne évidemment ne peut voir avec plaisir planer au- 
dessus de sa tête ce pouvoir effrayant qui, d’un trait de plume, 
peut tuer la réputation d'un homme. 

Il se formera donc évidemment dès les débuts de l’Armanase 
des sociétés mutuelles d’assurance contre les abus de la presse, 
qui adopteront à peu près les statuts suivants : 

Il est du devoir des journalistes de ne jamais attaquer aucun 
individu privé, de ne discuter aucun nom propre.— Les 
membres soussignés ne s'abonneront à aucun journal qui, di¬ 
rectement ou indirectement, enfreindrait cet engagement 
d’honneur. 

La solidarité des intérêts menacés, Faction du comité de la 
propriété littéraire et le progrès des mœurs publiques met¬ 
tront fin à tous les abus do la presse qui échappent à tous 
les moyens de compression imaginés jusqu’ici par le gouverne¬ 
ment. La liberté, grâce au Ciel, tient en réserve des ressources 
dont nous ne nous doutons pas Déjà en Belgique, en Angle¬ 
terre, aux Etats-Unis, au Brésil la presse a perdu tous ses 
dangers, et comment? Par la tolérance de l’Etat qui a renoncé 
à la poursuivre. 


De» cultes. 


Le budget des cultes, tel qu’il est institué en France, est une 
des monstruosités que l’avenir aura le plus de peine à croire. 

Quoi ! vous ne reconnaissez que trois cultes salariés par FE- 
tat? Vous obligez les dissidents à contribuer à entretenir une 
religion abhorrée, et vous appelez cela la liberté religieuse? 
Quoi 1 vous trouvez moral de soutenir en même temps des opi¬ 
nions contradictoires, le rabbin et F évêque, le meurtrier de 
Jésus et son adorateur, le papiste et le luthérien? Et vous vou¬ 
lez que le peuple prenne au sérieux des religions qui ne sont 
pour vous que des instruments politiques ? 

La politique, c’est bien là ie résumé et le type de toutes les 
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absurdités, de tous les abus, de toutes les contradictions ; la 
source de toutes nos misères. Dès le principe de cet écrit nous 
l’avons trouvée sous nos pas. Nous la trouverons contre nous 
jusqu à la fin. Puissions-nous pénétrer nos lecteurs de toute 
notre horreur pour elle I 

C’est du jour où la religion sortit des catacombes pour s’as¬ 
seoir sur le trône de Constantin, c'est de ce jour que, devenu 
un rouage gouvernemental, prit finie christianisme véritable. 
De ce jour la croix de bois fit place à la croix d’or; mais de ce 
jour aussi le prêtre éleva vainement ses mains vers le ciel. Il 
tenait bien l’hostie entre ses mains, mais Jésus détournait la 
tête du haut de son calvaire et ne descendait plus à sa voix 
pour nourrir les affamés et pour consoler les souffrants. 

Et si, de nos jours, le vieux catholicisme semble renaître, 
est-ce qu’il ne le doit pas, en France, à la perte de ses biens, 
en Irlande à sa pauvreté, en Pologne à la persécution, en 
Amérique à la liberté î 

Voyez fltalie et FEspagne, où le catholicisme n’a entendu 
que de loin les cris de mort de la Dévolution française, ont- 
elles sauvé mieux que nous le vieux culte romain? Hélas 1 non ; 
il s’y est affaissé sur lut-même, et, malgré les coups de la foudre 
lointaine qui l'avertissait au delà des monts, il y est tombé 
dans une incurable pourriture. 

Pas plus que la science, la religion n’obéit aux ordres du 
pouvoir. Ces deux soeurs immortelles ne peuvent vivre cap¬ 
tives, Elles périssent dans leurs prisons dorées et deviennent 
hostiles Tune à l’autre. Pour les avoir grandes, pour les avoir 
toutes-puissantes, laissez-les s’élever sur leurs ailes diaphanes, 
vers le ciel qui les éclaire et les inspire, loin des rêves de Tam- 
hition, loin des entraves administratives, au-dessus de toutes 
nos petites passions, au-dessus de nos mesquins intérêts. 
Alors, enverra renaître le sentiment religieux dans toute 
sa pureté native. Alors, le peuple, qui ne verra plus dans le 
prêtre un complice do l’arbitraire, une espèce de gendarme 
moral, le peuple se rapprochera avec confiance de l’autel, où 
i 1 ne verra plus forger les chaînes du pouvoir. 

Une sainte émulation saisira les ministres des différents 





cillas. E|it|'a leurs niai ns, la bienlaisanco deviendra savante et 
ngÈriipitse. L’esprit de prosélytisme empruntera aux décou- 
vm fes fjp la science, des arts et de l’industrie, mille moyens 
efficaces de captiver l’opinion publique- La statistique nous 
dira sous quelle influence la moralité pt le bien-être se sont 
élevés davantage, soit sur lp terri toi rp pr»(c$tant, soit dans la 
co iii nu i ne çalboliqtie. Les Nouvelles méthodes d'enseigne me lit 
seront surtout mises à poiilribulion et répandront à flots cette 
Instruction gratpjtp que des insensés attendent aujourd'hui du 
gouvernement. 


iMutriEfîtloii §mhiitf|qip. 


Attendre du gouvernement Vmstnictïop gratuite est, disons- 
nous, une folie* Lui confier l'instruction obligatoires ^joute¬ 
rons-nous, serait un crime. Ce serait river Je dernier anneau 
de la chaîne qui enserre les peuplés modernes, ce serait don- 
nerà la liberté, déjà couverte de blessures, le dernier coup de 
poignard qui l'atteindrait au coeur- 

Qu'a fait le gouvernement du sentiment religieux, quand ii 
a osé îe réglementer ? ïli’a tué. Nous lui avons confié notre 
religion, et H nous a rendu l'athéisme, Nous lui confions nos 
richesses, et il nous rend le paupérisme. Cônfions-lui rensei¬ 
gnement, et il nous rendra l'ignorance. 

Qifil nous soit permis à ce sujet de reproduire ici upe lettre 
du fils de l'illustre J. Jacotot, qui nous a été adressée pendant 
que nous publiions nos premiers articles spr l’Àrmanase, dans 
la Liberté, Elle nous fournit un thème tout prêt pour prouver 
victorieusement notre thèse en faveur de la liberté, Nous la 
recommandons à toute l'attention de nos lecteurs. 

« Monsieur, 

a Sgns contredit lo pjus pqrfait moyen <j§ supprimer les 
abq^ ç'e^t eje leur sqbstjlper choses utiles. C'est là une 
opposition dont aucun gouvernement np peut prendre om- 
Jpge. Sous çe rapport, je suis #n partisan déçidé de la rôvo- 






ÏLilioîi pacifique que vous nous offrez sous le nom iïATmQwm 7 
et je crois que la méthode inventée par J. Jacotot peut aider 
puissamment à la réalisation de votre système. En effet, si la 
nation était nu jour appelée a pourvoir elle-même librement 
à tousses besoins physiques et intellectuels, toutes les idées 
simples, droites, naturelles se substitueraient d’elies-mêmcs 
aux vieilleries que la routine éternise pour notre malheur. 
Parmi ces idées se présente au premier rang renseignement 
universel. 

ek Vous proposez. Monsieur, de rendre la police, les gen¬ 
darmes, les tribunaux inutiles;je me chargerais, de mou 
coté, bien volontiers de remplacer l’Université. Jfe Paï dit en 
1850, il y a donc vingt ans, à un duc et pair qui, depuis, fut 
ministre de Tins! ruction publique. Mais alors, il était de l'opposi¬ 
tion libérale. Lorsque je lui annonçai la méthode au moyen 
de laquelle : Tout père de famille pauvre, et ne sachant pas même 
lire .peut enseigner à ses enfants la lecture , T écriture, les langues, les 
sciences , les arts , en un mol tout cequ J ilignore r — Ce serait un grand 
bien lait, me répondit-il, parceque les gouvernements ne pour¬ 
raient plus se môlerdePenseignement.Piusieursdisciplesde mon 
père ont demandé aux Chambres des pairs et des députés, puis aux 

Assemblées républicaines la liberté d'enseigner sans diplôme, 
sans brevet, garanties de capacité inutiles et d’ailleurs illu¬ 
soires. Je l’ai écrit au citoyen Carnot, lorsqu’il était ministre 
de F instruction. Il m’a répondu très-obligeamment qu’il exa¬ 
minerait en temps opportun. Enfin, si la liberté existe vrai¬ 
ment dans votre système, je vous offre d’y fonder une uni¬ 
versité qui n’aura rien de comparable à celle qui existe encore 
aujourd'hui, attendu qu’elle ne produit que des savants en 
grec, en latin et en algèbre, tandis que l’émancipation intel¬ 
lectuelle veut faire des hommes, et des savants après. La mé¬ 
thode Jaeotot produira des hommes qui seront à voire gré : 
savants, géomètres, jurisconsultes, écrivains ou orateurs, et 
qui répandront sur la patrie la gloire de leurs travaux et de 
leur nom; ingénieurs civils et militaires pour l’embellir par 
des monuments durables ou la défendre en dirigeant les arpies 
et le coinage de ses soldats j commerçants, pour l'enrichir par 










des relations habilement et sagement organisées, soit entre les 
citoyens, soit entre les nations voisines ; médecins et chirur¬ 
giens habiles pour veiller sur la santé publique et privée; 
agriculteurs pour féconder îe sein de la terre, qui est la mère 
nourricière du pays ; artistes, musiciens, peintres, statuaires, 
architectes pour la décorer de leurs chefs-d’œuvre ; artisans 
enfin qui, donnant la forme et la vie à la matière, sentiront la 
dignité de leur intelligence égale à celle de leurs semblables. 

* Ainsi, Monsieur, si vous voulez changer le monde, il faut 
changer le principe. Chaque institution, chaque système a le 
sien. L'ancien mode d’enseignement repose sur la nécessité 
des explications, fondée sur l’inégalité native des intelligen¬ 
ces, La méthode Jacotot repose sur l’inutilité des explications, 
basée sur l’opinion contraire, Légalité et la liberté des intelli¬ 
gences. 11 ne faut pas s'arrêtera discuter les opinions, c’estdu 
temps perdu; il faut les mettre en pratique et regarderies ré¬ 
sultats. 

Dire n'est rien, faire est tout. Lorsque vous serez prêt, si 
vous désirez encourager les pères de famille, nous leur ferons 
connaître les jeunes gens admis au baccalauréat, aux écoles de 
droit et de médecine, et enseignés uniquement par leurs pères 
ou même par leurs mères, c'est-à-dire par des ignorants en 
mathématiques, en grec et en latin. Nous leur montrerons des 
jeunes gens des deux sexes devenus habiles en dessin, en 
peinture et en musique, etc., sous la direction de leurs pa¬ 
rents tout à fait étrangers à ces arts. 

a Voilà les faits. Or, ainsi que le fondateur La dit lui-même 
dans celui de scs écrits oû il explique aux ignorants en musi¬ 
que comment ils peuvent enseigner cet art : a L’expérience 
« est une maîtresse impérieuse qui ne subit le joug d’aucune 
« autorité ; c’est elle qui nous prescrit des règles de conduite, 
et sans jamais en recevoir. Elle trompe notre attente, elle jus- 
« tîfie nos conjectures, mais elle ne cède point à nos caprices; 

elle se rit de nos syllogismes, et n’a point de respect pour la 
te science ni de déférence pour îe génie. » 
k Ainsi, Monsieur, ayant de mon côté l'expérience, je suis 
trop fort et trop sûr du résultat pour ne pas me trouver prêt 






à commencer F édification d’an nouvel enseignement dans votre 
nouveau monde dès que vous le désirerez. Je suis curieux de 
savoir si les enTants, les petits-enfants, les amère-petitsen- 
fants, etc,, sont condamnés à passer à leur tour sous les four¬ 
ches caudines du latin et du grec universitaires, comme ont 
fait leurs pères. Le fondateur prétend que le genre humain ne 
sortira jamais de cette ornière. Mais je crois que c’est un défi 
qu'il a porté et qu’il n’aurait pas demandé mieux que notre 
génération fit mentir sa prédiction. Essayons, Monsieur, On 
peut toujours essayer. D’ailleurs, quand yqs paroles ne fe¬ 
raient connaître la méthode des ignorauts et des pauvres qu'à 
un seul père de famille, vous n’auriez pas perdu votre temps. 
Cette famille en amènera une autre, et peu à peu le nombre 
des hommes augmentera, et le préjugé de l’inégalité des âmes 
intelligentes se dissipera. 

te Chaque pauvre qui s'instruira désormais sans maître explîca- 
tew\ sera un témoin de plus et de la réalité du bienfait, et du zèle 
philanthropique de ceux qui le lui auront fait connaître . 

t< Dans cet espoir, je suis, Monsieur, etc., etc., etc. 

« II. V. Jacotot, D.-M., 

« Fils du fondateur de l'eus eignornent universel. 

« Paris, Si février 1850. » 

Certes, nous mentirions à tout notre passé, à toutes nos con¬ 
victions, si nous niions que nous croyons de toutes les puissan¬ 
ces de notre âme à la vérité de la méthode Jacotot; mais, en 
supposant même que notre croyance fût erronée, il n’en est 
pas moins vrai que le génie individuel enfantera toujours des 
prodiges en instruction comme dans tout ïe reste, et que ja¬ 
mais les commissions et les corps savants ne voudront exami¬ 
ner ces grandes découvertes* 11 est certain que, n’existât-il 
pas de méthodes abrutissantes, les Académies et FUmvcrsité 
eu inventeraient pour clouer cinq ans l’enfant sur l’A B G, 
comme on est parvenu à clouer l'adolescent dix ans sur le ru¬ 
diment. Ouï, dix ans pour apprendre mal le latin, que Jacotot 
enseigne bien en six mois, cinq ans pour apprendre à ânonner, 
quand Jacotot prend quinze jours pour nous apprendre à lire. 
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Malheureusement, tel est l'aveuglement, telle la préoccupa¬ 
tion générale, que les novateurs eu x-mêmes se retournent vers 
!e gouvernement, leur plus mortel ennemi, et lui demandent 
sérieusement son appui. 

Ainsi le docteur fiatlier, un zélé disciple de Jaeotot, a, pen¬ 
dant vingt ans, espéré que la méthode Jaeotot pourrait être 
admise dans les écoles primaires, 

M. Allix, auteur d’une méthode de lecture, pétitionne pour 
qu’on le mette à même d'enseigner la lecture en quinze le- 
çons à tous les illettrés de France. 

Lo-dessus FEtat fait la sourde oreille; maïs si quelque jour 
ou le pressait trop, il nommerait une commission, dix com¬ 
missions, vingt commissions, et de rapports en rapports, il 
pourrait bien attendre la fin du monde. 

Que voulez vous? pas plus que les individus, les pouvoirs 
ne se suicident. Or, accepter un seul progrès, c’est atta¬ 
quer tous les abus, dont le gouvernement est T incarna¬ 
tion suprême. Déjà assez de faits nouveaux précipitent sa 
ruine imminente, La liberté de ia presse, l'insaisissabilité des 
fonds publics, la multiplication des machines, la rapidité de la 
locomotion, l’essor de la pensée, tout nécessite une nouvelle 
organisation sociale déjà ébauchée sur quelques points de FÀ- 
mérique. Où en serions-nous, grand Dieu î si l'émancipation de 
l’intelligence, consacrée par la méthode panécastique, devenait 
un fait normal? Que deviendrait FEtat, le jour où le dernier 
de ses administrés saurait qu’îl est plus capable, plus moral, 
plus savant, plus conservateur et plus progressif que lui ? Evi¬ 
demment son temps serait fini. Il lutte doue polir éloigner ce 
calice* Aveugle qui ne comprend pas le sens de sa résistance 
désespérée et convulsive! Plnsaveugle celui qui croit qu’il va 
saisir la coupe de sa main défaillante, et la vider d'un trait ï II 
y a bien toujours des Pnllippes prêts à promettre la guérison 
aux moribonds abandonnés, mais il n'y a plus d'Alexandres 
pour ies croire et accepter de confiance leurs panacées* Sa- 
pienti $at. 




ne la mMedùc. 


La lettre que nous avons publiée sur la méthode Jacotot 
nous en rappelle une autre que nous avons reçue, dans les 
mêmes circonstances, d'un homéopathiste qui avait bien com¬ 
pris tous les obstacles que le gouvernement oppose aux véri¬ 
tables progrès* Nous la reproduisons également, et elle nous 
servira pour aborder ce grave problème de la santé publique, 
qui ne peut rester stationnaire en Ànnanase, et qui est si mal 
compris aujourd'hui* 

Monsieur, 

« Vous dites que vous acceptez tous les progrès, et que tous 
trouvent leur place dans ta formulé compréhensive de Y Arma- 
nase. Pour moi le progrès n'est pas restreint à un seul point, 
il s'étend à tout. Il est une aspiration continue vers le bien, 
le beau, le vrai, le juste; un acheminement vers toutes les 
améliorations et tous les perfectionnements* Il nous guide vers 
la vérité, en tout et partout; dans les sciences positives comme 
dans les sciences approximatives ; médicales, économiques, po« 
JitlijLies, sociales; dans les arts libéraux, commerciaux, in¬ 
dustriels; en un mot, dans toutes les branches des connais¬ 
sances humaines. C'est à ce titre que vous accepterez, j'espère, 
parmi les éléments du monde à venir, une doctrine médicale 
toute bienfaisante à laquelle j'ai, depuis vingt ans, consacré 
ma vie, et qui reste presque stationnaire par l'opposition systé¬ 
matique des académies et lundi lîéren ce coupable d'une admi¬ 
nistration stupide. 

« Découverte, il y a soixante ans, parle plus grand génie de 
rAllemagne studieuse, l'homéopathie est introduite en France 
depuis plus de vingt ans, et serait aujourd'hui sans contredit 
la.médecine dominante, si elle avait pu lutter à armes égales 
contre les doctrines en crédit, subventionnées par le gouver¬ 
nement, Mais hélas! que voulez-vous que nous fassions, seuls, 
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isolés, décriés par nos confrères de la Faculté et de Y Acadé¬ 
mie ? Ah 1 la preuve sans réplique que T homéopathie est bien 
la médecine véritable, c’est qu’a près vingt ans d’oppression 
systématique et d’outrages fraternels, elle subsiste encore 
parmi nous, elle subsiste malgré tant de lâches attaques por¬ 
tées dans l’ombre. 

« N’est-cc pas une dérision d’entendre nos adversaires tout- 
puissants nous dire : Propagez vos idées, vous êtes libres 
eomme nous. En attendant, si nous instruisions un élève dans 
les principes de notre art, il ne pourrait Texerccr faute de 
diplôme légal, que le gouvernement ne donne qu’aux élus des 
Facultés. Et pendant que nous ferons deux ou trois élèves, la 
Faculté en fera deux, trois ou quatre mille. Que peut une seule 
voix contre une pareille armée ? Attendrons-nous que des 
écoles mêmes sortent quelques disciples favorables à nos idées? 
Mais n J est-ce pas exiger l’impossible de jeunes gens que nos 
adversaires façonnent à leur guise et tiennent sous leur dé¬ 
pendance pendant six ans? C’est demander à la nature hu¬ 
maine plus qu’elle ne peut donner. Les hommes vraiment su¬ 
périeurs sont rares, et l’éducation universitaire, comme dit 
M. Jacotot, n’émancipe pas les intelligences, elle les abrutit 
au contraire et les courbe sous le niveau d une discipline 
presque militaire. 

« Le peuple français accorde donc aujourd’hui aux facultés 
des millions et des privilèges , en récompense desquels on le 
ondamne à mille souffrances inutiles et à une mort prématu¬ 
rée, Je ne crains pas de le dire, moi qui, seul en France pendant 
dix-huit ans, ai pratiqué Fhoméopathie dans un hôpital, la 
durée moyenne des maladies serait aisément abrégée des 
deux tiers et la durée moyenne de la vie augmentée de moitié, 
si l’on remplaçait les gothiques prescriptions de la médecine 
officielle par les savantes indications de Hahnemann, Les ma¬ 
ladies seraient, dans un avenir peu éloigné, non-seulement 
guéries à coup sûr, mais presque toutes seraient prévenues. 
La mortalité des en fa ut s de viendrait presque nulle par l’appli¬ 
cation qui leur serait faite dès la naissance de la méthode pro¬ 
phylactique, grâce à laquelle, depuis dix ans, j’ai eu si souvent 





]e bonheur de conserver à leurs mères des nourrissons 
qu’elles croyaient voués à une mort certaine, par le cruel sou¬ 
venir de la mort de leurs aînés. La phthisie, la lièvre typhoïde, 
le choléra, la peste, levomito negro, ne seraient plus que de 
légères indispositions, avortant dès leur début. Le mal phy¬ 
sique disparaîtrait rapidement du monde, en attendant que 
votre Armante nous amène le bonheur économique et mo- 
F&l * 

« Si vous croyez, Monsieur, que vous avez trouvé un port 
pour tous les novateurs battus par l'orage, laissez briller le 
phare qui y appelle les navigateurs, et soyez sûr que les ho¬ 
méopathes seront les premiers à y venir jeter l’ancre. 

a J’ai rhôàneur, etc*, etc. 

® Paris, % mars 1850. » 

Cette lettre aurait suffi pour nous prouver, si nous en avions 
douté, que la médecine, qui nous est imposée par les Facultés, 
ne vaut pas mieux quo tout ce qui nous vient du gouverne¬ 
ment. 

Dans l’état d’isolement et d’antagonisme où nous plonge la 
centralisation administrative, la classe médicale est fatalement 
entraînée à avoir besoin d’une grande population de malades. 
Au prêtre il faut des incrédules à réfuter, au soldat des enne¬ 
mis à combattre, au savant des ignorants à régenter, au nié- 
deciti des patients à traiter. 

A priori, nous pouvons donc déclarer d’avance que la méde¬ 
cine officielle doit avoir pour résultat d’engendrer des mala¬ 
dies et de guérir lentement, et c’est en effet ce que le résultat 
nous démontre* 

Certes nous ne voulons pas accuser les individus. Mus 
croyons qu’il y a chez la plupart des médecins un ardent 
amour de leurs semblables. Nous pensons que les physiolo¬ 
gistes ont fait d’incroyables efforts pour saisir les mystères do 
la vie; mais il est dans les faits généraux une logique occulte, 
une force irrésistible, qui amène des conséquences générales 
dans lesquelles la molécule individuelle est entraînée comme 
le sable dans la trombe, ou le caillou dans le torrent. On croit 
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étre ,ibre , ou croit vouloir le bien, tandis qu’on est un instru¬ 
ment aveugle, Un agent fatal et prédestiné du mal. 

6e!a est tellement vrai, que nous sommes convaincu que 
l'homéopathie elle-môme, cette reine des sciences, cette fée 
bienfaisante du malade, cesserait bientôt d’être salutaire, si 
le gouvernement ['acceptait comme méthode officielle. Pour 
l’homéopathie, comme pour la méthode Jacotot, il est des 
hommes assez aveugles pour rêver l’adoption administrative. 
Grâce au Ciel, jamais ces fragments divisés du monde nou¬ 
veau ne pourront entrer dans le moule infernal du viens 
pouvoir; mais si ce pacte sacrilège pouvait être conclu, nous 
ne craignons pas de prédire que la forme seule de ces vérités 
sublimes serait acquise au monde du passé, et que l’esprit qui 
les anime lui échapperait. C’est ainsi que le christianisme 
adopté par César n’était déjà plus celui des martyrs et des 
apôtres, et que la doctrine de vérité, de charité et de liberté 
est devenue l'instrument du mensonge, de l’oppression et du 
despotisme. II en serait donc de même de Hahnemann et de 
Jacotot. Si lo gouvernement, qui lésa méconnus de leur vivant, 
s inclinait enfin devant ces morts illustres, ce serait seulement 
pour voler leur nom comme une enseigne. An nom de l’un 
il abi ti tirait, au nom de l’autre, il empoisonnerait commepar 
le passé. Malheureusement cette assertion n’est point un pa¬ 
radoxe, une crainte imaginaire; des données trop certaines 
nous empêchent de méconnaître les signes qui annoncent la 
transfiguration radicale de l’homéopathie, le jour cnï elle de¬ 
viendrait un fait officie!. 

Quelques essais tentés dans les hôpitaux ont presque tous 
fini, après des débuts heureux,’ par être interprétés d’une ma¬ 
nière défavorable à l’homéopathie. Que les disciples de Itah- 
nemann cessent de s’en affliger. C’est par line volonté supé¬ 
rieure que la doctrine de leur maître est providentiellement 
écaitée des établissements du pouvoir. La propagande indivi¬ 
duelle et les dispghsairéS privés permettent dé faire un bien 
plus réel, en sauvegardant la pureté des idées. 

Nous devons ce témoignage aux médecins, qu’ils sont eux- 
memtî3 les victimes dt’S maux qu’ils répandent autour d’eiK 





Ainsi, (le même que la durée relative dé l'existence est moindre 
riiez l’homtne ([ne chez les animaux, moindre dans les villes 
pleines de médecins que dahs les pays neufs oü les docteurs 
sont rares, ainsi disons-nous, la profession de médecin et de 
pharmacien est celle aussi qui donne la mortalité la plus 
grande. Ce fait, nous 11 e l’inventons pas, il a été constaté par 
des statisticiens (■!), qui ne se doutaient pas de sa signification 
profonde, 

ÏNous le livrons sans commentaires à nos lecteurs. — Ils en 
sentiront la portée s’ils ont compris le principe universel qui 
nous dicte cet écrit; ils y trouveront une confirmation de 
toutes les idées que nous avons émises, et Un nouvel argu¬ 
ment contre l'existence- de l'Etat. 

Nous n’avons sans doute pas besoin dé dire qu'en Armanase, 

Y exercice de la médecine sera complètement libre; que les 
douleurs humaines trouveront un soulagement efficace, et que 
la durée moyenne de la vie augmentera rapidement. 

Il se formera des compagnies des médecins les plus capables, 
qui garantiront, moyennant une prime légère , les citoyens 
contre les risques de maladies. Ces compagnies se dispute¬ 
ront les notabilités de la science et auront en permanence des 
Conseils de salubrité, qui if attendront pas f impulsion gouver¬ 
nementale pour s'occuper de toutes les questions d’hygiène 
et de santé publique! Les différents cultes rivaux patronerodt 
à fenvi ces corporations bienlaisanies et publieront les résu¬ 
més annuels de leurs traitements et de leurs succès. La statis¬ 
tique en discutera tous les éléments. (Test à ces études posi¬ 
tives que f oisif consacrera ses loisirs, que dévore aujourd’hui 
une politique inféconde. L’absence des émotions turbulentes 
sera largement compensée par des débats littéraires, industriels, 
commerciaux et économiques. On discutera toujours, mais 
sur des sujets utiles et sur des questions que les coups de fusil 
ne peuvent pas trancher. 

Quant aux études faites dans des écoles libres, elles ne se¬ 
ront pas moins sérieuses qif aujourd'hui. Croit-on, par hasard, 


(l) Caspari, Revue Britannique t 1835, mois de février. 
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qu'elles présentent aujourd’hui toutes les garanties possibles î 
Représentent-elles antre chose, en somme, que le capital em¬ 
ployé à vivre oisivement pendant six années à Montpellier et 
à Paris, quelques efforts do mémoire la veille des examens, 
quelques recommandations à un professeur influent, et pas 
mai de séances au bal MaMle et à la Chaumière? 

Plus tard, chaque corporation médicale entretiendra des 
écoles pour des élèves, et des hôpitaux pour ses malades de 
2'"" classe, qui formeront des cliniques admirables à l’usage 
des étudiants. Ces écoles seront animées par une rivalité et 
une émulation salutaires, et elles n’accorderont de diplômes 
qu’à ceux qu’elles croiront vraiment capables de soutenir l’hon¬ 
neur de leur drapeau. 

Par cela môme qu'elles seront libres, ces Facultés seront pro¬ 
gressives. Ilahnemann ou Mesmer ne frapperont pas en vain 
à leur porte pendant cinquante ans. Des députations de tous 
les pays du monde viendront saluer et appeler ces privilégiés 
du Ciel, que la civilisation inintelligente étouffe aujourd’hui de 
tout son poids. Ils pourront voir de leur vivant se développer 
et grandir leurs sublimes découvertes, et ce n'est pas seule¬ 
ment sur leur tombeau que l’humanité reconnaissante élèvera 
des statues. 

Aujourd’hui, gloire, génie, talent, savoir, mérite, tout doit 
so ployer sous les lois d’une bureaucratie stupide. La lettre a 
positivement tué l’esprit. Ainsi, nous avons vu un bommeque 
les médecins eux-mêmes vénèrent et consultent avec défé¬ 
rence, condamné pour exercice illégal de la médecine. Il est 
certes permis à un docteur d’avoir les œuvres de Raspail sur 
son bureau. Eh bien 1 il a été défendu à un médecin de l’avoir 
auprès de lui en chair et en os pour l’assister dans ses consul¬ 
tations, Ainsi, dans ces questions d’exercice illégal de la mé¬ 
decine, le tribunal ne s’inquiète jamais si le malade a été 
guéri ou non. Il est au contraire certain que la guérison se¬ 
rait regardée comme une circonstance très-aggravante. 

Comme il n’y a pas de degré dans l’absurde, on est allé jus¬ 
qu'au bout. On a condamné des somnambules pour exercice 
illégal de la médecine. On a vu deux pauvres femmes interro- 





gées par le président de la Cour Rappel, sur ce délit imagL 
naire, lui répondre : « Hélas! monsieur le président, nous ne 
savons ce que vous vouiez dire. Nous dormons malgré nous. 
Nous ignorons ce que nous disons pendant notre sommeil, et 
au réveil nous avons tout oublié* » Plusieurs savants, et entre 
autres le vénérable Deleuze, ont assuré au tribunal la réalité 
du fait scientifique* Voilà donc un nouveau délit absolument in¬ 
volontaire et ignoré par le coupable lui-même* Eh bien ! le pro¬ 
cureur du roi répondit : «Il est peut-être vrai que les prévenues 
ignorent leur faute, mais elles sont coupables comme fivrogne 
ou le buveur d’opium, qui se met en état de commettre les 
actions les plus répréhensibles. 11 faut un exemple pour empê¬ 
cher la répétition d’actes semblables » ; et, en effet, il obtint 
une condamnation* 

Ainsi, la science a découvert un nouveau sens dans l'homme ; 
mais ce fait, non prévu parla loi écrite, gêne les légistes* On 
punit comme un crime une action non-seulement innocente, 
mais digne des plus grands éloges. On frappe d'une amende 
cette émanation d’un monde meilleur» Ce rayon de soleil me 
gêne, dit Je juge ; huissier, fermez la croisée* Voici une décou¬ 
verte qui ne vient pas de la Faculté, qu’on la supprime* Eh 
mon Dieu ! juge intelligent, quand donc est-ce que la Faculté 
a fait des découvertes? Est-ce que tout progrès ne surgît pas 
en dehors de vos Académies, de vos écoles, de vos collèges? 
Est-ce que toute invention n'est pas une révolte, une protes¬ 
tation contre votre monde officiel, où tout s'immobilise? 

Constatons, du reste, un fait remarquable : c’est que notre 
pauvre France, qui se croit le centre de la liberté et des lu¬ 
mières, est précisément le pays où la compression administra¬ 
tive est la plus savante, la plus complète* Ainsi l’Autriche a 
autorisé le paysan Priessnitz, le célèbre inventeur de l’hydro¬ 
thérapie, à traiter les malades qui abondent à Freïvaldau* La 
Hollande avait également autorisé M. Van-de-Lec, magnétiseur 
presque illettré* Rien de tout cela n’aurait, certes, lieu dans 
cette France, qui a condamné RaspaiL Hahnemann, lui-même, 
n’a été autorisé à exercer son art parmi nous que parce qu’il 
avait un diplôme, et non parce qu’il était l'inventeur de l’ho- 
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méopathie et la plus grand médecin qui ait paru sur notre 
globe depuis Hippocrate, Aussi s’csbon empressé de condam¬ 
ner à Famendé sa veuve, héritière de ses traditions, son meil¬ 
leur élève, et la première entre les homéopathistes vivants. 
Respecta la loi! nous erje-t-on. Eh bien ! Yeut-on savoir ce 
que nous coûte cette loi? Elle nous coûte chaque jour la vie de 
mille ou douze cents personnes que Pal ïopattne envoie préma¬ 
turément dans Vautre monde. Ce chiffre est obtenu diaprés les 
résultats analogues obtenus au Brésil, premier pays du monde 
où l'homéopathie ait été appliquée en grand et enseignée dans 
des écoles libres (1)* 


De Ia guerre. 

Après avoir parlé des merveilles des arts, de industrie et 
des sciences, il nous parait dur d’avoir à parler de la guerre. 
Nous avons été bien peu compris si cela est nécessaire. Sî toutes 
les frontières ne s’abaissent pas autour de la France après six 
mois du nouveau régime, la science n est qu'un mot et la pré¬ 
vision humaine qu’une chimère décevante; mais, qu’on le 
sache bien, une portion de l’humanité qui jouirait enfin de la 
liberté absolue ne craindrait pas l’agression de Puni vers. Des 
nuées de partisans et de corsaires la vengeraient plus sûrement 
que toutes les armées régulières du continent. 

À la guerre, comme en tout, il faut de l’imprévu. Napoléon 
a poussé aux dernières limites Part de la concentration. Nous 
croyons, par cela même, que s’il paraît encore quelque grand 
capitaine, il inventera la guerre de Péparpillement. Un état 
unitaire est vaincu en huit jours; on détruit son armée, on 
prend sa capitale et tout est dit; mais la Vendée, le T y roi, 1 Es¬ 
pagne, l’Algérie usent les trésors les mieux fournis et les armées 
les plus nombreuses. Ou lue un lion, mais non un essaim de 
guêpes. 

En quelques semaines, 3cs armées de Pautocraie ont mis lin 

(0 Voyez Pdihog^nè.sie brésiliennCf che-tf Baillière, inü Tlautefcuille, f9 + 




à la latte de Hongrie; mais elles s'évertuent en vain, depuis 
quinze ans, contre les hordes du Caucase et Sehamyi, impi¬ 
toyable moucheron, qui doit un jour laisser expirant sur Farène 
le lion moscovite, qu’il harcèle depuis si longtemps. 

Dans la guerre des Etats-Unis contre le Mexique, une société 
avait offert au Congrès de faire la guerre à ses frais et de 
prendre Mexico à jour fixe, sous peine d'un fort dédit pour 
chaque jour de retard. On n’accepta pas cette offre, tant il y a 
de préjugés européens qui ont franchi FAtlantiquej mais ou 
y reviendra, parce que la vérité finit toujours par se faire jour, 
et que des peuples éclairés ne peuvent continuer à dépen¬ 
ser 600 millions par an pour entretenir, en pleine paix, des 
agents de mort et de destruction. L’Europe a consacré à la 
guerre, depuis 1815, cinquante milliards, qui, bien employés, 
auraient suffi pour transformer tout son territoire et pour ci¬ 
viliser tout le reste de la terre. Il est temps de mettre fin à de 
pareilles dilapidations. 

En supprimant toute dépense militaire en temps de paix, on 
pourrait couvrir les continents et les mers de partisans et de 
corsaires qui, en quelques mois, mettraient sur les dents 
toutes les armées régulières. Ce n’est point la marine royale, 
mais celle des flibustiers, qui a frappé mortellement la puis¬ 
sance espagnole dans les Antilles et nous a légué Saint-Do¬ 
mingue. Ce sont des corsaires qui ont relevé le drapeau fran¬ 
çais apres Trafalgar, et qui auraient humilié tous nos ennemis 
si Napoléon eût daigné encourager leur audace. Mais les idées 
de fausse grandeur, que ce grand centralisateur avait con¬ 
çues en arrivant au troue, lui rendaient odieux de pareils auxi¬ 
liaires. U ne fît rien pour eux. Il dédaigna de recourir à la 
levée en masse en 1814, et tomba en quelques jours du faîte 
d’un pouvoir qui eût été durable s’il se fût appuyé plus lar¬ 
gement sur la coopération des masses populaires. Un homme 
de génie, un seul homme, Dupleix, par des négociations heu¬ 
reuses et une bravoure héroïque, noua avait conquis une partie 
de la presqu’île de l’Inde (1746). Une administration jalouse le 
rappela et nous fit perdre celte moderne Ûphir, qui tomba dans 
les mains d’une compagnie de particuliers anglais. Quand sau- 
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rons-noua utiliser les Dupleix, que nous possédons sans les 
connaître ? 

Si une guerre était encore possible, la France, régénérée par 
^industrie organique, aurait mille ateliers capables d’armer et 
d’équiper chacun un régiment pourvu d’armes inconnues et 
puissantes. La guerre comme le travail vont prochainement 
se baser sur la mécanique. Une armée moderne doit avoir des 
machines à creuser la terre, qui, en une heure de temps, 
l’environnent de redoutes imprenables, lui assurent une vic¬ 
toire facile ou au moins une retraite assurée. Elle doit avoir des 
armes pour manier le feu, les bitumes incandescents, la teire, 
Mr comprimé. Elle doit pouvoir détourner le cours des rivières 
et en jeter les eaux par torrents dans une ville ou un camp 
ennemi. De gigantesques locomotives doivent la transporter 
sur toutes les routes avec une rapidité foudroyante, et écraser 
ces gothiques carrés d’infanterie que des généraux momies 
alignent, depuis le grand Frédéric, contre le choc poussif d’une 
cavalerie moyen âge. En un mot, une armée moderne doit 
être aussi supérieure aux anciennes qu’une locomotive l’est au 
char do Diomède, un chronomètre à une clepsydre. Mais n’at¬ 
tendez pas la création de cette armée du pouvoircentral, elle 
ne peut naître que sous un régime de liberté, de l’inépuisable 
activité des individus. 

Si quelque chose de bon pouvait sortir d’un pouvoir, si un 
gouvernement pouvait se suicider, il s est présenté une mei- 
veilleuse occasion de le faire, quand, au 24 février, le gouver¬ 
nement provisoire s’est emparé de la dictature. 

Si, à ce moment, au lieu de décréter les 43 centimes,les 
maîtres de nos deslinées eussent déclaré l’abolition des armées 
permanentes , un cri d'enthousiasme, parti de ta France, eût 
retenti jusqu’aux extrémités de l’Europe, et, fortes de ce noble 
exemple, les révolutions qui ont éclate autour de nous auraient 
été aussi efficaces et aussi irrésistibles qu’elles ont été fatales 
et impuissantes. 

Tous les souverains de l’Europe eussent été obligés de nous 
imiter, de par la force des choses, de par lo bonheur des 
masses, de par la volonté et la raison universelle. 
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Mais, laélas I au |ieu (l'abolir les gouyernenaenN, ta révolu¬ 
tionnaires se croient obligés de les consolider et de |£5 lpytitier. 
Que l’on s’étonne après cela si, après chaque coinmftîion, ils 
reprennent le chemin de Doullens et du Mont-Saint-Michel I Us 
récoltent les fruits que leurs? mains ont semés. 


|fec lu murine* 

Quant à la marine» telle qu'elle est aujourd'hui, elle n’est à 
nos vous qu’une grande mystification et un préteste pour tiiei 
cent millions par an aux contribuables et gaspiller, au grand 
détriment de l'industrie, jes plus beaux produits t|e nos forêts, 
Op trouverait, si on voulait, en Europe, cent mépauicjpns ou 
in v en leurs, en partant du capitaine Warner et eq a|(apt jusqu à 
M. Jobard, tous parfaitement capables de ruiner toutes je^ ma¬ 
rines du monde, avec de petits engins fprt peu epiUoux pf 
point embarrassant^. Oh 1 le moiuje des pvodqCÎpqi’S est hip\\ 
habile et bien fort; que je vieux inonde guerrier ne le prpvpqup 
pas; il pourrait bien, stupide Goliath,, tomber sous la Ironde 
méprisée de ce nouveau David. Malheur ! trojsfois malheur aux 
peuples modernes, s’ils sont destinés a voir epcoje de grandes 
guerres! Il est probable qu elles seront terribles et courtes,car 
la puissance des moyens de destruction, que les inventeuis 
tiennent en réserve, eu abrogera forcement la durée. 

Les avantages promis au développement de la marine mar¬ 
chande, par la protection de la marine militaire, sont tout à fait 
illusoires, La France, qui a dépensé des milliards depuis oO ans 
pour cette protection, a vu constamment décroître au dphprs 
sou influence et son commerce maritime* L’Allemagne,qqi ua 
pas dépensé uii centime pour cet objet, a vu partout-ses nayîres 
bien accueillis, et dans ce même intervalle leur tonnage aug¬ 
menter de 40 pour 100. Il serait bien plus sage, au lieu de son¬ 
gera détruire, de consacrer euliu nos ressources à des œuvîos 
utiles. Que nos vaisseaux à trois ponts servent à transporter 
sur dos continents nouveaux nos populations surabondant^ 9 » 






— 76 — 


et que les approvisionnements de nos arsenaux soient vendus 
à ^industrie libre, qui saura bien les utiliser. Ce sera un beau 
jour pour l'humanité. 


Affaire# étrangères. 

Si nous abordons les affaires étrangères, ce sera unique¬ 
ment pour dire que la seule chose à faire de ce ministère sera 
de le supprimer complètement. La France, régénérée et puis¬ 
sante, sera représentée à l’extérieur par ses négociants mil¬ 
lion naireSj ses grands artistes, ses savants ; par les délégués 
de ses corporations, plus puissantes que les monarchies de nos 
jours, qui couvriront le monde de leurs envoyés et de leurs 
voyageurs. Il n'y a besoin pour cela de rien d’officiel, et notre 
représentation diplomatique nous paraît une somptueuse du¬ 
perie, bonne à mettre à côté de notre marine militaire. Nos 
émigrants ont-ils besoin, dans Fétat actuel de la civilisation, 
de la protection de nos consuls et de nos ambassadeurs ? Nous 
serions bien malheureux s’il en était ainsi; car, en général, 
cea messieurs sont plus empressés de faire leur cour aux puis¬ 
sances près desquelles ils sont accrédités, que de songer aux 
intérêts de leurs nationaux* Nous savons qu’il est d’honorables 
exceptions : il en est une, entre autres, celle d’un consul 
qui a été à si juste titre surnommé un saint Vincent de Paul 
diplomatique, célèbre, malgré sa modestie profonde, par tout 
le bien qu’il a fait, et qui, malgré lui, parle de ses vertus. 
Quelques hommes pareils seraient bien dangereux, puisqu’ils 
suffiraient, par leur mérite, à sauver une institution, quelque 
défectueuse qu’elle soit; mais ce n’est pas par des exceptions 
que le penseur doit déterminer son jugement; et, grâce au Ciel, 
l’heure est venue où la centralisation administrative a accu¬ 
mulé tant de fautes, qu’elle ne peut plus être sauvée ni dans 
son ensemble ni dans ses détails. Voyez la Suisse, qui n’entre¬ 
tient point d'agents diplomatiques au dehors, est-elle inquiète 
sur le sort de ses enfants émigrés ? pas le moins du monde. Os 
se protègent parfaitement eux-mêmes; et ainsi ferons-nous 
quand l’heure sera venue. 






Récapitulât lo ii- 


Nous avons parcouru la plus grande partie de notre tâche. 

Nous avons montré les prétentions absurdes du vieux monde* 
qui veut se survivre à lui-même, et la légitime protestation du 
monde nouveau, qui veut vivre à son tour. 

Nous avons trouvé dans le gouvernement la personnification 
de cette société païenne * polype hideux, qui nous étreint 
dans ses innombrables abus, et nous avons .trouvé moyen de 
les trancher tous d’un seul coup, en frappant le monstre au 
cœur. 

C'est le gouvernement qui, en tout et partout, oppose ses 
employés ineptes aux capacités que le monde produit en vain 
pour répondre à tous ses besoins ; c’est lui qui nous abrutit 
par ses précepteurs, qui étouffe les progrès par ses Académies, 
qui nous empoisonne par ses médecins, qui nous tue par ses 
armées et qui nous damne par ses prêtres. Partout son action 
est maudite; partout il empêche le bien ; partout il enfante le 
mal. 

Aujourd'hui même, si la société ébranlée penche vers sa 
ruine, si des doctrines subversives se multiplient, si la notion 
de la propriété est ébranlée, qu’on n’oublie pas que c’est de 
renseignement universitaire que tout ce désordre est né ; que 
Ton n'oublie pas que c'est dans les leçons classiques de fUni- 
versité que nos socialistes ont puisé leurs idées et leurs exem¬ 
ples ; que l’on n’oublie pas que c’est chez ses prêtres qu’ont 
été élevés les matérialistes du siècle passé et du nôtre. Diderot, 
Voltaire, Daiembert, Du clos, Marmontel, Dargens, Helvétius, 
sortaient de chez les jésuites; Gabet, Saint-Simon, Enfantin, 
sortent de T Université, 

Point de saint pour les arts, les découvertes, les principes* 
la foi du monde moderne, s’il ne se dégage, avec l’aide de Dieu, 
des étreintes du fantôme qui l'étouffe ; point d’avenir, si Ton 
ne remet à l’humanité enfin émancipée la gestion directe de 
ses affaires. 



Nous avons cherché à esquisser une ébauche rtc la société 
future, telle que nous la concevons. Nous avons montré des 
compagnies puissantes surgissant de toutes parts pour rem¬ 
placer les pouvoirs publics tombés en déshérence. Nous avons 
dit qiie la première préoccupation do la France libre sera évi¬ 
demment celle de la justice. La paix rtc 1 esprit, après la vie 
du corps, c’est dans l'ordre. La justice de l’avenir ne ressem¬ 
blera pas le moins du momie à celle d’aujourd’hui. La justice 
ancientie ajoute tin second budget à celui que nous payons 
déjà. L’armée des procureurs nous coûte autant; que celle des 
soldats; les robes noires sont plus voraces que les pantalons 
rouges; sous prétexte que des fripons lions volent un mil¬ 
liard, la justice nous eu prend un second, ce qui fait deux de 
perdus. Rien de tout cela en Arinmâsü; il n’y a absolument 
aucun sujet à procès. La propriété immobilière et intellec¬ 
tuelle est insaisissable et personnelle, comme les inscriptions 
de rente sur le grand-livre aujourd’hui. Aucun tiIre ne vaut 
contre la possession. Quant à la propriété mobilière, posses¬ 
sion vaut titre aussi. Par là, ort voit que jamais il n’y aura de 
discussion. ïdutes les dettes seront des dettes d’honneur ; tous 
les tribunaux seront des tribunaux d’honneur ; ii u y aura 
plus de jugés, mais des arbitres. L’homme dé mauvaise loi ne 
sera plus poursuivi, mais déshonoré. 

Cepeiidaht, dira-t-on, tout le monde ne se contentera pas 
d’illie justice négative. Dire cela, c’est hc pas coh naître les in¬ 
convénients de la justice actuelle; c’est no pas nous avoir com¬ 
pris. Croit-on que le génie individuel, cent fois plus actif et 
plus iugéhietix que celui de l’administration, ne s'empressera 
pas de cbmbîer toutes les lacunes laissées par la disparition de 
celle-ci ? Nous aurons donc des sociétés d’aS3Urancc contre la 
friponnerie, le vol, la calomnie, l’insulte, la séduction, etc., etc.; 
et, grâce à une faible prime, tout individu aura la certitude 
d’il ne indemnité légitime pour tous les torts qu'il peut avoir 
essuyés, et la protection d’une corporation puissante contre 
des agressions bitures. Voilà pour la justice civile. 

Qdaiit à ta justice criminelle, elle aura dès bases analogues. 
Elle sera également confiée à la vigilance des Compagnies; que 




leur habileté aura rendues dignes do la confiance publique. 
Leur police, un peu plus active et plus vigilante que la notre, 
tonte surchargée de devoirs politiques, se saisit de 1 homme 
incriminé, et le traduit instantanément devant un jury de 
douze membres, tiré au hasard parmi les personnes présentes. 

A la simple majorité la prévention est établie, et le prévenu 
peut être incarcéré. La personne lésée a droit à une indemnité 
ou à des dommages-intérêts pour le tort qu’elle a souffert. Le 
prévenu, de son côté, a droit à Un traitement confirme a sa 
position dans le monde, et à une indemnité considérable, s il 
est plus tard déclaré innocent. Pour épargner des irais, la 
Compagnie pousse vivement une instruction, qui dure rare¬ 
ment plus de quelques jours. Un nouveau jury est convoqué, 
et prononce la culpabilité et la peine, qui ne peut Être qu’un 
emprisonnement limité peur les crimes divers, ou à vie pour 
l’homicide. Dans ce dernier cas seulement, les biens du con- 
damné tombent en déshérence. 

Nous avons assez parlé des beaux résultats que nous atten¬ 
dions de l’émancipation de la religion et de la science. 

Ces deux filles du Ciel, dénaturées aujourd'hui par un sy¬ 
stème malfaisant, ne demandent qii’à se dégager des souillu¬ 
res de la terre, pour relever leur front immaculé vers leur 
patrie véritable. Mais aujourd’hui comment peuvent-elles jus¬ 
tifier leur divino origine ? Comment peuvent-elles se reconnaî¬ 
tre elk'S-mêmes sous les honteux travestissements qui les voi¬ 
lent? Quel titre a l’Etat pour distinguer et prescrire la vérité 
dans la religion ou dans la science? pour donner l'argent des 
contribuables à tel académicien ou à tel pontife? Prêtre ou sa¬ 
vant de par le roi ! N’est-ce pas là une investiture bien légi¬ 
time? u’est-ce pas la soumission de l’esprit à la matière, delà 
chose à l’être? Quand l’Etat trappe un écil, après avoir pesé 
et analysé le métal, nous sommes prêts à reconnaître son em¬ 
preinte; mais, si nous trouvons une empreinte analogue dans 
le diplôme du l'habit d’un lettré ou d’un bonze, notre esprit 
se révolte et notre intelligence proteste, L’Etat a évidemment 
dépassé son droit. Espérons que ces idées, qui se vulgarisent 
de plus eii plus, concourront à l’abolition inévitable et pro- 







chaîne de l’Etat; espérons en même temps qne tes idées d'or¬ 
ganisation que nous avons ébauchées nous préserveront des 
horreurs d’un déluge anarchique. Que tous les hommes de 
bon vouloir nous donnent la main, car les temps sont pro¬ 
ches, L’œuvre est de longue haleine, et ne souffre pas un 
jour de retard. 

La guerre, la marine et les affaires étrangères, barbares ré¬ 
miniscences du monde féodal, ne nous ont occupé que pour 
mémoire. Elles doivent disparaître sans retour* 

Complétons ce tableau en rappelant ce que nous avons dît 
d’abord delà compagnie qui se chargera de l'administration des 
finances* Ses fonctions consistent à percevoir J pour 100 sur le 
capital national et à le répartir à tous les citoyens au marc le 
franc* Pendant les premières années, et jusqu'à ce que îa re¬ 
cette soit suffisante, cette liste civile populaire sera payée d’a¬ 
bord aux enfants, puis aux vieillards, puis aux femmes et enfin 
à tous* 

Les bénéfices de la compagnie financière consisteront dans 
la moitié des excédants de recette au delà de la somme qu'elle 
aura soumissionnée. Ces excédants, qui pourront, sous une 
sage administration, montera des centaines de millions, ten¬ 
dront tous les ressorts de l’intelligence des administrateurs, 
dont la vigilance incessante s’étendra sur tous les points du 
territoire. Des statisticiens habiles seront chargés par eux de 
s'informer de toutes les phases de la production et de la con¬ 
sommation pour les équilibrer convenablement. Des voyageurs 
intelligents iront leur chercher au fond des campagnes les 
plus reculées et des ateliers les plus obscurs, l'ouvrier intelli¬ 
gent ou l'agriculteur capable qui pourra, sur un point donné, 
augmenter la richesse nationale, et alors cet homme, ignoré 
la veille, aura à sa disposition des millions pour acheter le do¬ 
maine ou la manufacture que son génie peut rendre plus pro¬ 
ductive* Le droit de préemption sera ainsi continuellement sus¬ 
pendu sur la tète des anciens propriétaires, et les obligera 
à étudier constamment les méthodes et les procédés nou¬ 
veaux qui pourront augmenter leur richesse et celle de la 
France* Le génie, qui s’étiole aujourd’hui dans les bas-fonds 







de la société, ou qui n’apparaît que pour être persécuté, de¬ 
viendra ainsi l’arbitre de toutes les fortunes ; il grandira, il mon¬ 
tera tous les jours, et le capital humilié ne lui devra son salut 
qu’en le glorifiant. 

Toutes ces inventions qui, faute de commandites, ne font 
que paraître et s’éteindre, trouveront dès leur début des Mé¬ 
cènes et des écus pour les patroner. Non-seulement toutes les 
machines utiles seront réalisées dans le plus bref délai; mais, 
avant que le génie des inventeurs ait résolu les mille problè¬ 
mes de la substitution du travail mécamquo à l’action hu¬ 
maine, il y aura des primes offertes à ses découvertes futures. 
On stimulera les facultés créatrices si méprisées, si calomniées 
aujourd’hui. Iles berceaux d’or accueilleront les pensées nais¬ 
santes que nos contemporains étouffent ou jettent sans pitié 

aux gémonies* , * 

Ainsi, d’un bout do la France à Eautre, tout concourra a l ocu- 

vre commune. Le dernier citoyen, qui ne possédera que son 
minimum de 50 à 60 centimes par jour, s’intéressera cepen¬ 
dant à la chose publique dont il tirera sa subsistance. Quelque 
faible que soit sa part, il sera un des copropriétaires de ce beau 
domaine qui s’appellera la France, et par le fait même de ce 
droit de propriété, il deviendra une garantie au lien d être un 
danger. Il tiendra lieu de cette armée de cinq cent mille hom¬ 
mes qu’il nécessite aujourd’hui. Loin de briser les machines, il 
les bénira en voyant la profusion de leurs produits. Il com¬ 
prendra l’intérêt du capital, dont quelques miettes retomberont 
sur sa tête. Voué au calme de son oisiveté philosophique et à 
la discussion de la chose publique, il ne jalousera m la richesse 
ni Eôisiveté des autres* 

Voici donc ce qu'est à nos yeux YÂmamse en pleine activité : 

Liberté absolue, c'est-à-dire droit de faire tout ce qui ne nuit 


pas à autrui; 

Propriété absolue, c’est-à-dire droit de s approprier tout ce 
qui n’appartient à personne, en payant 1 pour 100 chaque an- 
née de la valeur du capital* 

Nomination d'une Assemblée du peuple pour recevoir et ad¬ 
ministrer cette propriété commune à tous* 




-= si — 

Nbrïiination dé Cinq comités directeurs' pour la conservation 
du cadasire des propriétés territoriales, scientifiques, litté¬ 
raires, artistiques, industrielle! et commerciales. Fondation dti 
crédit foncier, commercial, manufacturier, par Faction de ces 
chiites. 

Action paffaiieihenfc distincte de ces corps différents consti- 
thés polir des biils bien déterminés et se mouvant dans des 
sphères parfaitement indépendantes, sans avoir jamais a en¬ 
traver en rien la liberté individuelle, ni à élever de conflits les 
uhs aveb les autres. 

Développement immense et substitution graduelle de la mé¬ 
canique au travail humain, Accroissement correspondant de la 
liste civile des individus, aisance et richesse universelle, 

Cbs traits généraux de la 8tïôié ; të At'mdHaèiénné seront suffi¬ 
sants pour les penseurs, qui connaissent nos misères actiîëlles, 
et qui b rit cherché comme rions une solution que iïoiïS ^es¬ 
périons pas aussi large et aussi Compréhensive, 

Nous pourrions donc finir ici nôtre iâtlie? mais pour lever 
tous les doutes et donner a cette œuvre un Cachet vraiment 
pratique, nous allons discuter encore quelques q des f ions qui 
pourraient paraître obscures aux hommes spéciaux, et préve¬ 
nir les objections que Pbn ne manquerait pas de nous faire, si 
nous ne les levions pas d’avance, 

UqultEatifOrt des Huiiiites ilf la vieille société. 

Notre sort serait trop heureux si la révolution pacifique que 
nous espérons pouvait s’opérer subitement comme un change- 
nient de décors. Malheureusement, les embarras que nous lè¬ 
gue la société du passé iso le permettent pas, Il est des pro¬ 
priétés basées sur la foi publique, qu’il faut respecter. Le 
nouvel ordre do choses, fondé sur l’esprit cle propriété, doit 
donc, coûte que coule, respecter les engagements anciens, et 
s’occuper avant tout des moyens d’assurer lé payement et l’a¬ 
mortissement de la dette publique. 

En ce moment elle n’est pas loin de B milliards de flancs. 
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Nous allons étudier successivement les moyens de la trans¬ 
forme ST consolider, de la réduire; entin de l'amoH-r com- 
[mJm I. temps; tacite panihle, tâche^mgcete> à coté 
des mapiiltqua .perçus que "ou. . donpfc, I -»•“ 

=rS=S=s=;t 

=SS-3sri?f=r 

ISL: L’intéWt personnel, convenablement St, 
pour activer cette opération et la mener àb en desres^^ 
de talent et d’habileté, que nous savons des longtemps déni 
à l'incapacité originelle des bureaux niihkénels 

Quand nous parlons d’une banque centrale, nous non■ « 
tendons à exciter les réclamations des t»"^***" 

.le la liberté des banques. Peut-être nous accuseront-ils de con 
tradiction avec notre principe de la liberté absolue ; maismHi 
ne «levons pas oublier qu’à côté de la llbertMOûè^.^ 
comme également sacré, le droit de propriê é. Or, l^méto 
nistne ingénieux des banques, connu depuis longtc P _ 
nerfectionné par l’expérience des siècles, est une idée 
louvernement, jusqu’ici, n’a concédé que la jouissance tem¬ 
poraire à des compagnies. H en est encore PO^esseur aujour- 
d’hui, et il ne peut mieux faire, au moment <le d pa a t e 
nue de profiter de cette possession précieuse, pour assurer 
Sts de ses créanciers, et liquider par ce legs tous ses enga- 

^L^Conrîit^de liquidation gonveriiementale aura «ojb 
nlement à déposer, àu cadastre de la propriété intellectuelle, 
la spécification d’une banque émettant des billets a,l P ort ^’ 
et il deviendra propriétaire absolu et définitif de cette n e , 
qui est à elle seule une Californie et un Potose. il 
lors en concéder l’exploitation à des compagnies, sous les con¬ 
ditions que nous allons énumérer, et d’avance nous lui garan¬ 
tissons que les soumissionnaires ne manqueront pas. 
o£U»i prochaine .tu tfWMg» * '» * 










France semble arriver à point pour permettre la conclusion 
facile et honorable de cette grande affaire . 

Quant aux ressources qui seront mises à la disposition du 
Comité liquidateur, elles porteront sur quatre moyens diffé¬ 
rents : 1° Conservation temporaire des trois impôts indirects 
les moins gênants pour le public; savoir: de la douane, pen¬ 
dant trois ans; de l’impôt du sel, pendant cinq ans; et de 
la régie du tabac, pendant dix ans, Engagement des pro¬ 
priétés de l’Etat, que Ton évalue à 10 milliards de francs, et 
qui serviront de gage aux créanciers de l’Etat et à la banque 
pendant la durée de la liquidation, Z ù Emission de 2 mil¬ 
liards de billets, hypothéqués sur les biens nationaux, 
4 a Conversion graduelle de ta rente d abord en 3, puis en % 
pour 100, au furet à mesure que les fonds publics approche¬ 
ront du pair. 

Jetons d’abord un coup d’œil sur la convenance et les suites 
de rémission du papier, La France possède près de 4 milliards 
de monnaie métallique, qui par la dépréciation des métaux 
précieux va diminuer énormément de valeur entre ses mains, 

11 y a trois siècles, quand les banques n’existaient pas, le 
numéraire en circulation ne pouvait se déprécier de 50 pour 
100, que lorsqu’une masse au moins égale venait affluer sur 
le marché. Aujourd’hui, cette dépréciation sera beaucoup 
plus rapide par l’émission du papier, qui peut être quatre ou 
cinq fois pins forte que la quantité des métaux importés. 

Ce n’est plus par petites expéditions ni par quelques navires 
que l’on peut compter le nombre des Argonautes modernes 
en route pour conquérir la toison d’or en Californie. C’est par 
centaines de mille que, groupés en caravanes intrépides, les 
Américains se précipitent vers la nouvelle Colchide. Les placer* 
ne se limitent plus à quelques districts, c’est toute la Sierra- 
Nevada et ses ramifications qui offrent aux chercheurs une 
surface presque aussi grande que celle de la France. Qui donc 
peut douter que la production arrivera dans peu à 1 milliard 
par an, et que, dés cette année, elle atteindra 500 millions? 
Dans cette prévision, la Hollande a déjà pris des mesures pour 
exporter les métaux précieux de son territoire. La Banque de 
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France et celle d’Angleterre luttent, avec un courage digne 
d’une meilleure cause, contre l'envahissement du métal qu on 
accumule dans leurs caves, et qui n’est pas loin non plus d un 
milliard; Californie européenne qui répond dignement a celle 
de l’Océan Pacifique. Mais cette tendance a se défaire de 1 or, 
qui n’existe encore, on peut le dire, qu’à l’état latent, va pren¬ 
dre un singulier développement, lorsque des arrivages seneux 
manifesteront enfin, effectivement, les produits des mines du 
Sacramento, lorsque toutes les banques du monde répondront 
à l’émission du métal par des émissions de papier, et décuple¬ 
ront la crise, en cherchant à la faire porter sur les peuples 

voisins, J lt _ , 

Ajoutons à cela que le produit des mines de 1 Oural aug¬ 
mente tous les jours, que l’Amérique centrale exploite aussi 
d’énormes filons d'or, et que l’Afrique en laisse entrevoir 
d’aussi riches. Sachons que l’Asie enfouisseuse, qui thésaurise 
depuis la conquête d’Alexandre, et qui a englouti depuis plus 
de deux mille ans l’or dos mines celtibériques, péruviennes et 
mexicaines, désabusée do cette manie, recherche aujourd’hui 
toutes scs mines d’or monnayé, depuis les médailles macédo¬ 
niennes, jusqu’aux coionates de Ferdinand VII, et les rejette 
sur le marché européen qui lui en avait fourni pendant vingt- 
cinq siècles, sans pouvoir assouvir sa soif de métal! Certes, il 
y a là de quoi réfléchir ; car tous nous sommes intéressés aux 
grands phénomènes économiques que la pléthore du numéraire 
commencera è produire avant deux ana* 

Ce qu’il y a de certain, c’est qu’il y a urgence pour nous à 
no pas rester en arrière, et à nous débarrasser le plus prompte¬ 
ment possible des métaux, qui vont perdre une grande partie 
de leur valeur* Ce devra être Tune des premières et des plus 
constantes préoccupations de la Banque centrale. 

Loin de résister, comme jadis, à cette opération salutaire, la 
France y tend de tout sou pouvoir. Elle semble en sentir in¬ 
stinctivement la nécessité, et aspirer avidement les billets 
que la banque lui octroie avec une parcimonie calculée. Le jour 
où, sortant de sa routine et dégagée des entraves gouv orne¬ 
mentales qui la garrottent en ce moment, une banque vraiment 





libre pourra émettre autant de billets défOO francs que ta cîr- 
ce la lion en réclamé; le jour où elle pourra, en créantdeg 
billets de 10 francs, faire arriver le papier jusque dans le fond 
des campagnes, les agriculteurs renonceront bientôt à enterrer 
des ëcus, et partout le signe remplacera te métal. Nous croyons 
que par ce moyen la Franco pourra exporter près de 2 milliards 
écus, au prix desquels elle achètera une pareille valeur d'ac¬ 
tions industrielles, et de propriétés étrangères, d'approvision¬ 
nement; en grains, eu bois, eu houille, eu fer, en coton, en lin, 
et autres matières premières à Dusage de ses manufactures, 
que l'industrie régénérée portera à uii degré d'activité inouï 
dans Thistoire. 

(1 est vrai que celte révolution monétaire, facile et fruc¬ 
tueuse au début, deviendra de plus en plus difficile. L'émis¬ 
sion de celte masse de papier consommera en tfëùx ou trois 
ans une crise qui eut exigé dix ans sans ce moyen artificiel. 
Toutes les valeurs augmenteront rapidement de prix, à me¬ 
sure que la monnaie se dépréciera. L* interet de l'argent dimi¬ 
nuera, les capitaux perdront de leur importance relative. 

Voici maintenant les résultats dé celle opération pour la ré¬ 
duction de notre dette : 

La Banque consacrera en fatalité, â Dainôrtissëment de la 
dette, ces deux milliards de billets, et par la hausse que ée 
rachat des fonds publics occasionnera, elle pdùrfà opérer la 
conversion du 5, du A\ \t et du 1 pour 100 en 3 pour 100, de 
manière que nous n’ayons plus qu'une seule espece de rente 
et que la dette publique descende à une rente de 300 millions 
par an. 

Or, pendant ce temps là, par la réduction de la valeur moné¬ 
taire, nos impôts indirects, sans augmenter en réalité, pour¬ 
ront rendre le double de ce qu'ils rendaient précédemment ; 
c’est-à-dire que les douanes, l’impôt sür le set et le tabac ren¬ 
dront à eux seuls une somme de 3 à 4ÜU millions. D’un autre 
côté j le domaine dation ai, composé de valeurs immobilières, 
aura atteint le prix île 23 où 30 milliards, et deviendra d’au¬ 
tant plus facile à réaliser, que la richesse des compagnies 
n’aurà cèssé de s’accroître et de chercher dés matériaux polir 



satisfaire la fièvre de production qui embrasera tout le pays* 
Cette dette publique, qui nfkil effraye aujourd'hui, pourra 
donc, en cinq ou six ans, être réduite à des proportions insi¬ 
gnifiante par des opérations parfaitement licites et sans avoir 
en rien blessé ta foi des contrats* La France alors sera assez 
riche pour soiirire de ses embarras passés, comme peut le 
faire Rothschild, quand il pense que son grand-père d été en 
marchand forain vendre des quincailleries a la foire de Siniga- 
glîa, et s ëst trouvé parfois bien empêché pour une somme de 
20 ducats II va sans dire qii’aldrs, de l’excédant de ses rïcbës- 
sés, la nation, généreuse jusqu'au bout, distraira des indem¬ 
nités et des pensions pour les employés des anciens ministères 
qu’elle aura grddtiellement réformés, et qui, du reste, au¬ 
raient trouvé facilement de leur côté lin emploi dans les ad¬ 
ministrations nouvelles* Cette somme, qui pourrait s'élever à 
80 millions par an, si l’on supprimait instantanément tous les 
emplois administratifs, pdiirra, par de sages mesurés, descen¬ 
dre à 20 du 2o millions, éfc satisfaire néanmoins toutes les exi¬ 
gences légitimes. Notons, de plus, en passant, que cette faible 
charge h’ëSf qu’une dette viagère, et que, dans un temps don¬ 
né, elle sera complètenient abolie. Peut-être oti s inquiétera 
(car O y a des gens pour lesquels il faut toitt prévoir et tout 
expliquer) de l’emploi que pourront faire de leurs fonds les 
rentiers remboursés par l'Etat* A-t-oh donc oublié que capi¬ 
tal industriel de la France, consolidé par ta reconnaissance de 
la propriété intellectuelle, atteindra en quelques années des 
centaihes de milliards, et que pour suffire a l'importance des 
transactions, il faudra peut-être vingt édifiées comme celui de 
la Bourse actuelle pour contenir les actionnaires intéressés à 
suivre le cours des valeurs sérieuses (jrits les progrès mécani¬ 
ques auront créées? Que Ton sé rassure donc! pendant long¬ 
temps encore les capitaux manqueront plutôt aux affaires 
qu'un emploi aux capitaux. 

La discussion de ces questions de finance nous a ramené 
trop souvent à l’intérêt de l’argent, pour que nous ne nous 
croyions pas obligé de traiter ce sujet, illustré naguère pür 
Une controverse fainëufjè; 
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Intérêt de rurgent» 

Si lin pareil problème pouvait se régler par des autorités* 
nous dirions qu’il est résolu par le résultat de la polémique 
entre MM* F. Bastiat et Proudhon, Ce dernier a fait en effet 
deux concessions importantes ; d’abord il a reconnu que l’in¬ 
térêt de l’argent avait eu jusqu’ici sa raison d’être» et puis en¬ 
suite il a dit textuellement qu’il restait une ressource au 
capital, « c’était de se faire le commanditaire de l’industrie, 
« a lin que les dividendes qu’il percevrait fussent la prime ié- 
« gitime de la lutte du génie* » Ce dernier asile offert au ca¬ 
pital lui suffira parfaitement, nous en sommes sûrs* Ce lot 
doit le satisfaire et répond assez à tous les besoins sociaux* 
En effet, je bâtis une maison, une usine, une machine, et ces 
instruments de travail sont fournis pour ma part de comman¬ 
dite dans des entreprises industrielles, qui me payeront cha¬ 
que année un dividende, prime légitime de la lutte du génie . 
Maintenant M* Proudhon pourra-tdl empêcher que sous le ré¬ 
gime de liberté absolue, qu’il préconise» un banquier ou une 
compagnie d'assurance, après avoir étudié les chances de bé¬ 
néfices des diverses affaires commanditées par mon capital, 
ne me garantisse un revenu fixe de 4, 5 ou 6 pour lüOTÂprès 
d’interminables détours, nous voilà donc revenus au point de 
départ. Valait-il donc la peine de noircir tant de papier et de 
dire de si gros mots à sou adversaire, pour laisser échapper 
d’un irait de plume, et dans une seule phrase, la concession 
intégrale du point en litige? 

Laissons de côté, dans cette affaire, les décisions de l’Eglise 
et l’autorité des conciles* Ce sont d’excellentes armes de rhé¬ 
torique, dans une polémique contre Y Univers religieux mais 
que peuvent-elles contre des économistes, qui sont presque 
tous voltairiens ? 

Passons à un autre argument familier à M* Proudhon, la 
décroissance continue de l’intérêt, d’où il déduit son abolition 
future* Oh ! que nous serions mal à l’aise si nous avions, nous, 
à soutenir une pareille thèse devant cet impitoyable logicien ! 



Comme il nous forcerait, dans les angoisses d’une torture mo¬ 
rale, à confesser le vice do notre sophisme ! Mais, bail. eni¬ 
vrement du succès et le mépris de ses adversaires do nu en au 
grand écrivain du Peupla une audace que justifie 1 adhesion 
des lecteurs. Et cependant, on lui a déjà fait remarquer que la 
décroissance signalée s’opérait par une progressai géométri¬ 
que, de manière à devenir de plus en plus lente et a ne jamms 
atteindre zéro. Le héros du journalisme a n de la distinctior , 
mais rire n’est pas réfuter, et le fait n'en est pas moins vra, 
Nous allons rappeler à M. Proudhon, qui le ^ s. bmn quand 
il attaque un adversaire; nous allons lui rappeler ^ hu prou 
ver comment doux propositions presque identiques peuvent 
arriver à des conséquences diamétralement opposées, pool 
peu qu’une différence infinitésimale réelle, quoique inappie- 
ciahle au vulgaire, les ait séparées au point de départ. 

Si l’intérêt de l’argent pouvait, comme fait économique, re 
aboli dans l’humanité, le capital nommai qui se forme, dans 
l’hypothèse d’un revenu quelconque a un taux determme, 
pourrait plus être constitué. Ainsi, une maison ne rendant pas 
de loyer Se pourrait être évaluée autrement que par les dé¬ 
penses occasionnées par sa construction. 11 résulterait de la 
qu’un immeuble sis boulevard des Italiens ne vaudrait pas 
plus qu’un immeuble sis à Grenelle ou aux Thernes. Allô, 
nlus loin Un inventeur a découvert un procédé ou un outil 
qui peut faire une économie de 1,0(10 francs dans un atelier. 
Aujourd’hui il peut s’adresser à un cliet d usine et lui vendre 
sa découverte. Sur quelle base? Sur la rente annuelle quelle 
peut rendre et sur le taux de l’argent au moment du marché. 
Supposez qu’il soit de S pour 100 , la découverte pourra légiti¬ 
mement être vendue 20,000 francs. Si l’intérêt de l’argen 
..'existait pas; si la rente, sous quelque forme que ce fût, était 
abolie, ce marché n’aurait aucune base pour se conclure; 1 in¬ 
venteur ne pourrait utiliser son procédé qu’en tant qu il serait 
travailleur lui-même. A l’instant où quelque empêchement 
lui imposerait une occupation différente, il devrait ou faire 
cadeau de son idée à un autre travailleur, oul’anéantir, comme 
cela ne manquerait pas d’arriver souvent. 



Examinons maintenant l'hypothèse contraire, la décrois¬ 
sance continue du taux de l'argent en proportion géométri¬ 
que. Lorsque ce taux sera à 10 pour 100, le prix concédé â 
Lihventeur cité plus haut sera de 10,000 francs ; a 5 pour iOü, 
il serait de 20,000 francs; à 2 pour 400, iî serait de 50,000 fr, ; 
enfin, si jamais il descendait à 1/2 pour 100, ce prix serait de 
200,000 francs. Si vous continuez à pousser le calcul plus loin, 
vous arriverez a des sommes démesurément grandes, de sorte 
que si, par l'annihilation complète de l'intérêt, M. Proudhon 
arrive à zéro de capital, nous arrivons par sa décroissance 
continue a un capital infiniment grand* Ici Fauteur des Con¬ 
tradictions économiques , le sectateur de la méthode Hégélienne 
ne manquera pas de nous dire que ces deux termes sont syno¬ 
nymes. Nous réadmettons pas du tout cette opinion; mais fût- 
elle vraie, il nous est facile de prouver que cette progression 
a, dans les conditions de notre existence, une limite qu'elle 
ne peut franchir, et nous ravirons à la dialectique subtile de no* 
tre compétiteur cet argument à double tranchant, qu’il manie 
avec une habileté si redoutable. 

Cet élément nouveau dans la notion du prêt à intérêt, qu'au - 
eun économiste n’a encore signalé, est le calcul de la durée 
moyenne de la vie, qui a du de tout temps s’opérer instincti¬ 
vement dans fesprit des prêteurs : Argent prêté, jouissance 
diitérée, sont deux termes corrélatifs. Or, si je m’abstiens de 
consommer aujourd'hui pouf créer des instruments de travail 
qui demain accroîtront la richesse sociale, je cours le risque 
de ne pas jouir demain des valeurs qui me seront rendues; 
car je puis mour ir cotte nuit* Si donc ^emprunteur veut vain¬ 
cre ma répugnance naturelle à me séparer de mon avoir, il 
me doit, outre une part dans ses bénéfices probables, une 
prime d’assurance proportîdhheïlë à la durée moyenne de la 
vie a l'époque où le prêt a eu Heu. C’est, eu effet, ce qui se 
passe d'ordinaire, et l’intérêt de l'argent, au moins eu Eu¬ 
rope, semble, depuis le moyen âge jusqu'à nous, d’avoir été 
autre chose que le payement de cette prime d’assurance. Si 
aujourd'hui les rentés sûres, comme celles qui proviennent 
d'une propriété, sont tombées à & î/% pour 100, c'ëst que la 



durée moyenne de la vie étant Arrivée à quarante ans, le ris¬ 
que moyen que chacun de nous court de n’êfre pas vivant à 
la f m de l’année est aussi exactement de 2 t/2 pour 100. 

Si là réalité de cette donnée n’est pas contestée, l'iutôrût de 
Parlent ne peut descendre au-dessous de 1 pour 100; et du 
reste cela ne serait pas à désirer, car en dessous d’une prime 
aussi minime, l’esprit d'épargne et d’économie, qui seul ac¬ 
cumule les capitaux nécessaires à la vie des nations, comme la 
Hollande nous en offre l’exemple, cet. esprit, disons-nous, s’af¬ 
faiblirait rapidement et no lis ramènerait à la pénurie des âges 
antiques. 

Autre considération. L’intérêt de l'argent représente une 
réalité que M. Proudhon a niée autrefois et à laquelle il sem¬ 
ble revenir aujourd’hui. 11 représente la faculté d’accroisse¬ 
ment inhérente à la richesse humaine. Je vous prête1,000 
francs, que vous me rendrez l’année prochaine ; mais, 1 année 
prochaine la richesse sociale sera augmentée (Mis une certaine 
proportion, je serai donc frustré si vous ne me rendez que 
1,000 francs. Je préfère alors planter des peupliers au bord de 
ce ruisseau. Chaque pied gagne en valeur un franc par an, au 
bout de vingt ans ils valent vingt francs la pièce. Je serais 
bien dupe de prêter gratis à mes semblables, quand la nature 
më pâyë si largement des intérêts. 

Vous dites, ü est vrai, que l’argent ne rend rien par lui- 
même; qu’une pièce de cent sous mise dans un trou se retrouve 
intacte au bout rie l’année. Ce n’est qu’une misérable argutie, 
si ce n’est pas une plaisanterie. Je pourrais vous dire, en effet, 
que si vous donnez cette pièce de cent sous à un malheureux, 
vous ne lui donnez rien, car il ne pourra se la mcitre sous la 
dent, et s’il était fermé entre quatre murs, il mourrait très- 
bien de faim avec vos cent sous; mais puisque noire indigent 
ést libre et que partout)! trouve à acheter des provisions à vec de 
l’argent, vois s avez réellement fait une au tri One profitable. H 
en est de même du travailleur qui emprunte, transforme im¬ 
médiatement le capital prêté en outils, en provisions, en ma¬ 
tières premières, fet il l'augmenleparla féconde intervention de 
son tfky&tl* 



Peut-être, dans sa longue croisade contre îe capital, M. Prou- 
dhon a trop été préoccupé des Intérêts du travail manuel, et 
n’a pas assez tenu compte du travail accumulé, qui a bien ses 
droits aussi. Cette préoccupation aurait sans doute été moins 
vive, s’il n’eût pas regardé comme un fait définitif Vexistence 
de ce travail manuel qui accable le prolétaire, et s’il eût com¬ 
pris que de l'alliance du capital deséeus avec le talent, qui est 
un capital moral, pouvait naître une société nouvelle dans la¬ 
quelle le travail des bras disparaîtrait pour faire place à des 
occupations intellectuelles réservées aujourd’hui aux heureux 
de la terre. 

fl aurait fallu, pour cela, ne point étudier seulement le pro¬ 
blème social dans les livres, dans l’histoire et dans la marche 
des faits politiques. On aura beau déployer toutes les ressour¬ 
ces de la logique la plus heureuse, on aura beau multiplier 
les combinaisons, on ne fera jamais du neuf avec de vieilles 
idées. De l’histoire du monde passé on ne pourra jamais dé¬ 
duire le fait à venir de l’abolition du travail. La prévision de 
ce fait ne peut être donnée que par l’étude de sciences que 
les socialistes n’ont pas daigné étudier. Ainsi, le Ciel nous pré¬ 
serve de leurs systèmes prétendus nouveaux, et qui consacrent 
en fait toutes les injustices du passé! 

Formons notre nouveau monde d’éléments nouveaux, et 
proscrivons toute la défroque du passé. Que les arts, les mé¬ 
thodes, les sciences nouvelles s’échelonnent pour l’appuyer 
sur d’inébranlables assises! Que la propriété intellectuelle 
brille à son fronton, et doublions pas que, plus encore que 
celle du soi, cette propriété s’appuie sur la notion du capital et 
de la rente. Ce n’est, en effet, que par la rente que Ton peut 
apprécier la valeur d’une découverte et capitaliser une inven¬ 
tion* Tout créateur d’idées met en circulation une rente qui 
représente un capital. Si vous abolissez l’intérêt, il n’y a plus 
de capital à stipuler* Tout inventeur sera obligé, le jour où il 
cessera d’exploiter lui-même son brevet, de le céder, non pas 
en vertu de ses produits futurs et annuels, mais sur l’évalua¬ 
tion des frais matériels employés à sa mise en valeur* L’injus¬ 
tice et l'absurdité de cette prétention suffisent à elles seules 





pour démontrer le vide des théories contraires. Le travail des 
bras, en effet, n’est pas ie seul à considérer dans ce monde. 
L’oeuvre intellectuelle, qui lui est bien supérieure, et qui pro¬ 
chainement doit le faire disparaître pour notre bonheur à 
tous, est elle-même un capital, et le plus légitime de tous. Le 
capital de la pensée doit couvrir et sauvegarder au besoin le 
capital du coffre-fort. Rien ne peut prévaloir contre un droit 
aussi sacré, aussi légitime. 

Ces doctrines ne sont certes pas propres à capter la faveur 
populaire, et, quelque prix que nous y attachions, nous savons 
que nous blessons des préjugés qui, au premier abord, écar¬ 
teront de nous la masse intelligente des travailleurs. Maïs con¬ 
fiant dans la bonté de notre cause et pénétré du sentiment du 
devoir, nous ne pouvons en rien dissimuler la vérité. Tôt ou 
tard la lumière se fera et ramènera à nous, pour les résoudre 
dans une conception supérieure, toutes les dissidences qui 
s’égarent aujourd'hui sur le sol ingrat de l’antagonisme. 


tyuefttlou tic# subsïstftuccs. 


Nous devons aborder cette question, qui a beaucoup occupé 
les économistes, et pour laquelle M. do Cor mon in a cru devoir 
fonder un prix, pour montrer combien, en Ârmanase, les diffi¬ 
cultés qui paraissent le plus insurmontables aujourd hui se¬ 
ront résolues avec simplicité. 

La France produit à peu près 71) millions d’hectolitros de fro¬ 
ment par an. Il paraît qu’elle en consomme un peu plus. Peut- 
être 7 ou 800,000 hectolitres, année moyenne. Malheureusement 
ce déficit ne se distribue pas également sur chaque armée. Pen¬ 
dant longtemps il ne se manifeste pas, et puis tout d un coup 
il apparaît double ou quadruple dans les années mauvaises. 

Si la panique ne s’en mêlait pas, il n’y aurait qu’un mal à 
peine appréciable. Le prix du pain augmenterait de o ou 4 cen¬ 
times par kilogramme, et les arrivages suppléeraient infailli¬ 
blement au manque de la récolte. Le commerce est assez actif, 
assez prévoyant j assez bien inforuié pour parer à toutes les 
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éventualités. Mais ce n’est pas ainsi que les choses se passent. 
La terreur gagne la boulangerie, la spéculation accapare les 
existences, et le marché se raréfie. Alors le blé, de 17 ou 18 fr. 
Phectolitre, monte à 25, 30 et même 38 fr. Le prix du blé 
double, et la mortalité augmente d'une manière effrayante, 
comme cela a eu lieu en 1847. 

L’Etat, avec sa présomption et son incapacité ordinaires, a 
voulu aborder ce problème. 11 a construit des greniers de ré¬ 
serve qui n’ont jamais servi. Il a enfanté mille projets plus 
ridicules et pins grotesques les uns que les autres. Enfin, il 
resta si bien convaincu de son impuissance, que Napoléon, lp 
plus grand des administrateurs modernes, pris à Eïmprqvjste 
par la famine de 1802, se résigna à appeler Onvrard qpi, en 
quelques mois, fit arriver les blés nécessaires pour cal nier 
toutes les appréhensions. 

f£n Armanase, nous aurons des compagnies qui se charge¬ 
ront de faire, dhiqe manière permanente, ce qu’Ouvrard a 
fait tfime manière transitoire. Un des premiers usages que la 
nation fera de son budget sera de s’assurer la sécurité alimen¬ 
taire, par la création de cette institution. Un fonds de garantie 
de 20 millions de francs, permettra à cette compagnie d’é~ 
tendre au besoin ses affaires è2on 300 millions. Les opérations 
seront à peu près sûres, puisqu’elles consistent à acheter du 
Mé au dehors à 15 ou fü fr, I hectolitre, et en avoir toujours 
d’assez fortes quantités disponibles pour que jamais le blé ne 
monte au-dessus de 22 fr. l'hectolitre, sur aucun marché fran¬ 
çais. Une souscription nationale serait ouverte pour assurer 
ses opérations, et en supposant, que chaque habitant souscrivît 
seulement pour 1 décime, cela lui constituerait une rente de 
3 ou 4 millions, avec lesquels elle réaliserait de beaux, mais 
légitimes bénéfices. Moyennant cette faible prime, la France 
épargnerait des centaines de millions qu’elle perd quelque¬ 
fois dans une seule famine, et toutes les tortures des malheu¬ 
reux, que la faim moissonne sans pitié. 

Pour faciliter les opérations de ce pacte d'anli-famine 7 nous 
voudrions que la Corse fût, dès aujourd’hui, mise en dehors 
de notre ligne de douanes^ et devint un immense port franc, 
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pour toute la Méditerranée. Là, notre compagnie aurait des 
magasins de réserve où elle puiserait, dès les premiers sym¬ 
ptômes de disette, pendant que le télégraphe électrique porte¬ 
rait, à Odessa ou aux Etats-Unis, l’ordre de faire partir pour 
Marseille, Bordeaux et le Havrp des convois chargés d'appro¬ 
visionnements inépuisables. 

Kul doute (pie, par philanthropie et pour ménager l'opinion 
publique, nos premiers banquiers, Rothschild en tête, feraient 
les premiers fonds de cette grande œuvre charitable. Elle trou¬ 
verait un égal concours dans toutes les autres sociétés d’assu¬ 
rance, contre la maladie, le vol, et les désordres de toute 
espèce; car en Armanase toutes les forces viyes de la sociélé, 
que l'existence anormale d’uu gouvernement central met eu 
opposition les unes avec les autres, convergeront vers le bien, 
le bon et le beau. Toutes les parties de la nation seront so¬ 
lidaires. 

Si la finance nous offre un remède au mal signalé, la science 
pe laissera pas de FaUaquer de son côté* I! est difficile» comme 
on sait, de conserver longtemps du blé, mais par contre oq 
peut, dans certaines conditions, conserver très-longtemps des 
farines. Le pain, du reste, iFest pas la seule nourriture de 
FLomme. U s'habituera de plus en plus à lui substituer d’au* 
très aliments, et, dans cette direction, il y a énormément à 
faire. L auteur de ces lignes est lui-même en relation avec 
des propriétaires de troupeaux de Monte-Vidéo, et a cones- 
ponriu avec le gouvernement argentin pour l'exploitation en 
grand d’un procédé propre à conserver la chair des bœufs, 
qui est presque sans valeur sur les rives de la Plata. Grâce 
à cette invention, la viande, ayant toutes les qualités de la 
viande fraîche, pourrait être livrée, en France, au prix do 15 
eu 20 centimes le kilogramme, et apporter un bien-être ines¬ 
péré à toute la classe pauvre. Mais comment les idées utiles 
pourraient-elles se développer et devenir applicables, quand 
aucune loi sérieuse ne protège la propriété intellectuelle et 
ne donne aux inventeurs cette garantie sans laquelle ils ne 
peuvent trouver de capitaux? 

Il faut donc attendre. 
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Mercier, Léon Gozlan, H, de Lacretelle et tant d’autres nous 
ont parlé du Paris futur, que le sujet nous parait tombé dans 
le domaine public ; abordons-le donc à notre tour. 

Nous n’osons esquisser en ce moment ce que nous enten¬ 
dons par une ville normale, : digne demeure de 1 f homme-roi, 
où tous les éléments lutteraient de zèle pour éviter le moindre 
effort à leur souverain j mais nous pouvons parler de quel¬ 
ques améliorations que l’on pourrait apporter à nos vieilles 
cités* 

Les jeux, les fêtes publiques occuperaient une foule joyeuse 
et réjouiraient le sol de notre vieux Paris* La moitié des rues 
seraient converties en passages, le Palais-National vitré, la 
Seine, détournée de son lit par un canal creusé dans les cata¬ 
combes de Montrouge, laisserait une large place pour des cir¬ 
ques, des amphithéâtres et des promenades. Cette idée de 
M. Emile Thomas nous a toujours séduit par un caractère de 
grandeur toute babylonienne* Nous voyons d ici cette naviga- 
tien souterraine à la lueur rougeâtre des torches flamboyantes, 
et aux cris des nautoniers répercutés par les voûtes* Et puis-* 
que la surface du sol est tellement encombrée par nos miséra¬ 
bles constructions et ^enchevêtrement de nos intérêts, pour¬ 
quoi ne songerions-nous pas à trouver au-dessous du sol de 
nos rues, et au-dessus du niveau de nos maisons, l'espace qui 
nous manque pour y établir nos créations armanasiennes ? 
Ainsi, des catacombes de Montrouge agrandies, rectifiées et 
éclairées, pourraient partir de longues galeries, qui viendraient 
aboutir à de larges places souterraines sous le Carrousel, sous 
le Palais-National, sous nos boulevards ; la, au sein des hivers, 
la population trouverait une température toujours constante, 
des cirques, des théâtres, des promenades, des lignes de com¬ 
munication parfaitement saines, abritées et directes, entre les 
points les plus importants de la cité* Vingt lignes de chemins 
de fer souterrains viendraient, à chaque minute, prendre et 



ramener le voyageur au centre même des affaires, débarrasse¬ 
raient nos rues des encombrements du roulage, et répareraient 
ainsi en partie la faute que Fon a faite de placer les embarca¬ 
dères à une distance démesurée du point naturel où ils de¬ 
vraient être. 

Cette cité plutonienne serait pour le Parisien sa galerie 
d'hiver. Ne pourrions-nous pas, pendant que nous y sommes, 
lui bâtir dans les airs une vitta pour Tété? Les jardins suspen¬ 
dus de Sémiramis seraient-ils au-dessus des ressources de Fart 
moderne ? nous ne le croyons pas. Nous croyons que les toits 
de nos maisons pourraient être nivelés en terrasses continues, 
qui couvriraient Paris d'un gracieux parterre, et nous rendraient 
avec usure l'aspect du ciel et Pair que les architectes nous dis¬ 
putent pied à pied* Nous connaissons une substance, mépri¬ 
sée aujourd’hui, qui so prêterait admirablement à la conlection 
de ces terrasses. Des ornements de fonte préserveraient les 
promeneurs de chuter dans le ravin des rues de la ville bruis¬ 
sante au-dessous d’eux. Des colonnes élégantes élèveraient 
dans les airs les fumées et les émanations des habitations* De 
légères passerelles uniraient entre elles les îles des maisons, 
Venise aérienne, flottant au milieu des nuages, embaumée par 
les fleurs, égayée par les oiseaux, inondée de lumière. 

Enfin, pour que la capitale de la France ait quelque ressem¬ 
blance de plus avec un cerveau humain, nous voudrions que 
chacune des parties pût, comme par un contact électrique, se 
mettre en rapport avec toutes les autres. Nous possédons un 
moyen pour obtenir ce prodigieux résultat, que nous espé¬ 
rons bien voir mettre en pratique un jour. Alors, tout individu 
pourra, du coin de son feu, écrire un bulletin, qui sera instan¬ 
tanément transmis à un bureau central, et do là au point 
voulu de la circonférence, pour que l’ordre y soit exécuté* Ou 
pourra, en six minutes, avoir des nouvelles d'un ami, recevoir 
des échantillons d’étoffes, un livre nouveau, ou un plat de 
supplément pour quelque convive inattendu * 

Alors Paris sera, pour chacun de ses habitants, comme un 
de ces orgues immenses dont un habile musicien concentre 

tous les claviers sous ses doigts. Il répondra à tous les désirs, 

0 
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toutes les fantaisies, toutes les extravagances. Î1 se livrera tout 
entier, sans réserve, et sans les conditions de temps et d’espace 
qui nous consument aujourd'hui. Or, notre moyen est telle¬ 
ment réel, tellement pratique, qu’il a déjà fonctionne entre 
nos mains. 

Mais, pour que toutes ces créations, fantastiques aujourd'hui, 
deviennent plus intelligibles et plus croyables à nos lecteurs, 
n’oublions pas que TArmanase disposera d’un immense levier 
de perfectionnement, dont nous devons faire ressortir ici la 
valeur, pour qu’elle soit bien comprise. Nous voulons parler 
du droit de préemption. Grâce à lui* rinitlativé Individuelle 
pourra aborder tous les grands travaux que les gouvernements 
eux-mêmes, avec leurs budgets monstrueux, seraient impuis¬ 
sants à accomplir; grâce à lui, toutes les divergences particu¬ 
lières peuvent être ramenées à l'unité , et la société arma na¬ 
sion ne, qui aura pour base la propriété, pourra néanmoins 
réaliser les merveilles en vain promises par l'unité violente du 
socialisme communautaire. Nous nous expliquons : prenons 
pour exempte le nivellement des toitures de Paris, chose com¬ 
plètement inconciliable avec les prétentions anarchiques des 
propriétaires modernes.. Vient M. Gabet, qui nous assure gra¬ 
vement que la communauté seule peut faire taire toutes ces 
volontés récalcitrantes, et défie le monde moderne d’arriver 
à l'imité autrement qu’en passant par ricane: eh bien! nous 
venons lui dire, nous, que, tout en respectant la propriété in¬ 
dividuelle, nous pourrons, en Àrmanase, grâce à la préemp¬ 
tion, réaliser les mêmes entreprises unitaires, et, au milieu 
du morcellement apparent, construire les œuvres les plus mo¬ 
numentales que les despotes de l’Orient on les princes de l’U- 
topïe aient jamais pu rêver. Grâce à la préemption, il sera per¬ 
mis, par exemple, dans le cas qui nous occupe, de fonder une 
compagnie puissante sur des bases raisonnables, pour exécuter 
cette tâche assyrienne. En elï’et, avec quelques fonds en caisse 
et les bases du projet arrêtées, on pourra se présenter suc-' 
cessivement à chaque propriétaire et provoquer son adhé¬ 
sion, moyennant sa participation aux avantages. Aujourd’hui, 
deux ou trois sur cent adhéreraient à peine; plus tard, à peine 



— 99 — 


deux ou trois sur cent feront quelque objection ; et pourquoi î 
parce qu’en cas de refus ils seraient expropriés et perdraient 
l'énorme plus-value que les maisons acquerraient par 1 adop¬ 
tion de notre système. 

C’est que la préemption n’est pas, comme Va affirmé jésuiti¬ 
quement M. de Montalembert à la tribune de l’Assemblée, le 
droit barbare de confisquer, comme le fait la douane, les ob¬ 
jets non déclarés; non, c’est le droit de désintéresser le pro¬ 
priétaire, en lui remboursant plus que le prix qu’il a fixé Uii- 
mûme à sa cbose. C’est une concession mutuelle que se font 
les citoyens d’un grand pays, peur que, tout en respectant 
leurs justes droits, ils ne puissent se faire obstacle dans les cho¬ 
ses utiles. Ce n’est pas simplement, comme l’a pensé M. Emile 
deGirardin, une ressource pour le fisc dans les cas extrêmes; 
c’est autre cbose, et bien mieux que cela ; c’est la réduction 
au même dénominateur de quantités aujourd liui incommen¬ 
surables; c’est l’application à l’œuvre sociale du seul procédé 
auquel les mathématiciens puissent recourir quand ils veu¬ 
lent opérer un calcul sur des fractions diflerentes. La préemp¬ 
tion est à nos yeux touto la clef du monde armanasien ; sans 
elle, il resterait au dehors ou au-dessus de lui un problème, 
que le socialisme communautaire résout parfaitement, au 
moins en théorie. Or, cela ne doit pas, cela ne peut pas être; 
la société ne doit rester au-dessous d’aucun idéal ; la science 
ne peut pas être vaincue par los niaises conceptions des légis¬ 
lateurs et des utopistes nivelours. 

Nous avons montré, plus haut, comment la préemption pour¬ 
rait réaliser, au milieu des champs les plus subdivisés, tous 
les avantages de la grande culture ; nous sommes heureux 
d'avoir trouvé une occasion de la voir appliquée également à 
l’un des grands problèmes de Védilitê parisienne. Après ces 
deux exemples, il sera facile à nos lecteurs de la ployer à 
tous les cas d'utilité publique que les circonstances feront 
passer sous leurs yeux. 

Dans le cas où Paris sera encore dans l’avenir une ville ma¬ 
nufacturière* jetons encore un coup tTœîl sur les ressources 
que la science mécanique peut lui fournir* Pour la grande irt- 



— 400 — 

dustrie et les machines fonctionnant dans chaque domicile, il 
faudra évidemment de la force. L'air, le feu et Peau s’empres- 
seront do nous en livrer autant que nous voudrons; mais, s’il 
faut faire un choix, nous pensons que le moyen le plus simple 
est d s en aller demander aux fluctuations de l'Océan. L’onde qui 
vient battre nos rivages est animée d'une puissance qui n'est 
que le résumé des efforts du vent pendant des milliers de lieues 
Elle est plus facilement et plus économiquement saisissable 
après cette transformation que lorsqu'elle flottait dans l'Océan 
atmosphérique. Nous avons aussi un moyen pratique et éco¬ 
nomique d’utiliser les moindres oscillations des vagues du ri¬ 
vage. Il est un point de la Manche où l’on pourrait facilement 
dompter trois millions de ces chevaux neptunions, et envoyer 
le fruit de leur travail à Paris, sous forme d’air condensé. Les 
frais d’établissement du tube et des machines ne dépasseraient 
pas 80 millions de francs. Cet air comprimé viendrait comme 
Ta dit M. Jobard, verser un air pur dans nos maisons et nos 
ateliers, tourner le bronze, polir le enivre, scier notre bois et 
moudre notre café. Il aurait, outre cela, deux applications 
aussi importantes et que nous livrons sans crainte aux médi¬ 
tations des penseurs et des physiciens. Cet air comprimé nous 
rendrait, pour ainsi dire* les maîtres des saisons, en nous don¬ 
nant à volonté et gratis ïe calorique et ïe frigorique. Porté par 
la compression à une température de 5 à 600 degrés, il commu¬ 
niquerait sa chaleur à des réservoirs d'eau bouillante, qui suffi¬ 
raient à tous les usages domestiques et industriels, à la cuisine, 
aux bains et aux lavoirs publics; voilà pour l’hiver. Eu été, il 
suffirait de lui faire traverser également de minces couches 
d'eau, après sa dilatation, pour qu’il leur enlève le calorique 
nécessaire à ee nouvel état et nous fournisse de la glace à dis¬ 
crétion. Qui ne comprend aujourd’hui l'importance delà force, 
du froid et de la chaleur? Nous avons donc sans contredit mon¬ 
tré à tous tes yeux tout un avenir économique et industriel, fa¬ 
cilité tous les travaux, sauvé les débris de nos forêts, ralenti 
l’exploitation de nos houillères, ramené à la surface ces popu¬ 
lations de mineurs voués à une existence de gnomes, purgé 
l’atmosphère des torrents d’acide carbonique qu’y vomit la 
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combustion, enfin substitué la force des éléments à celle des 
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Ionie africaine? Nou^mêmes, que pourrions-nous faire dès à 
présent? Le voici : 

Un appel devrait être fait à tous les hommes qui se sentent 
capable^ de former tin noyau de colonisation, et, pour com¬ 
penser le découragement profond produit par vingt ans d’in¬ 
succès, des primes devraient être offertes à ceux qui auraient 
le mieux réussi. On ne devrait imposer aucun système à ces 
groupes spontanés. Nous voudrions au contraire y voir concou¬ 
rir toutes lëü théories, toutes les écoles. M. Gabet aurait dû por¬ 
ter là son Icarïe, Baudet Dulary le phalanstère, Louis Blanc l'or¬ 
ganisation du travail. Une émulation salutaire eût animé ces 
phalanges créatrices entre lesquelles le disciple de saint Bruno 
n’aur&it pâs Craint d’ébaucher une succursale de La MeiJleraïe. 
Chaque nouveau village se pourvoirait par lui-même de quel¬ 
ques pièces d'artillerie ou d’autres moyens moins arriérés de 
défense contre les indigènes. Toutes les méthodes les plus avan¬ 
cées de culture eussent été mises à l’essai. Le progrès, depuis 
si longtemps étouffé en France, se fût réveillé intrépide dans 
la France africaine, et bientôt l'Arabe eût cédé à Fascenciant 
de la force, du nombre et du mérite. Ce sont nos sottises qui 
otU fait toijte là grandeur des Bou-Maza et des Abd-el-Kader, 
En tous cas, dés bandes intrépides de tirailleurs auraient bien¬ 
tôt mis à la raison les tribus récalcitrantes et auraient pour¬ 
suivi les réfractaires jusque dans les oasis. 

Arrivés aux confins du désert, nos hardis pionniers eussent 
bientôt trouvé mille moyens pour le franchir. Mêlés aux cara¬ 
vanes dés ÀNûies, dont Üs auraient imité le costume et le lan¬ 
gage nous aurions des voyageurs qui iraient jusque dans le 
Soudan chercher l’ivoire et la poudre d'or. Le sable des déserts 
HiMnême fût devenu fertile sous nos pas. Des puits artésiens* 
creusés de distance en distance, eussent rendu un peu de fraî¬ 
cheur à sa surface. Le procédé Bikès eût permis de rensemen- 
Cer et d’y faire d'aussi belles récoltes que dans les terres les 
plus grasses. Bientôt Une ligne non interrompue de verdure 
nous eût conduits aux portes de Tombouctou, Là, une petite ci¬ 
tadelle et uno gàrnïgon de quelques milliers dliomrnes nous 
eût assuré lè Commerce du Niger et peut-être une commuui- 



cation avec le Sénégal. Nos légers bateaux à vapeur eussent 
couru sur la surface de tous les fleuves do l'Afrique centrale et 
nous en eussent assuré la dotaination* 

Tout cela nous parait un conte de fées, tant nous sommes 
crétimsés par Posage délétère des miasmes bureaucratiques; et 
cependant on a fait plus en allant de New-York à Saint-bonis, 
de Saint-Louis à Santa-Fé, de Sànta-Fé au Sacramento ; et 
nous no sommes pas, comme les Américains le furent à leur 
début, une nation de six millions d’hommes; nous sommes 
trente-six millions; que dis-je ? nous sommes deux cents mil¬ 
lions, car toute l’Europe est avec nous, et nous enverrait ses 
01s si nous savions les employer, ou, pour mieux dire, si nous 
étions assez sages pour les laisser faire, L’Espagne, Malte, l’ita- 
lie, la Grèce, tout accourrait sous notre drapeau, s'il était celui 
de la liberté. Tout un monde de merveilles s’épanouirait a l’oc¬ 
cident de l'Europe et attirerait à nous quelques regards d’ad¬ 
miration de la jeune Amérique, qui a fini par nous prendre en 
pitié, 

KSxIciiisloii de rAmaiiasi 1 » 

Après nos études sur la réalisation de VArmanase en France 
et en Algérie, il ne doit pas être douteux que toute l’Europe 
accepterait avec transport cette nouvelle forme sociale. Trop 
longtemps elle a reçu de nos mains des révolutions perturba¬ 
trices; elle serait trop heureuse d en recevoir une toute régé¬ 
nératrice, devant laquelle les royautés et les aristocraties 
nAuraient qu’à s'incliner. Mais si, du fond du Nord, encore 
barbare, quelque menace pouvait arriver jusqu’à nous, unis 
aux hommes libres de l’Europe centrale, nous renverserions 
d’un choc les impuissants défenseurs du despotisme. Le nou¬ 
veau Xerxès ne trouverait pas des Grecs, mais des Romains sur 
sa route, Et si nous ne voulions pas jouer notre liberté sur Fé- 
chiquier des batailles* il serait encore plus simple d’attendre 
tranquillement nos envahisseurs. Nicolas se souvient trop bien 
du progrès des idées libérales eu Russie, après les campagnes 




de i BU et 1pour exposer ses soldats à la contagion de nos 
idées Combien cette contagion serait plus puissante si elle 
avait pour point de départ un bonheur et une production illi¬ 
mités 3 C'est ainsi que, dans le siècle passé, les Chinois ont con¬ 
quis la Tartane en lui ouvrant leurs portes* 

On peut se rassurer du reste sur toutes ces hypothèses bel¬ 
liqueuses. Tous les peuples d’Europe vivent aujourd’hui de la 
même pensée, de la même vie. S’ils ne sympathisent pas défi¬ 
ni tivement avec notre Tonne politique, c’est qu en somme 
nous sommes nous- mêmes médiocrement satisfaits de nos 
constitutions successives. Trouvons la formule définitive de là 
liberté, et elle sera adoptée partout aussi invinciblement que 
les chemins de fer, le daguerréotype et la télégraphie électri¬ 
que* Cette formule est dans r Ârmanase, et tôt ou tard elle fera 
le tour du monde. 

Quels que soient le nombre et la nature des exemples que 
nous avons choisis, ils ne sont qu’un fragment minime du 
inonde futur* Nous n’avons pas la prétention de prophétiser 
tout notre avenir* Quelle que soit la hardiesse de nos prévi¬ 
sions et de nos désirs, nous savons que la réalité doit les lais¬ 
ser loin derrière elle* Ce que nous avons voulu dire, c’est que 
tous les éléments de cet avenir étaient déjà en germe autour 
do nous et n attendaient, pour lever et donner leur moisson, 
que la disparition des épaisses et sombres vapeurs qui leur dé¬ 
robent l’aspect du soleil* Ces miasmes malfaisants et impurs, 
ce sont les pouvoirs factices qui nous administrent; ce soleil, 
c’est celui de la liberté. Le propre de YÂrmanase, c’est de no 
pas présenter l’avenir sous des formes arrêtées, mais de pré¬ 
parer ia place où toutes les formes pourront surgir* Ce n’est 
pas de créer, mais de rendre possibles toutes les merveilles* 
Nous défions, en effet, dès à présent, tous les chercheurs d’idées 
de nous présenter une innovation qui ne trouve place dans no¬ 
tre théorie. Elle s’aide de tout et elle sert à tout* 

Nous avons donc trouvé le lien unitaire qui doit relier tous 
les savants et tous les penseurs. Nous appelons leur con¬ 
cours, Il dépend d’eux de renverser d’un seul coup tous les 
misérables obstacles qui enchaînent la capacité depuis tant de 



siècles Qu’ils s’unissent un seul instant, et l’Etat, que leur 
adhésion soutient encore, s’écroulera avec tous ses abus Les 
Académies tomberont, avec les faux savants qui se sont retran¬ 
chés dans ces citadelles vermoulues. Avec le règne du pouvoir 
matériel et du faux savoir prendront fin toutes les misères de 

rhumanité. . . 

k défaut des savants inféodés plus ou moins a 1 administra¬ 
tion qui étend au loin son influence dominatrice, que quel- 
nues hommes de bon vouloir s’associent pour réaliser une 
image anticipée du monde armanasien ; que, dans leur petit 
cénacle, ils appliquent, autant que les circonstances le permet¬ 
tront ces méthodes nouvelles dédaignées par le monde offi¬ 
ciel, et bientôt le rayonnement naturel de l’idée régénératrice 
exercera une influence irrésistible autour d’eux. 

Alors la vie se retirera graduellement du pouvoir, à mesure 
qu’elle grandira chez les citoyens. Tous les ressorts de l’admi¬ 
nistration éperdue se tendront en vain et s’useront dans le 
vide. Dans les écoles de l’Etat, il n’y aura plus d’élèves ; devant 
ses tribunaux, il n’y aura plus de plaideurs; pour ses médecins, 
plus de malades; pour ses prêtres salariés, plus de croyants. 
Devant cette insurrection pacifique tomberont toutes les me¬ 
naces de répression matérielle, et, après quelques dernières 
tentatives, l’Etat remettra enfin à l’humanité émancipée un 
pouvoir qu’il n’a conservé que trop longtemps. 


FIN. 


j|V. B. — Pour les renseignements, écrire à l’auteur, 
passage Jouffroy, 44, à Paris. 
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Les Gerants du Comptoir commercial appellent voire 
plus sérié use attention sur le travail ci-in dus. 

Les noms éminents qui composent la liste des 
fonMimrs détermineront sans doute votre adhésion 
( au titre préféré par vous 

Le but de ces adhésions préalables est de constituer 
une clîmtelle qui assure, h Favance, îe succès d’une 
entreprise qui vient aider au développement du travail 
par une régularisation rationnelle du crédit. 

En attendant l’organisation du service spécial de chaque 
brandie d’industrie, le Comptoir pourra admettre à 
l’escompte les Clients qui présenteront des valeurs 
commerciales, en Fournissant les renseignements exigés. 

■ 

Adresser les renseignements u M, Jacques COSTE, 
secrétaire du Comptoir commercial, rue de la Victoire, 52, 










COMITÉ SE GÉRANCE. 


H VAN GOBBELSCHROY, G. C. & Présidant du ftmilé. 

j Ancien mi ni sire des l'nys-Ihis, \ 

H. JA.CQUES GOSTE , S&fréiaire-îondateuL 

Chortfê dlu personnel et des râlements cTorganitalien. 


II. J 


Tons les renseignements doivent être adressas à 
i,cqi)es COSTE, Secrdtuire-Fondateur du COMPTOIR COMMERCIAL 
rue do la Vldoire, 52 , a roris* 


Opération s de la Société* 


AU. 2 . y objet (le la Société ml la fonda Lion cFun Établis- 
ÎS5?,ÏÎ.« U a il que sous le titre distinctif de COMPTOIR 

LvMütiRCIÀL, 

.. .indépendamment des opération s ordinaire h d’escompte 
eL aeDarique, leComploir pourra o uvr i r d c s crédite en comote. 
et faire des avances de caisse aux commercants et artisans, 
ainsi que le pratiquent les Banques d 1 Écosse. — Ces crédits 
ne pourront dépasser dix mille francs peur une seule per- 
^oniin et devront èliû réglés chaque trimestre. -, Le depot 
Trouions de la Société pourra être un motif détarmiuarit pour 
accorder des crédits en compte. 

■ h De semblables crédits pourront être accordés à des ou- 
vriers et contre-maîtres pour les aider à devenir chefs ou 
associes d’établissement s industriels. — Ces choix seront faits 
parmi les plus anciens titulaires des Coupons d'épargneùonl 
il va Cire parlé, qui en auront été juges difînes par Ica Gé¬ 
rants assistés do Comités officieux institués à cet effet. 

(Euetrait de Vacte de Société). 


Coupons (l’épargne. 


Un certain nombre d'actions, déterminé par le Comité de 
gérance, ci en augmentation du capital social, sera constant? 
tuent en réserve pour être offert au placement des épargnes 
des familles. 

, « ♦ Ces actions seront divisées en coupons de deux cents 
francs qui seront payés successivement* — Les versements 
fa i is sero nt représentés par des titres dits Co upons d*épargn e. 

— Ces titres serontioujours nominaUfs,—ils uc feront partie 
du capital) social qu’aprôa payement intégral cl A la lin de 
l'exercice annuel,—Les versements successifs et les intérêts 
seront portés en crédit de lu mémo manière que dans les 
autres Caisses d'épargne. — Le souscripteur jouira des inté¬ 
rêts à quatre pour cent par an cl du dividende éventuel. — 
Les intérêts et dividendes des coupons pourront être touchés 
chaque année, ou se cumuler successivement. — Une même 
personne n'aura à la fois qu’un seul coupon en voie de pave¬ 
ment. 

Le remboursement du coupon d'épargne pourra être ré¬ 
clamé par le souscripteur, qui aura le chois, jusqu'à la fin 
de l'exercice courant, d'être simple déposant ou actionnaire* 

— Le souscripteur pourra alors retirer, en qualité de simple 
déposant, tout ou partie du coupon, avec l'intérêt à quatre 
pourcent; mais il n'aura droit à aucun dividende qui pour¬ 
rait revenir aux actionnaires. 


Commandite». 


Trois listes de cand idals sont successivement dressées pour 
la réparti lion des commandites distribuées périodiquement 
dans les diverses brandies de production : 

1° La liste de continuité dns épargnes faites par chaque 
déposant qui témoigne ainsi de sou exactitude, 

2 Ü La liste d'importance des versements faits ou procurés, 
(Celui qui sait provoquer de nombreuses adhésions peut 
être plus méritant que celui qui dispose par lui-même d’uu 
gros capital.) 

C'est avec ces deux listes qu’on forme la liste définitive 

3° Liste de choix, divisée par branches de production et 
dressée sur la présentai ion des clients du Comptoir, ou d'a¬ 
près les résultats du vote des déposants qui désignent entre 
eux ceux qui doivent être les premiers commandités. 
Chaque déposant peut voter pour lui-même. 

Chaque coupon d'épargne, possédé, vaut voix présentait ve* 
Chaque votant reçoit autant de bulletins qu'il représente 
de coupons pour lui-même ou par procuration de ceux qu'il 
a décidé à s'inscrire comme déposants. 

L'intérêt de chaque candidat de commandite est ainsi de 
provoquer de nombreuses adhésions pour mériter le choix 
du Comptoir ou pour emporter par le nombre de voix qu'il 
peut s'attribuer, son inscription sur la liste de choix ; car 
ce sera toujours parmi les plus anciens candidats et les plus 
exacts, les plus forts déposants ou ceux qui auront réuni le 
plus de suffrages, que La gérance choisira les titulaires des 
commanditas qu'elle accordera périodiquement dans chaque 
catégorie de comme r gants. 


Versements des Déposants. 


Le COMPTOIR préfère que les versements soient faits a la 
Caisse ^Epargne : les livreis déposés équivaudront, comme 
droits acquis à un versement fait au Comptoir, pour les droits 
d’inscripiinn sur les listes de commandite. 

Les sommes au dessus deSOOfr,, qui ne sont pas reçues à 
la Caisse d'Épargne, pourrontêtre versées chez les bauquiers 
adoptés par & Comptoir Commercial ; 


COMPTOIR COMMERCIAL 

(D 3 Escompte , d'Épargne el de Commandite . ) 

Adhésion, de DÉPOSANT inscrit pour devenir S0US-GIIEV commauqilé par le COMPTOIR- 


le Soussigné, ayant pris connaissance des Statuts motivés du COMPTOIR COMMERCIAL, 
et du Tableau figuratif dont T ensemble constitue la Charte du travailleur. 

Voulant seconder les intentions du Comptoir au point de vue de Vorganisation du Travail ; 

Je m’inscris comme DÉPOSANT pour le versement facultatif de mes épargnes, à raison 
de (3 francs, an moins par semaine) 

que je verserai à la Caisse d’Épàrgne ou chez les Clients dépositaires du Comptoir* 

Cette inscription ne donnera droit h aucun recours contre moi dans le ca^ou j interrom¬ 
prais mes jersements ; — et je pourrai aussi réclamer pendant Tannée cou rante leurembourse- 

ment des sommes versées, conformément à Tarticle 18 des Statuts. / 

En ma qualilé de déposait, je m'inscris comme CANDIDAT pour être fbmmamlüë plus 
tard par le Comptoir, — Et, pour mériter cette commandite, je me conformerai successivement 
aux prescriptions recommandées par le Comptoir à ses adhérents* — Dans ce but : 

- Je ferai partie d'une des associations pour secours mutuel contre le chômage a cas de maladie / 

J J’entrerai aussi dans une association, s’il s*en établit, contre le chômage du tmmih 

— Je présenterai pour cautions deux autres déposants afin d’acquérir droit d’antériorité sur les listas 
de commandite ; 

— Je ne quitterai rétablissement où je suis employé, que sï Ton me refuse toute participation graduelle 
quand je pourrai offrir de verser un capital -, 

— Je ne m’établirai pont mon propre compte qu’en suivant les indications en l’autre part; 

— Je ne réclamerai de crédit au Comptoir que dans la proportion indiquée de ce crédit avec le capital 
de rétablissement et l’importance des affaires réelles, etc*, etc. 

Je promets mes renseignements sur tout ce qui pourra intéresser la sécurité du Comptoir ; 

Je me rendrai aux convocations do jury de crédit pour la formation des listes de commandite. 

Je provoquerai, enfin, Tadhésion do mes amis eL confrères pour propager les idées d’épargne, 
de crédit et d’association qui ont inspiré la fondation du Comptoir Commercial* 

Paris, le 


- ■ i - 

RENSEIGNEMENTS A DONNER PAU LE SOUSCRIPTEUR, 

Noms : 

Demeure : 

Né en . — Marié en *. — enfants de 

Exerçant ta profession de 
Employé chez 
demeurant 

De ta Société mutuelle de 

Porteur d'un livret de ta CAISSE D 1 ÉPARGNE sous te numéro 
Adhésion remise par l'intermédiaire de M 
Autres renseignements : 


S’adresser pour les renseignements à NI, Jacques COSTE, secrétaire-fondateur du COMPTOIR COMMERCIAL, rue de la Victoire, 52 , h Paris* 


COMITE DI GERANCE* 

M. YAK GOBBELSCHM, ff. C* Président du Comité, 

(Ancien ministre des Pays-Bas.) 

M. JACQUES COSTE , ^ $ # Sectétair&-MatfiUT 

Chargé du personnel et des réglementa d’organisation. 


Tous tes renseignements doivent être adressés A 
M. Jàcqols COSTE, Becréiairo rondnteur du COM PT OlK COMMERCIAL , 
rue de la Victoire, 52 . à paria* 


Jury de crédit. 

Dans chaque maorie de commerçants, les membres prin- 


j'Gscompl „ 

blés à r escompta, ce sont ainsi les clients eux-mêmes qui 
décident d l a bord descrti dits à accorder* 

Les membres de chàqücjury'ii'qnl point a prendre con¬ 
naissance des effets même présentés à l’eseoupte par leurs 
confrères et concurrents ; le jury détermina seulement 
d'une manière générale, la durée ci l'importance du crédit à 
accorder a chaque accrédita inscrit. 

Chaque client devra, dans son intérêt, donner à l'avance 
la liste des signatures qu'il aura l'occasion de faire escomp¬ 
ter, afin qu’eïies soient inscrites, s'il y a lieu, sur les listes 
de crédit* 

Crédits accordés. 

Tout client, inscrit sur les listes de crédit, a droit a un 
crédit d 'escompte et à un crédit de caisse. 

Le crédit d'escompte peut être de beaucoup augmenté en 
raison de la nature ci de la solvabilité des effets présentés* 

Le crédit de caisse sera proportionné à la quotité naturelle 
des affaires du client: paye aux ouvriers, loyer, etc* ; il 
pourra être augmenté en raison des cautions fournies* 

Tout effet souscrit pour une affaire réelle sera renouvelé 
à l'échéance, s’il est évident que l'affaire pour laquelle il a ôLé 
souscrit n'est pas encore à son terme. 

solidaires. 

Le Comptoir opère sur les probabilités, eue repose sur la 
probité des clients du risque que font courir les effets 
escomptés, r , , , lf 

La commission prélevée est calculée pour balancer ce 
risque: el quand un client, tombé en déconfiture, nécessita 
ïe recours contre scs cautions, le remboursement sera de¬ 
mandé avec tous les ménagements possibles envers les eau- 
Honneurs qui feront preuve de loyauté et d'empressement* 
Le Comptoir admet en principe que le travail de chaque 
artisan doit être un moyen suffisant d'amortissement pour 
les dettes qu'il peut contracter. Si donc un cautionneur ré¬ 
clame défaire son remboursements par payements annuels, 
il lui suffira de donner caution convenable pour obtenir 
cette caution* 

Les valeurs etengasemeniaformanlcaution varieront ainsi 
selon les convenances des camionneurs et la confiance du 
Comptoir.—Le dépôt d'actions ou de coupons d*épargné ser a, 
dans tous les cas, une garantie suffisante. 

Formata de caution. 

« Je me rends solidairement responsable des engagements 
u de M* 

u jusqu'à concurrence de 

« cïïauta par lui de payer, je me réserve de rembourser par 

„ f . . , ..annuités, en donnant, à mon tour, caution 

suffisante aux gérants du Comptoir commercial 

Payements ù domicile. 

Les clients feront leurs recettes et payements par le Comp¬ 
toir, et y indiqueront le domicile de leurs effets. 

Ils pourront tirer sur la caisse des mandats non accepta¬ 
bles, sauf à faire 1 es fond s po u r Itach é a ncc* 

Ce service sera gratuit pour les aclioniiaircs-/bîîaüta«^* 
Une commission sera prélevée lorsqu'il y aura eu déraut de 
couverture a l'avance* 

Tout actionnaire aura droit â des avances pour les trois 
quarts du montant de scs actions ou coupons d’épargne* 

Les avances do cnii.se seront faîtes contre remise préalable 
des propres billets du client, escomptés de la même manière 
que les antres effets* 

Cet escompte de billets à une seule signature n est qu’une 
avance par anticipation sur les remises ultérieures du client; 
l'avance à découvert est raite par le comptoir, pour donner 
letémps nécessaire aux recouvrements du client, qui est ainsi 

assuré défaire honneur a scs engagements, sans être dans 
la nécessité d'opérer fatalement ses rentrées pour le jour 
fixe d'une échéance* 


COMPTOIR COMMERCIAL 

(d'Escompte } d 1 Epargne et de Commandite ), 


Adhésion de CL 1 ENT-F ON DATEUR.—Chef ^Etablissement de... 


Je soussigné* 
demeurant 

Vu les statuts motivés du COMPTOIR COMMERCIAL , basés sur ce double axiome que ; Le 
Crédit commercial est une commandite spécialisée, et FEscompte un risqué ordinaire d'assurance * 
Vu la formule d'adhésion de déposant , que j’adopte, et qui a pour but d'associer les épar¬ 
gnes de chaque travailleur à rétablissement même qui lui assure le travail. 

Partageant l’intention de remédier à Pétai de pénurie, d*instabilité du crédit , et de concur¬ 
rence désastreuse qui pèse sur la classe manufacturière, et qui démoralise les ouvriers* 

Par ces motifs : Je consens à être, pour ma clientelle, le Dépositaire des versements de 
coupons d’épargne; — A ce titre, j’aurai le drbit de présenter un candidat pour avoir part aux 
fonds de commandite placés périodiquement parmi les titulaires de coupons d’épargne* 

P adopte le COMPTOIR COMMERCIAL comme caisse de recettes et de paiements à domicile, 
dont le service est gratuit pour les fondateurs* 

Je promets ma clientelle pour mes affaire d’Escompte, si je puis compter sur la stabilité du 
crédit accordé , afin de pouvoir accorder moi-même le crédit nécessaire à mes clients. 

( Le Comptoir reconnaît qu'il y a nécessité commerciale que le crédit accordé par le vendeur à l'acheteur soit 
proportionné à la durée nécessaire de la fabrication ou de l’opération entreprise par l'acheteur* 

— Tout effet présenté à l’escompte doit provenir dune affaire réelle, et facile à vérifier par le vendeur ou r escompteur * 
— Les avances de caisse, sur simple reçu, ne doivent jamais être réclamées par le clicnt-pro due leur que comme 
anticipation sur le prochain réglement des livraisons à faire à scs acheteurs. 

— Les achats d'immeubles cl de mobilier ne doUcnl jamais être payés par l’industriel avec son fonds de roulement, 
— Le Comptoir désire que ses clients deviennent escompteurs eux-mêmes ; et, que pour l'usage de leur crédit ou 
remploi de leurs fonds disponibles, ils escomptent des valeurs provenant d'affaires réelles, dans leur spécialité habituelle, 
en remontant des consommateurs aux producteurs de matières premières. 

Je propagerai les recommandations ci-après du Comptoir et j’aiderai à leur réalisation 
par mon concours personnel pour le développement du travail et du crédit. 

i * Les fmoriaftarcs d’ouvriers pour secours mutuels contre les maladies, et contre le chômage du travail. 

7. La tftViston dit travail qui permet le développement de l'outillage et l'application des machines* 

$. La spécialité d'attributions qui assure un avenir lucratif aux artisans devenus sous-chefs responsables. 

A. La collaboration intéressée accordée graduellement par chaque chef à scs employés les plus méritants. 

5, Vadjonction comme associés, a degrés suceessîïs, des collaborateurs qui peuvent fournir un capital* 
g LP coîtaûwp.s donné par chaque client au comptoir, pour la réalisation de ces corjmïüucïitas partielles* 

7 . Le développement du mode de commandite , qui permet l'augmentation successive du capital d'exploitation* 
S. Les garanties de sécurité commerciale par La tenue d'une comptabilité qui offre le contrôle facile de la réalité 
des affaires, et de la proportion rationnelle de ces affaires avec le fonds social. 

^ ifextention du crédit commercial par la préférence accordée aux opérations â terme qui favorisent la constitution 
des dientelles, sur les opérations au comptant qui rétablissent aucun lien durable entre le vendeur el l'acheteur. 

JO enfin* Le patronage du Courront, accordé aux clients qui se montreront plus fidèles aux prescriptions ci-dessus, 
et qui en retour pourront réclamer Itappui des moyens d'influence el de propagation employés par le Comptoir. 

Je m’inscris comme Client-fondateur (me réservant de déterminer plus tard le montant 
de ma souscription), pour concourir, avec les honorables signataires de l’acte de société, 
à la réalisation d’un COMPTOIR ^'escompte, d’épargne et de commandite, en vue do 
l’organisation du travail au profit des classes secondaires du commerce et de l’industrie, 

Paris, le 


I*. B- 

Les fonds déjà souscrits par les Actionnaires-fondateurs sont consacrés aux operations d escompte pour 
l’organisation préalable de la clientelle, divisée en catégories spéciales de production. 

Les tonds sont remis en compte courant chez M. LEH1DEUX aîné, rue Chariot, n° 4S, l'un des banquiers 
adoptés par le comité de gérance. 

Ces opérations préliminaires sont dégagées fie tous fr-iis d'établissement* Ces frais sont entièrement 
supportés par la gérance et ne seront remboursés que sur les futurs bénéfices* 


S'adresser, pour les renseignements àM* Jacques 


COSTE, secrétaire-fondateur d.u COMPTOIR COMMERCIAL, rue de ia Victoire, 52, à Paris. 
































Dans le premier essai figuratif de PruAMmu sociale » nous a vues cherché à représenter le 


Il n’est pas d'ouvrier capable qui ne puisse économiser de 3 à 6 francs par semaine. 

Le premier soin du travailleur doit être de sc garantir contre le chômage. 

L’qù cotisation pour secours mutuel prend ordinairement 2 francs par mois ou 24 fr* par au, 

A celte condition, l'ouvrier malade reçoit environ 2 francs par jour et les médicaments. 

Le Comptoir commercial exigera que fa Tomme de l'ouvrier fasse aussi partie d’une association 
mutuelle t c'est, eu moyenne, 48 francs par an, ou 1 franc par semaine pour le ménage; 

Resterait 250 fr. à mettre é l'épargne, et en minimum 150 francs par déposant chaque année. 
C’est cette épargne de 150 fr. par au, faite avec exactitude^ que le Comptoir commercial consi¬ 
dère comme une annuité , qu'il accepte comme garantie, et qui devient le fonds d’amortissement 
d’un capital de 2 à 3,000 fr, que le Comptoir est disposé à prêter au déposant* 

Mois pour avoir foi dans ce déposant. Je Comptoir exige du zèle et de PexaclllUdo ; chaque nou¬ 
veau déposant qu’on lui amène est un tilro qu’on acquiert pour obtenir une commandite ; et, quand 
deux de ces déposants cautionnent le premier, celui-ci peut prétendre à un capital de 10,000 francs 
pour obtenir une collaborant))Hndressée dans quelque établissement- 
Avcc un capital de 10,000 fr. (plus le crédit qui en est la consé quence), il n'est pas do chef d'en¬ 
treprise qui u'accorde une participation graduelle à sou employé deconfiance déjà initié à ses a (Ta ires. 
— Cette adjonction responsable devient un gage nouveau de sécurité, et le Comptoir prête son ap¬ 
pui pour procurer n son client le fonds mobilier nécessaire, garantis que sont les capitaux prêtés par 
ces collaborateurs-associés devenus solidaires du succès de rétablissement. 

La probabilité d'exactitude de trois travailleurs (jointe é certaines formes conserva tri ces), a, 
pour le Comptoir, la valeur d'une certitude qui élève la moralité de l'ouvrier à la puissance d'un 
capital ; et l’appui ultérieur du Comptoir n'est plus que l'application des Lois rationnelles du 
crédit.—Il est facile de voir, en effet, 

—Que le crédit commercial est toujours on rapport avec les affaires réelles, 

—Que l’importance des affaires est proportionnée aux moyens de production ; 

—Que les moyens de production dépendent do l'outillage et des machines;__ 


GOMütAWBITE 
,M_ ■ 


&omïs 


ji lilljl iji piii.. [ii i.:mux l; iç iruvutucuj' uummu un t/tiri/tv uu nuu usât:* 

—D’abord simple instrument mécanique, produisant plus qu'il ne dépense ; 

—Mettant chaque jour de cOlé une épargne qui devient un capital; 

—Ajoutant A ses forces naturelles nu outillage, que son capital Lui permet d'acquérir; 

—Dirigé pur un entrepreneur, ou s'adjoignant d'autres travailleurs qu'il dirige lui-même ; 

—Enfin , demandant a la confiance d'autrui un surcroît de capital pour développer son industrie. 
Voilà tout ce qui existe ot se pratique, et qui s’appelle -. salaire à diverses conditions, association 
A divers degrés, crédit A divers titres, escompte ou comniandlte sous diverses formes. 

il s’agit donc d’assurer la sécurité du Æofafre par des associations mutuelles bien entendues ; — de 
faciliter l'association à tous ses degrés par des réglements appropriés é chaque sorte d’industrie 
d'organiser lo crédit en délermluant clairement les Conditions auxquelles chaque travailleur 
devrait être admis par les banques publiques; —enfin, do régulariser la commandite en usant des 
moyens coercitifs que notre législation renferme, 

La concurrence a «es abus, mais elle no doit être circonscrite que par des limites morales. Le 
moyen coercitif le plus efficace est dans la police exercée par les Banques publiques, ï! faut rendre 
le concours du capitaliste plus facile ; il faut un mode plus rationnel d'association ; il fuu t assurer 
l'accroissement du capital qui esl le vrai problème social à résoudre, car le capital est le géné¬ 
rateur do tout progrès humain. L'organisation goavernbmenlaie n'est qu’un moyen de police 
propre é assurer faction fécondante et mystérieuse de l'organisation sociale constamment occupée 
,f k>. t/r*r r^tUr -îit n i on i n - iA i ltn u. hu-^am e q i fl u É a \m ‘Htf'fiUW'tjniCTFT qJg 


^ / Lu |\ 

f PEUPLE N. 

/ Soldat Industriel \ 

X doit prélever suf son x 
salaire pour former son 

FONDS DE PRÉVOYANCE 


2p ÉPARGNE pour N 
IVfPgnlfplacement des 


1* ASSURANCE pour 
- J — L — Cotisation 


le présent. 


■ ' jji ? 1 1 u i,r i ’omi l oL; crnrr capital rnub i ik ruorr-etTeriaproprlLitû oc 1 induîîti'ïTFtf “ 

Ou mis a sa disposition par la commandite* 

Le développement de la commandite peut mériter ainsi A l'industriel la fonction sociale la plus 
élevée; U peut faire vivre et enrichir de nombreuses populations; car il n'est pas de limites a la 
production bien entendue, ni au crédit qu'on peut obi cuir; et, un loyal capitaliste, véritable prince 
industriel, peut arriver à un tel degré de puissance financière, que son seul concours puisse équi¬ 
valoir au crédit d'une nation tout entière. 


"économies 


/ "dans tin’C associât,fïïïï tlcT 
^ bienfaisance pour secours 
mutuels contrôles maladies, etc* 


former 


pour 

successivement un __ r 
ou fonds d'établissement 


/ £e travailleur lüoiè devient un être collccilf par la MUTUALITÉ, 

/ Quand te travailleur est garanti 
^ / contre le ehémage forcé, son fonds 
^ / (Tépar g ne no peut plus diminuer, il 

/ ne peut qu'augmenter par les nouvelles 
X économies et par le revenu accumulé des 
épargnes déjà placées* 

îfZJÎr* GjÊKERATiOK i>e l.k Richesse 3® tabl.) 


LEPAhGNEj 
rend capitaliste 
cl 

consume un 
capital progressif. 


/ & 

/ s 

/ & #.¥/// / Le travailleur doit devenir coütre-maitre (SOUS-OFFICIE1UNDUSTRIEL) et obtenir ace PARTICIPATION PROGRESSIVE 

/ y& / Toute bonne fabrication nécessite la division du travail ; 

X / La division nécessite une hiérarchie d’auributions distinctes; 

/ «ftwV'xX / L'ouvrier capable ac fait ( tâcheron ) entrepreneur à la tMic; 

/ v Xd'S? %V* # X Il peut devenir cou trc-ni aîtreet avo i r u n e parti c i pâli o n gi ad ttée ; 

/ X /s'il a des o ce normes, il doit les placer dans rétablissement; 

/ ^ \ &X& éw X L'établissement doit lui donner, en reLour, des garanties d'avenir. 

/ & Jfe* \ / _ _ 

/ X / --—- 

fevX * / Le CO u ire-maître devient collaborateur-associé de Fenirepreucnr (OFFICIER INDUSTRIEL), H dirige au Heu de travailler; 

t ^-v V * vv ^ / 

/ Une association graduée et progressive accordée par le chef d’une entreprise 
/ à ses collaborateurs , leur donne un intérêt responsable et solidaire du succès 
; XX / de l’étiiblissement. Dans ce but, il faut: 

'Xr/ è ’,X / A l'euvrier intelligent. t* Une pfîme sur la quantité produite ; 

XX-V^ / Au contre-maître responsable* * . * . 2° Une remise sur la quotité vendue; 

/' 't^llàljori'leiir-a'ssoBrt solidartrer, ^ . . 3° une dans La bénéfices uols aii*wels. 

XX / L'association solidaire peut seule lier le collaborateur à l'établissement ci empêcher 
X* / l'employé capable de se réfugier daiu mie entreprise concurrente. 


W Le Comptoir 1 
* go MMErc ia l accorde 
ù chaque déposant un 
jeton nominatif 
après le 2 e reçu 
, de versenieni 
d'épargne, . A 


Le Comptoir ^ 
commerc i a Laccorde ^ 
/ h chaque souscripteur 
une médaille de 

COMMANDITE ^ 

L âTec le 2 e coupon 
d’Épargne* ^ 


LE CANTAL 
permet ; 
de rom p lacer 
tü trovaiî oerpurot 
par 

routitage mécapque* 


,_ __ ___ x t 

Ou quelque progrès dans une branche spéciale de production. 

C'est une véritable invention qui suppose trois conditions nécessaires î X 
1* L’idée é exploiter qui doit être loyale et lucrative; X %ŸÏ 

2 & Le capital ou le crédiluêcessaîre i résploilation ci une bonne comptabilité; X X 

3° Les moyens d'exploitation ou la bonne organisation du matériel, J X 

Co qui nécessite dans Jo personnel uno hiérarchie d'atti ibuiions et une association graduée* \ 


U CONCURRENCE 
pousse ftitflemem chacun 
h établir pour son propre 
compte; t'icUÆtrüllaLtifl emendo 
devruit l'euipèçhlr, car les 

‘cüirdfUtîns t!^ ^tirtvr-i m n ; di f- 
lloiles, et y ruanqour c'est ar ri 
river beaucoup d’effort^ 
ù lu faillite et ou déstiormeur. 


Il exerce une fonction sociale, n cet GOUVERNANT. \ / \ \ 

?ot T sciiEr BE r,A co* PU mm il* X. ^ X^ 

Comptable : il établit des livres clairs et faciles à conlrt’dcr, X, 

il assure Ica ressources nécessaires aux engagements; X -for% ^ 

Lorrexpondant, il suit et Hend les rapports à l’extérieur: X ^ 

Conseil du contentieux, il veille à la régularité des transactions ►, X 
etc etc** fonctions qu’d hua confier le plus tôt possible à divers \ 
collaborateurs, et qui exigent |e zèle intéressé d'un associé solidaire. X. ^ XX- r/ é X 
Le succès d une entreprise remsc principale ment sur une bonne comptabilité X 
qui permet de comparer les pns de revient et tes ressources réelles de l'entreprise* \ */7 \ 


Lï cité dit 
que procure une 
bonne organisation 
doit permettre du 
vendeur do n'ajouter 
â scs pris, quand il 
vend b terme, que ]r 
jicul escompte prélové 
par son banquier 
ou escompteur. 


U mOMJCI ION 
industrielle 
tond à devenir le seul 
travail de machines 
surveillées avec intel¬ 
ligence; un hou 
outillage doit pur- 
metlre d'accroître sn- 
déd nimeot les moyeu b 
de production. 


/ / (3) socs-miEv Dr HATtiRiür*. ^ ^ 

s Conîre-maUre y H organise une production rapide et économique ; 
V / Stwant * il perfectionne la boule* la durée, le bon user des produits ; 

XX / Ar/tefe, il fechercho avant tout L’élégance des formes -t des couleurs ; 

/ Agent (placier), il étend les débouchés et augmente la clienpdlo, etc* 
/XV XX/ / Services multiples rciuius d’abord par un seul, et qu'on doit sub- 
^ * v isc r ^ [n u ro <lc I ^stc n sien rie l'en tre pr ia e. 

/ Une participatLoiï responsable et progressive oomrae le suidés de l'entreprise 
/ pRUt seu3e ^Uitcher-les cjllahoraieuraà i'éUblissemenL d'une manière durable. 


Lu dlilHion d'aitrlluHioi^ permet l’exteneMm Illimitée du CAPITAL. Le Gérant devient liaut fandloiinalre social (GÉNÉRAL INDUSTRIEL) Il et! astreint atix devoirs du gouvernant, et rentre 

Bans toute exploitation industrielle il faut distinguer quatre natures de fotîdi' *■ fonds immobilier, 2° fonds mobilier, Z° fonds de cliente l le et 4° fonds de roulement, tous soft tores. 


ASSOCIATION 


CREDIT 


2<) FONDS MOBILIER* 

Le mobilier en outils, machines, achalandage, etc., doit être 
nécessairement la propriété de l'entreprise, L usure elles frais 
d'entretien et île remplacement doivent être compris dans les 
frais généraux annuels. 

Le CRÉDIT MOBILIER peut permettre qtre les achats de mo- 


t“ FONDS IMMOBILIER* 

Un industriel ne doit acquérir d'immeubles que ceux qu'il ne 
peut obtenir à loyer La charge d'un loyer est toujours tu oins 
onéreuse que l'intérêt du capital commercial que paralyse 
fa chat d’un Immeuble* 

Le CRÉDIT ïtvrOTIlÉCAlRE, malgré ses charges, est prêté- 


Les INTEItMÛDIAmES* 
vourlicrs, agents * no¬ 
tai rus , banquiers , cl as¬ 
sureurs de toute nature, 
ù lotit bien ebuists par Pin- 
d ü si rjcl, lui assu ren tle cou- 


le erédit assd?: éloignés pour 


hilier soie n; fri ts à des lernirs 




y .j .■ — ., y ' ■ . n- i-iiiM-i r- ir"i 

est constiiurr un déficit iH'txtçrEsrornie'Vûiï’rrs^clH 


] v s ii éi ir fi dès prit rntHéi" 

mortissement, et que 
fonds d'achalandage* 


a i eêhéanrir ^r.VMIII 


ihsorberont le fonds de roûlenieut ; c 


éi 

pour le développemctU t\v 
H production en général. 


mobilier amorti se confonde dans le 


i nlj ex i ble pour l'i ndu si i te I 


COMPTOIR 

COM&lERfilAL 


fax deuxième édition dû ce tableau (Icnnant la face déliai de Pyramide sociale) comprendra la statistique comparée de la pruduetlon 
annuelle de la France, résumant le nombre de travailleurs cl le montant de la valeur produite dans chaque branche do production. 


HONORABLES SIGNATAIRES 
de l’acte de société comme actionnaires- 
fondateurs du COMPTOIR COMMERCIAL 


èlIEVANDIER, pair de France, etc. 

Comte DESFANS DE CÜB1ÈRES G. O. ^ pair do l^ance, Ren¬ 
ie nant-général, ancien ministre de fa guerre, etc. 

Çoiiite ROGUET* G. C- pair de France, lieu t.-général, etc. 
Vicomte de PRÉVAL, G. O pair de France, lieul -général, 

conseiller d’Élat, président du comité de la guerre, clc. 
baron MAURICE DÜVAL* G. pair du France, etc. 
Comte de LARIR01SS1ÉRE, pair de France, colonel de 
la Se légion de la garde nationale, etc. 

Général ÀUPTCK, C. ii?* commandant le dép. de la Seine, etc. 
IEBILLOT, O. ^,Iieut*-Cô!onel de la garde municipale, etc. 
GCILUEM, ancien député, maître des requêtes, etc* 

PlFïGN, sous-directeur do l’administratinn des postes* etc. 
TERNAUX (t*-Morlimer), député, membre du conseil murit- 
cipal de Paris, maître des requêtes, etc* 

BARROT Adolphe}^, ancien consul général de France dans 
nmio-Chîuo, commissaire du roi à Haïti, etc, 

CAL MOX Anton y), maître des requêtes, m. du crm s cil 
général du Lot,etc* 


MURET DE DORT, député, fabricant de drap, membre 
du conseil gr m i ral des manufactures, etc, 

ME\'XARD 1 0 $x député, du cous, général des inanufact*, etc. 
aïONiXLER UE LA SI Z ER ANNE, député, etc. 

HENRY BARBET, O. î^, député, maire de Rouen, membre du 
conseil général du commerce, etc* 

CïBIEL (Vincent), député* négociant manufacturier, etc. 

DE SAINT-ALBIN (Hortensias), député* juge, etc* 
CIIARBOLLE, député, rédacicur-gérant du Siècle, etc. 
BERGER, député* ancien maire du 2^ arr., etc* 
ÉTIENNE, députe, conseiller référé la Cour des complcjqetc. 
BERNARD (de Rennes ,0*^, député du Morbihan, conseiller 
A la Cour de passation, etc. 

LA VIELLE, 3§3, député, ancien premier président* conseil¬ 
ler à la Cour de cassation, etc. 

Baron FER IGN'OX,^, député, juge auTrib. ci vil de la Seine 
J1ARADA, député, conseiller à la Cour des compleg* cie* 
SAFEY (Charles), C*^, député de Plsère, conseiller-maître 
à la cour dès cous pi es, etc. 


BE BT B AND, j u ge a u Tribun al d e co m m e rc e, etc* 

KENOUARO (Jules), $$ , aoden juge au Trib. de cnm*, etc- 
IjE I q N LE 11 AL L E UB T an ci en prèsid en t d u Tri bu n. d e com- 
! merce, directeur de la Comp. d'assurance mutuelle, etc* 
FERRÉE (Louis), directeur da Siècle ^ etc. 

ÉUE DE BEAUMONT, O ®, de 1 institut, ingénieur on chef 
des Mines, professeur à l’École des Mines î etc, 

LETRONE, O* de l’i asti lut, garde gênerai tics Archives 
ilALËVY, (Jacques-FromcntaU, @ 5 de l’institut, directeur de 
la musique du prince royal* 

PASQUïER Adolphe)O,®,chirurgien en chef des Invalides, 
chirurgien ordinaire du rot et rlu prince royal* 
FLOURENS. {).§, député, de l’Académie française, secrétaire 
p e rp du cl d e i ’A cadémi e d e s soi e ncos, pro fcsse u r, c te* 
UECQU EREL, O. do I ’i ei si Mut, profe aseu r adm in i strate u r 

a u .VI uséu m d'h i s to i rc u a l u relie* 

RRONGNlAItT^ (Adolphe), de ITnsltlut, professeur etc* 
POUÏLLËT, député, meiiiDWî de l'înstitul, professcur-acl- 
minislratcur du Conservatoire des Arts et .Métiers , etc* 


COUIN (Alexandre), député, ancien ministre du Com¬ 
merce , m. du Conseil général du Commerce, etc. 

Ch, LEGEXTIL, régent de la Banque de France, etc. 
BESSON, neveu, ®., membre du conseil d’escompte de la 
B anq u e e|o l’ra n ce, U c u ton an l-co to nel delà fr légion c te , 
LF ;hÛïiE, député, auc* présid, du Tri b, de commerce, etc. 
MOREAU (JoseplCj ancien juge au Trib. de commerce, etc* 
PANIS* colonel do la 12‘ Irgion* du cens municipal* etc. 
PEREIUE Emile), ^ directeur du chemin de Sl-Gennaïn . 
DEM ion (Charles), propriétaire, 

FF.RMÎN DE TAS'fET, banquier* 

DE LIZARDÏ (Manucl-Julien), banquier* 

CHARRIER-DU-GQL^, ^*du conseil colonial dei'lle-Rourbûn. 
BODIN (Charles), négociant- 

DURAND (de RomoranLin , député de Loir-et-Cher, etc. 

Cl. Fr* DEVILL VISE (Michel), banauiqr à Roanne, présîJent 
du Tribunal de commerce, etc. 

PAT CREA U (Théodore X banquier à Ghêteauroux. 

etc., etc,, etc., etc., ale. 


Comité de gérance. 

Les actionnaires sont affranchis de tous frais extraordi¬ 
naires d’organisaiion ot d'élablissemeni pendant les deux 
premières années, — Ces frais sont supportés par la gérance 
qui s en remboursera sur les bénéfices futurs seulement* 

Président.^ L, Van GoBDErscHitov, G. G. „ 
ancien ministre de Fin térieur du rov. des Pays-Bas etc 

Secrétaire . — J a c qc es Coste , $h % ^ y 
chargé du personnel et des reglements d'organisation. 

La constituai cm légale de la société esl précédée par Fore a- 
ms a Lion des catégories cl la composition de la clientelle chez 
les divers Banquiers adoptés par le Comptoir. 

Tors les renseignements doivent être adressés ou do- 
w * Jac Q UE 3 COSTE , secrétaire “fondateur du 
COM 1 TOI R CO.MMERGlAL, rue do la Victoire , 52, à Paris. 


GA L MON, G, O. v® 1 , ■di*pu té, directeur-général de l'Enregistre¬ 
ment et des Domaines, conseiller d’État* etc. 

GRAVIER, O. député, ancien caissier général de la Caisse 

d'amortissement, etc, 

CONTE, c. ^conseiller d’Êtat dir, gén. des Testes, etc. 

BîGNON (François),^ 1 , vice-président de la Chambre, elc. 

RI LL A t ‘ LT, dépu lé, a n ci e u sous-s ocré ta ire d ’ F lat, e le. 

Baron DE LAS-CAZES, C* député, conseiller d’Ëlat, etc. 

t.u ral CARBON EL, C- cher d'êlal-majnr-gênéraL delà 
garde nationale de Paris* de* 

CLÉMENT, O. questeur de la Chambre des députés, etc. 

MICHEL CHEVALIER* député* m. du conseil sup. du 
commerce, cous. d'ELat, prof* d'économie politique, etc* 


Iiirit. D AD* HL ONDE AU RUE HAMEAU 7, (l'LAOÜ BIC U E L iRli). 


FONDS DE CLIENTELLE* 

Le fonds d'achalandage et de clientelle est le point culminant 
de tous Leg efforts du producteur. Ce fonds s'enrichit de ('amor¬ 
tissement annuel du mobilier et de Fer tension progressive dos 
débouchés* 

La CONSTITUTION DE LA CLIENTELLE est la poule aux œufs 
d or do L'Industriel: chaque client qu'il sait retenir esi une rem* 

Lu. CAPITALISTE 

(fl K3Kit,VL IfltJCaïEUEL] 

doit répartir son capital 
dans Its brandies du tra¬ 
vail national dont j] peut 
suivre l'origine et le ikRe- 
JnrtnemejL l’ cCiUfa l 

4* FONDS DE ROULEMENT. 

r Le fonds de roulement doit être constamment disponible cl 
réalisable, U résulte habituellement d’une complabbilé claire 
et bien ordonnée. Il n J a d'autres limites que l’importanlfc des" 
aÈTaires reeües* 

^ te CRÉDIT COMMERCIAL permet de faire progressivement 

qil B CUnamue, ui cette rente se capitalise flairs la valêèr nomb 

nalc de raâblïssement. C'est le fondement le plus réel du cré¬ 
dit, et la garantie la plus certaine de son avenir. 

cet üiiomc fondamental : 
faire travailler t 

c'est gouverner. 

corder le crédit convcmtble ans consommateurs. Le corurTieminL 
devient capitaliste, et il commandite à vulonlé les branches de 
production qu’il veut favoriser. 

Le tableau de to Ginémtirm de la Richesse (formant la 3« face de l 'essai de Pyramide sociale) figurera le dévelonuement successif de, 
diverses categories de production. en remontant des consommateurs de produits aux producteurs de matières premières. f e6 



























































































































MEMENTO DE IINBVSTAIIX, 


Une fonction publique, c’est l'influence au nom de la loi; 

Une injlucnce privéepufautant qu'une fonction publique,'' 
L'influence, libéralement exercée, devient une fonction sociale 
La fonction la plus fécondante peut être celle du capitaliste 
Le capitaliste éclairé ne prête qu'au travailleur économe. 

Tout travailleur qui épargne se constitue capitaliste ; 

La plus faible épargne qui se place devient un capital ; 

Tout placement productif va payer des journées de travail. 

Le travail se développe par le crédit fait aux producteurs; 

Le crédit (ou la commandite) se développe par Ver compte. 
Escompter habilement, c’est pnfrfr un capital au travail profitable; 
Un capitaliste éclairé te rend un bienfaisant fonctionnaire ; 

Fa ire t ta va c? est fa i rc œ 11 v r e d’é ta t , 

G’EST GOUVERNER. 


_. ; £• _ 






























































